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DJTRO:DUGTION

- 1. La Commission' ebonomique pour 1 'Afrique (CEA) a" Lor s de .sa 9ge seance,

tenue Ie 2 mars 1963, adopte a, 1 'unanimite Ie present rapport annuel qui

porte sur La periocle du 4 mars 196~{au2 ni:irs' 1963; Elle 1 'adresse au

Conseil economigye et social pour qufil i : examine a sa trente-cinquieme

session, conf'o rmernerrt au par-agr-aph e 18 du mandat de La Commission, qui

dispose qu tel1e "presentera au Conseil economique et social, une fois par

an,' un r-appor t sur son activite et ses pr-o j e t s , ainsi que surceux de tous

organismes sUbsidiaires,d!

11 L'aotivite anterieure d.e La Commission et de, ses organes subsidiaires
fait l'objet des rapports suivants au Conseil eoonomique et social,
rapport sur La premiere session (29 decembre 1958-6 janvier 1959)

Documents officiels du Conseil economi ue et, social vin t-huitieme
session Su 18ment no 10 E 3201 , rapport annual. '7 janvier 1959-
6 fevrier 1960 ibid. trentieme session Su p18ment no 10 E 3320
rapport annuel (7 fevrier 1960-1 fevri·er 1961 ibid.' trente-
deuxiemesession Su' lemeht no 10 E 34 ,2 Rev.l ,et r.apport annuel
19 fevrier 1961-3 mars 1962 ibid. trente-quatrieme session,

Supplement no 10 (E!3586)7.

•
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PREMIERE PARTIE

TRAVAUX DE LA COJi.&HSSION DEEUIS SA Q"CATRJEl\m SESSION

A. Organisation du secretariat

S~tuation des effectifs

2. Lors de sa quatrieme session, la Commission a manifeste un.grand.

inter~t 'pour la situation des effeotifs du seoretariat. La Commission a

adopte la resolution 51(IV) portant creation d'un Comite de recrutement

et de formation du personnel, charge d'aider Ie Secretaire exeoutif. a
etablir et a mettre en oeuvre un programme a long terme d'afrioanisation,

a s'assurer aupres des membres africains de l~ Commission que Ie secretariat

beneficie d'un. apport regulier de personnel africain oompetent, nomme a
titre permanent ou detaohe pour des periodes raisonnables, et a mettre au

point un programme de formation du personnel a tous les eohelons. C6

Comite comprend les representants de sept pays d'Afrique membres de la

Commission! Congo (Leopoldville), Dahomey, Ethiopie, Madagascar, Mali,

Maroo et Nigeria.

3. Le Secretaire executif a accueilli avec faveur l'eventualite de

l'assistance dont il doit beneficier aupres de ce Comite, tout en reservant

oependant, conformement au reglement, les prerogatives du Secretaire general

pour lee nominations.

4. En adoptant Is resolution 50(IV) sur la deoentralisation des travaux

economiques et sociaux des Nations Unies et Ie renfoTcement des commissions

regionales, la Commission a apporte son appui alIT plans de renforcement de

son secretariat.

5. Entre temps, Le recrutement du personnel, administrateurs et autres,

a progresse a un rythme b eaucoup plus rapide qu t au oours d.es annees.preoe­

dentes. A La fin d.e 1960, les membresdtJ.pe:Csonnel du oadreuse administra-
'. ". I

teursetaient aunombrede 42,.POUT uneffectiftotal de 105 fonCtionnaires;

a lafinde 1961, leur nombre avait pas.se a 46, ..1"OUT un effectif total de

160; Ii lafin de 1962, il etait de 80 pour Un effectif d'environ 240 personnes.

•
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En dehors de la section de traducticn, pres de 50 pour 100 du personnel

de La c"tegorie de", adminis,trateurs sont "frioain",. Le tableau des ef­

fectifs "pprouve pour 196} comporte, si l'on exclut la section de tr,,­

duction, 106 postes; pour tous les poste", vaoant"" "'auf ",ix, ,de", enga­

gement", ",ont conclu", ou de'" propo"'ition", fermea de candidatures ont ete

faite", au Siege.

6. On cop",tatera que le nombre de'" fonctionnaires du cadre de'" admini",­

trateurs a pratiquement double pendant l'annee et 11 est probable quIa.

partir du debut de 196} tous les postes vacants de cette oategorie seront

pourvus. 'En outre, la proportion des membres afrioainsoontinuera

d'augmenter.

7. LIOrgani",ation de'" Nation", Unie", pour 1 'alimentation et llagriculture

(FAO) a detache quatr~ d~ seS foncticnnaires aupre", du secretariat d.e la

CBA. Unstatisticien regional de La FAO pour l'Afr:lque occupe deja scn

"post~ a Addis~Ab6ba et est aide dans sa tache par' un conseiller regional

en statistique agricole.La Direction des operations de 1 'assistance

technique a fourni les services de 18 conseillers regione.1Jx. D'apres les

,preYi",i~n"" 28 eonseiller'" regionaux seront detaches aupra", du secretariat

des le debut ou au cour", de 196}.

8. Le'" credits'ouvert", pcur les postes qui sont demeures totalement ou

partiellement vacants en 1962, ont ete pleinement utilises pour engager

des. consultant~ a court terme au pour emprunter a dtautres organismes des

Nations Unies des fouctionnaires experimentes qui se sont consaeres a des

etudes. sp.eoiales ou qui ont execute des travaux particuliers. Le Secretaire

exeeutifeaisit cette oocasion de remereier vivement le Sous-Seeretaire du

Departement des affaires economiques et sociales a Ne~ York et le Secretaire

executif de la Commission economique pour 1 'Europe d'avoir genereuse~ent

prete des membres de leur personnel malgre la -lourde tache ass~ee pa; leur'"

propres departements. Cette aide a ete particulierementefficace pour 1a

mise au point des programme'" de travail dans 1 e s ect sur .de l'industrie,_

desreseourcesnaturel1es et du logement. Elle aegalement eM importante

pour 1 t execution des pr-ogrammea de travail dans Le.. secteur dUQommerceet

des. produits de base.
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STRUCTURE ADMINISTRATIVEDU SECRETARIAT

9. Au OOUXS de l'annee,l~ S~cretaire executif a approuve un e reorgani­

sation dela structure amninistrative du secretariat, qui se compose

dorenavant des elements suivants!

a) Le cabinet du Secretaire executif.

b) La division du developpement economique et social,qui comprend

trois e ec t Lones projections et pr-ogr-am.na t Lon , pr-ob'l emes et

politiques de develoPPement et affaires sociales.

0) La division du oommerce exterieux et des etudes, qui compr end

une Section des etudes economiques et une Section du oommerce

exterieur.

d) La division de.l'industrie, des transports et des ressouroes

natuxelles, qui oomprend quatre Sectiohs, distinotesl industrie;

transports; energie et,ressources naturelles; habitat, construc­

tion et urbanisme.

•

e)

f)

La division mixte CEA/FAG de 1 'agriculture.

La division statistique, qui compr ond quatre sectionslcomptabilite

nationale, services consultatifs, commerce exterieur et atelier

mecanographique.

•

g) La division des services administra,tifs, dee conferences etdes

services generaux, qui comprend un Service du personnel, un

Service financier, une Section de traduction, une Bibliotheque,

un Buxeau des documents, un Service de 1 'enregistrement, un

Central dactylographique et un Groupe de reproduction des

documerrt s,

10. Un Service de coordination de 1 'assistance technique a ete cree au

sein du Cabinet du.Secretaire executif.

11. On a egalement cree un Service d f administration pub'l Lque dorrt Le

personnel se oompose, pour le moment, de conseillers regionaux engages

sur des oredits de 101 DafT.
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B. Res't."i!t3 des tre,vaux accomplis

12. Pendant l'annee sur laq.ue1le porte ce rapport, Ime vingtaine de

reunions· cnt ete crganisees et des participants sont venus de la p1upart

des pays africains. L8 secretariat a continue de fournir des services

ccnsultatifs a divers pays africains. 11 apporte.egalement une aide crois­

sante aux gouvernements pour l'elabcration des projets a sownettre a
l'Assistance technique et au Fonds special, il donne des instructions aux

experts de 1 'assistance technique et les aide dans leur tache en .commentant

at en evaluant leurs rapports. Conformement a la politique de.decentra­

~isation suivie par l'Assemblee g8ner01e~ i1 est a yrevoir que 08 genre

d'activite se developpera dans l'avenir.

13., Au cours de l'annee precedente, Ie Secretaire executif a ete charge

des operations de l'ONU au Congo. Son adjoint spacial. a ete nOnlme repre­

sentant de l'ONU au Katanga depuis juin 1962.

DIVISI,)N llU llEVELOPPEMEN·:r ECCNOIUQUE ET SOCIAL

14; La Division du developpement economiQue et social, qui comprend les

anciennes Sections du d.eveloppement e conomd.que et de La recherche sociale

et 1 'ancien' Service du developpement communautaire et de la protection

sociale, est chargee de lao recherche et des operations dans Lerdoma.mc

general du developpement economiqu8 et social. Pour des raisons adminis­

tratives, e118 est divisee en trois seotions; a) projeotions et program­

mation; b) proal emes et politiques du developpement; c) afLo.ires social es 0

Oette nouvelle repartition des travaux tient compte de.la nature a la fois

eaon,)mique et sooiale de la plupart des pl'ojets. La 'Division peut ainsi

mettre en oeuvre chaqus' projet avec des equipes 0_'8 speoialistes provenant

Qes trois sections.

15. '. Au cours de 1 'annee passee, la Division a termine un c er-t.a'i.n, nombre

d'etudes dont la plupart avaient trait aux reunions et'cycles d'etude

suivants: Reunion d ' experts sur 12, pl an i fd ca't i.on economique integr'2.1e"

Cycle d'etude sur 1 'Urbanisation en Afrique, Cyc l s d_'etude sur 18s problemes

de population en Afrique, Col Loque ct' experts sur I' organi.sation et l' adminis­

tration des services de protection scciale et La deuxieme session du Comite

:1
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permanent de 113. protection sociale et du developpement communautaire. De

plus, un cours d'ete pour etudiants africa~ns en sciences economiques a ,

ete organise a Addis-Abeba, tandis quluncQurs de formation sous-regionale

pour les questions de developpement communautaire etait organise a Tunis.

La Division, aide e par seS conseill ers regionaux:, a participeaux: activi tes

d'assistance technique relevant de sa,competence et elle fournit sur

demande, des services ccnsultatifs a un certain nombre de gouvernements.

Ces activites ont ete particulierement marquees dans le domaine du develop-
, ,

pament communautaireet de 113. protection sociale, maison organise dans

d'autres domaines les services neceseaires. Enfin, des progres'marques

ont ete accomplis au cours de l'annee precedente dans l'etablissement de

deux: institutions importbntes, la banque africaine de developpement (voir

paragraphes 20 a 32) et l'institut africain de developpemont economique

et deplanification (voir paragraphes 123 a 127).

Projections et programmation

•

16. Conformement a la resolution 1708(XVI) et 1718 (XVI) de llAssemblee

general e, un oentre regional des pro j ections et de la pr-ogr.amma t Lcn ,eco"

noma.quo aete cree dans 113. TIivision du developpement economique etsocial.

Co centre regional, qui dollaborera etroitement aveo le CentJ'einternational

'cree 8. New York dans le'Departement des affaires economiques et'sociales,

a entrepris une analyse systematique des plans de developpement afrioains

'et a. m,ene des< travaux expe'r i.ncnt aux sur les pr-o j ec t Loris a long t~rme des

tendauoes economiques en Afrique - dans 1~ contexte des projections des ten­

daric os economiques mondinles~ afin de faciliter 1 'elaboration de plus econo­

miques na t i onaux, On a pr i s les mesures necessaires pour etablir et

inaintenir des contacts etroi ts entre le centre regionalet les services

nationaux de planification de pays africains.

17. Elaction dans c e domaine aegalement'ete orientee par.lesreGommanda­

tiond; duGroupe de travail sur 1 tld8veloppement':economique et social, qui

s'est reuni en:janvier.1962, et'par La Reunion,d:experts s1IT'la'planifi­

cation eoonOl'nique integrale, OCnV0'lue8 "enoctobre 1962. Cette derniere

•
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reunion a ete oTganis88 ~ir,ect8mBnt P3f Ie secretariat et 188 services
- ,~ '-.,,- .,-.., ".' ~

nationaux Cl8 planification Cle plusieurs pays. Parmi la documentation
. . .

presentee figu:raient un document d.u Secretariat et 10 documents et1:iblie

par les expcr t s ewe-memes pour dacrire los methodes et moy'ona de plani­

fication appliques dans leur pays.

18. De l'avis de o es experts, 1'1 planification integrale, c ' est-a,-dire

les methodes et moyens de planification destines a coordonner les div8rs

elements de plans de developper.1ent, devrai ent etre appliques par 1 es pays

africains pour acceLe r ez- le I',ythme d'un developpemont ,social et economique

equilibre. Tls ont reconnu la grande utilita des modeles globawe de

croissance 'lui permettent de determiner les objectifs preliminaires des

principaux agregats dans un cadre coherent. Les experts'ont constate que

les pays afrioai~s litilisaient diversesmethodes P01IT harmoniser Ie deve­

Lopp emerrt projets' dans 18s <livers s ec t eur-s de l'economie"8t qu 'en general

oes methodes comportaient une seri e d ' edaptations, pour les obj ectifs

seotoriels et po ur- les objectifs generaux avant 1 'elaboration des pla.ns

def'Ln-i tifs. :D'autres travaux seront necessaires pour verifi er dans quell e

mesure des mod61es plus detail18s comportant 1a d6fini tion s irnu]. t ane e

d'im grand nombre de variables s orrt applice;bles en Afrique.

19. Les experts ant insiste sur le fs.i t que' 1,3 planification n.e d cva'i. t

pas Clevenir un oxcrcioe theorique.- Avant de proceder a une planification

integ~ale~. il faut pro?eder ~ un~ analyse appr-o f'o nd.i e de La structure

economique et sociale existant dans ohaque pays, et, en meme temps, deter­

miner les objectifs generavJC du Cleveloppemont economique et social. De

plus, une fois etablies les grandes lignes -des plans, il faut consacrer

un temps considerable a une nouvelle analyee des projets actuels 'et ii

1 telaboration dos nouveaux pr-o j ot a, Enfin les exp erts ont insiste sur

l' importance' qu'ils attaohent' a lacont'inuitedesmesures d.' exe-cution des

plans. Ces taches do i.ven t etre conf'd.e.es a des organismes gouvernementaux

competents, dotes de pouvoirs suffisants pcurleur permettre ,de les mener

a bien.
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Ban Que africaine de developpoment

20. Aprea avoir-oxamine les documents preso?tes par Ie Socretaire executif

(E/CN.14/129 et Add.:U .en application do La resolution 27(III), la

Commission, lors de sa Quatrieme session, a adopM la resolution 52(IV),

Qui ace ept e Le ·principe de La creation d t un e banque africaine de develop­

pement, sous reSerVe des reSlutatS dlune enQuete confiee a un comtte de

neuf membres, constitue de representants du Cameroun, de llEthiopie, de la

Guinee, du Liberia, du Mali, de la Nigeria, du Soudan, du Tanganyika et

de la Tunisie'. Le Comite des Neuf a regu mandat s

a) de oonsul ter. les services gouvernementaux et autrres sur la oreation

de cette banQue,

b) d'etudier la structure finanoiere et administra-tive de la future

banQue, et la nature et la portee de ses operations,
'" '.',

c) de rediger un projet de statuts,

d) de faire des recommandations sur Ie choix du siege de la banQue

.et

e) de soumettre a l'examen des gouvernements me@bres, en ootobre 1962,

un rapport general avec doouments a l'appui. Aux termes de oette

resolution, Ie Secretaire executif est prie de reunir uno

Conferenoe des ministres des finances et autres representants

interosses des Etats mombros et membres associes, pour etudier

Ie rapport du Comit& des Neuf et prendre les mesures definitives

en Vue de la oreation de la banQue.

•

21.. Le Comite des Neuf n'a pas pu respecter les d81i3;is impart is par la

resolution, maia il a termine ses travaux en janvier 1963, apres avoir tenu

trois sessions (Monrovia 18-22 juin 1962, Douala 24-27 septombro 1962 et

Casablanoa 12-24 janvier 1963), delibere avec des gouvernements ot insti­

tutions de pays afrioains et non africains, approuve un projot do statuts

et fait des reoommandations sur Ie ohoix du siege. Le premier projet de

statuts a ete etabli sous la direction d I un sous-comi te de quat'r o membres

Qui aura tenu trois reLmions (Dou~la 24 septembre 1962, Geneve 3-10

novembre 1962 et Casablanca 7-14 janvier 1963).

•
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22. Le Comite des Neuf a decide· que les consuJ,tations afrieain"s deYJ;aient

precedeI' les consultations avec les gouvernements non africains., Ces con­

sultations ont ete menees par ·trois equipes qui se sont rendues dans 34

pays africains, en aoUt.et 'septembre .1962. ,De plus, des experts ont ete

envoyes par Ie Comite dee. Neuf en Algerie, en janvier 1963. Les consul­

tations avec lespays non africai.ns ont ete conf'Le ea a deux equipes qui·

se'sont rendues dans les 14 pays suivants ef!- O.ctobre et novembre 1962,

Belgique, Canada, Danemark, Etats-Unis d f AiileriqU8', France, Italie, Japon ,

Pays-Bas, Republique federale d'Allemagne, Royauma-Uni, Suede, Suisse,

T04eOoSloy~quie at Union des Republiques socialistes sovietiques.

23.1e8 consultations 'engagees avec les pays afrioains ont I'~rmis de

. de gager un accord de principe sur Ie projet de creationd'une banque,africaine

de developpement, oonsideree comme un moyen reali"te de fortifier la solida­

rite africaine et commeun instrument utile pour 1 'acceleration de l'ex­

pansion economique et sociale du continent. Neanmoins, des divergences

de vues se, sont manifestees sur lesmodalites de cette creaticn.

24. Les gouvernements consultes ont tous estime que la banque africaine

de developpementdevrait fournir des capitaux gupplementaires pour Ie, finan­

cement de projets realises en Afrique, sans Clue les courants de fonds'

provenant'de pays ou d'etablissements non' africains, aux termes des accords

bilateraux actuels, s'en trouvent pour autant detournes ou arretes. lIs

ont dans l' ensemble admis Que la banque devrai t etre une institution afri­

oaine et Que Los membras de son conseil des gouverneurs et de son cons ai I

d'administratioh devraient etre africains, ainsi que son Directeur general

et directeur adjoint. 1a banque pourrait rechercher des contributions de

sourCes non africaines sous forme .de prets ou de subventions.

25. 1a plupart des ~ouvernements consultes ont indique que Ie banque

devrait financer despro'jetsd,'infrastructureet des projets productifs en

orientant'les prets consentisa des taux .de faveur vers Ia premiere cate-

" gorie dEi projets. Certains ont egl"..1ement penae que' la banque pourrait jouer

un grand role en facilitant Ies investissements prives necess"ires, tant

africains qu'etrangers.
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26. 18 Comite, ayant analyse les resultatsde oes entre-tiens et consul­

tations, a conclu ~ue la creation de·la banQue rencontrait un appuigeneral

et Que des Viles pratiquement identiQues avaient eM ,formulees sur .un

oertain nombrede points impor~ants. II s'est deolare persuade que les

divergences devues exprimees·pourraient etre aplanies'lors de la redac­

tion des statuts. Enfin Ie Comite a "stime que les opinions· exprimees. au

oours des consultations avaient un oaraotere provisoire 8t Qu'on l)e pouvait

attendre de positions fermesquia;pres la mise au point du Pro jet d I ens embi e

des statuts.

27. 1es gouvernements non afrioains oonsultes ont accueill1 avec'satisfac­

tion I' initiative prise pe.r lesgouvernements ?fric?inspour e.tablir \IDe

bau'J.ue de developpoment. Hs ont taus enyisagela possibilite d'une cclla­

boration et plusieurs ontmanifeste Ie desir d'etudier les·voies et moyens

d'aider la banque des sa creation. Oependant, dans 1 'ensemble, ils ont

estime que des nl'esures ou des' engagements precis Lmp'l i.quan't La responsa­

bilite de leur gouvernement ne po1irraient etre pris avant la creation de

La Banque et la publioaticn de ses statuts.

28. 1a plupart desgouvernements consultee ont souligne La neqeesite q.'eta­

blir la plus grande cooperation possible entre la oanque etles etablis-,

seroent'financi ers' aotuels et d t evi t or-: 1 es ohevauch emen t s d r,activi tas;. ,ils

ont admis que la bariQuedevrait avoir pour tache essentielle de mobi1iser

des ressources et des serviceS supp.Lemerrt.a'ir es pour 1 'Afrique. A leur

avis, les projets multilateraux devraientbeneficierd'une priorite et les

activites de la ·banque devraient faciliter et soutenir.1'expansion harmo-

nieusedu continent africain. •

29. 1e sous-comite a etudie les principavx elements des statuts, en fono­

tion des consul t.atLons t enues avec Les gouvernerrrents africains .at non

africains; il a misau point des inStructions d ' ordre general 1;, 1 'intention

des experts juridi'lues 'lui preparent 1estextes provisoires. Cestextes

seront presentes a I' examen du sous-comite lors de sa d.erniere s.ession, et

seront ensuite soumis au Comite des Neuf.
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30. Au cours <'ies consultations, de nombreux gouveruements africains ont

fai t savo i r- qu t 118 d.esiTerai ent que La banque nit son siege sur } em
terriijoil'e. L8 Oorn.it e a done decide d1envoyer TIlle. Let t r e aux gouvernements

afrioains, en px'ecisant q'ue'l.Lce s orrt les Lrrs t a.l.La t i.ona st s er-vi.o es neces­

saires au siege de la banqu0 ot en demandant aux gouveruernents interesses

de lui fdire savoir les moyens 'lu'ils mettent o~ pourront mattre a la dis­

position Qe la banqu8 dans leur pays.

31. Lors de sa derniere session a Oasablanca, du 12 au 24 janvier 1963, Ie

Comite .des Neuf a etudie un rapport p rovdaoLr e du eous-comite. de r~daction,

et a adopts .Ull projet des st~tuts de la ban'lue ainsi que les dispositions

regissant sa stru()ture administrative et financiere' il a egalement examine

des propositions sur les nouvelles meSuros int6ressant l~ banque qu'il

convf endrad t de prer..d:re avant et allres- 13 Conference des ministres -d ee

finances? ainsj. Que d.es propositiona Hur c at t e Conf'o r onc a, Le Comi.te a

adopte son rapport <'iefinitif, a ea oinqui~me sossion, pour presentation a
1a Conferenoe desministres des finances.

32. Dans cett e -tache 1 e Comite 2, eta aide par' des, experts recr:utGo paz- 1 e

Sec+otaire executif conformement a la resolution 52(rv) et par dos fonc­

tionnaires du Departement des af'fa'i r es e conomt.quee et ao cda'l e s de.Ne>r-York

et d:.l Bureau de l' as s i s t a-io o technique, detaches en application de La

resolution 874(XXXIII) de l'ECOSOC, aux termes de Le.quc.LLe Ie Secretaire

general d eva.L t preter au Secretaire exe c u-b Lf I' e.ppu-i administra,tif et

technique necessaire pour 18 projet de oreation de labanque. A sa'dix­

s6ptieme session? ll.ll.sserfiblee genere.le des Nations Un; AS a app.rouve une

d.emande <18 cred.i t s pour f i ne..ncer l' notion du Comtte d~s Neuf 9 conformement

e. l' espoir exprim6 par l'EO(JSOC rlans sa resoll;ticn 874(XXXIII).

,~SpGcts del1'ographiques

33. Deux etudes analytiques'ont ete terminees au cours de l'annee prece­

dente. La premiere, noumise au Groupe de travail sur les problemes de

1 'urbanisation, analyse les "tenoR.nces et facteurs demograph~ques" de

1 I urbanisation et les changemepts survenus au ccurs des dernieI"8S anne sa
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dans les populations ruralss et urbaines des pays af'r-Lcai.ne , Les qivers

elemen,ts de oetts .etude sont les suf.vant es effete de 18, cr or aaanc c demogra-

,phique rapids, l' urbanisation et la migration des campagnes vers 1 es v'i.L'l, es

d 'apr~s la compositionpar §,ge e,t par s ex c de La population; les problenes

causes. var 1 'hypertrophie des .agg1omerations urbaines; Lea mcaur cs destinees a
reduire les transferts de population des zones ru~ales vers' les grands

centres ucba'ins , La deuxieme et'ude etai t intitulee "localisation de la

population, migration interne et urbani'iation en AfrilJ.ue". Elle passait

en revue les faoteurs de la migration interne en AfrilJ.ue et les facteurs

'lui determinent la repartition de la population, ainsi que les causes de

l'urbanisation et d~ laconcentrationurbaine, en fonction de la croissance

demographique et des differences de niveau de Vie; e11e etudiait ensuite

, le moyen de mesu:rer la migration interne, son volume et ses caraoteristilJ.ues

et res methodes de projections de la localisation de la popula;tiori.
. . . ,

34. De plus, urie etude sur "lafecondite, la mortali-te, la croissance

demographilJ.ue et la migrati'on internationale", commonoe s au S:\.ege a,
,New-York, a ate terminee par Ie secretariat. Dans oette etude 9 en a essaye

de determiner d'apres les donnees disponibles et des estimations les taux

roeents de feeondite,de mortalite et de oroissanoe demograpbique,dans un

grand nombre'de pays a£ricains j et de de gager les tendances les plus pro­

bables de ces variablee demograpbi'Ques, On s I est egalelTilmt servi des do­

cumont.s etablis' par des experts exte;cieurs au seoretariat, a l' intention

du Cycle ~letude sur les problemes demographilJ.ues en AfriQue.

•

•

35. Les elements de base du manuel statistilJ.ue' sur la population ont ete

en grande partie reunis" On envisage d'analyser les donnees et de publier

les resultats progressivement, selon Un ordre de priorite, en les crevisant

d'apres les donnees plus reoentop

36. 1e seoretariat a termine I.s r",ssembleffisnt des donnees disponibles pour

p;coceder a une projeotion de La population des pays e.rricatns . 'On a oom­

msnce a. analyser c cs donn ~ 88 81: a 188, utiliser pour J.es projeotions de pc­

pulations q\l.8 ne c es s i tent les projeotions af'r-i.caanes et le~'i\llalyses des

plans de developpement '(voir paragraphe 16).

•
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Cyol e d 'etude aur 1 es problemes demographiques

}7. Le Cyole d I etude sur lesp:rorJl emes d§mographiqu;es en Afrique s ' est

Teuni au Caire du 29.octobre au 10 novembre 1962. Son rapport (E/CN.14/186),

a ete soumis a la Commission a sa cl.nqui eme a eae i.on, Trente et un repre­

sentants originaires de 21 pays ,10 observateurs d,Hegues par quatre pays,

trois institutions specialisees des Nations Unies,.et des fonctionnil,ires

du Siege a New-York et du seoretil,riil,t de la Commission, ont assiste"a oe

Cyole d'etude.·

38. Une des premieres taches des participant,s a ete de, passer, .en revue

les problemes demographiques dil,ns leurs rapports aveC la. planification

economique et soci.a'l e vdes pays du oontinent. Apres avoiretud~e C8S. pro­

'blemes et'les ques t i one de poli tiq.ue generale, ad ne i quo les pr</blemes de

densi te en fonction des ressources naturelles, et La Tapidecroiss.il,nce

demographigue due aux taux eleves de natalite et aux i;aux Qe mortalite

ril,pidement decroissants, les participants ont conclu que les inoidenoes

eoonomiques des taux actuels et futurs de oroissance demographique et de

1 'augmentation .de la migration des oampagnes versles villes n'avaient

fait llobjet, jusqu'a present, que de.tres rares etudes. Les gouvernements

africains devraient dono intensifier leurs programmes de. r ech er'oh e., demo­

graphi'lue pour remedieraux'insuffisances des donnees actuellement.dis­

ponibles en matiere d'analyses et de .projections demographi'lues. II il, ete

decide qu1il faudrait faire les meilleures prsjeotions possib+~~ d~ns les

circonstil,noes il,ctuelles sur les aspects quantitil,tifs 'lui sont necessaires

pour determiner la politique gen,er".J.e etfa.ire un~ plarlifj,cation.

39. Le Cycle d'etude a egalement examine la neoessite d'elargir et d'ame­

liorer lee statisti'lues demographi'lues de base et de faire une il,pprecia­

tion qUil,ntitil,tive. L'un des prinoipaux obstMles dans oe domai;"e tient a
l'absence de registres d'etat civil satisfaisants. Les participants se

sont" declaTes convaI ncue que leur amelioratic~ etaii;' e~sentielle et devai t

beneficier d'une priorite. Des p~ogr~s impo~t&~ts ont eterealises dans

les statistiques portant sur les ch:iffres, lalocalisation et La compcsi­

tion de 1a population, gT~ce aux reoens~me~ts et aux sondages effeotues
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dans divers pays au'oours d8 ces derni~~?s ~pne§s. II reste neanmoins a
combler de grandes lacunes. La migration a. ete consideree comme uri aspect

important sur lequel .on ne dispose. encore. que de donnees t r ss me di oc r es ,

Si Ie developpement des statistiques demographiques sepoursuit 8. un rythme

satisfaisant, Ie recherche demographique de base est beauooup plus lente.

II a donc ete decide que les gouvernements africains devraient orienteI'

leurs etudes demographiQues vers les Questions de politiQue et .de plani­

fication du developpement

40. Les participants ont ensuite etudie la possibilite d'instaurer une

cooperation regionale pour combler les lacunes de l'analyse demographique

et pour assurer La -f'o rma t Lon de personnel specialise. Tl s ont estime qu'il

fallait continuer les services consultatifs, l'echange de renseignements

et d t experienoes en organisant des cycl es d.'.etude et par. d ' autres moyen s ,

Ils ont egalement suggere de centraliser des echantillons de cartes per-

f'ore es provenant des recensemen-ts de popu'l e.t i on et aut.r os \3nquetes demo­

graphiques, afin de centraliseI' la classification et les analyses des pro­

blemes demographiques Qui presentent un interet oommun pour une region ou

une sous-region. Pendant Ie Cycle d'etude, on a,annonce la oreatio~, dans

un proohe avenir, d 'un oentre demo"raphiclUe sous-regional au Caire. On

s toccupe actuellement de CoyeSr un deuxieme c errt r e qua desserviraitIes

pays afrioains anglophones, Le Cyoles d'etude. a insiste sur la necessite

d'ouvrir au plus tot un centre de formation pour des stagiaires de pa,ys

africains francophones.

ConsequenOeS economigues at sociales des pratiques
de discrimination raciale

41. En applioation des resolutions 26(111) et 44(IV) de la Commission,

les travaux se sont poursuivis sur 1 'etude des consequences economiQues

et sociales des pratiQues de discrimination r~ciale. Une etUde sur les

depenses de l'Etat dans leurs rapports aVeC la discrimination raciale a

ete entreprise comme sUi~e au rapport general presente cn 1962 a Is;

Ccmmission, a sa Quatrieme session, et, nota,mment, en reponse a la reso­

lution 44(IV) Qui reclamait des etudes detaillees sur Le problemes de La

•
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discrimination raciale.dans des secteurs d'importance aussi cruciale ~ue

ceux de l'investissement humein, durythme d'expen~icn, du taux d~ crois­

sance, de l'ampleur des marches interieurs, du developpement des ind.ustries

national GS, des structures de I' industrialisation,des depepses de 1 'Etat

et des mssures de·securite scciale. Cet:e etude doit. permettre de deceler

Lea inogalites entre groupes ethniques qui se tre,duisent dans Le budget des

scrvices sociaux par une differeneiation fondee sur des raisons raciales; elle. .
doit egalement determiner les consequences de cette inegalite sur l'equi-

libre du developpement economique des pays en cause.

42. 1e. rassemblement des materiaux necesse,ires a cette etude s I est revele

extremement ",rdu, d'autant plus qu'il n1existe aucune documentation appro­

priee qui soit immediatement utilisable pour une analyse des consequences

d.e la discrimination raciale. Le secreta~iat n'a donc pas ete en mesure

d'achever cette etude sous la forme prevue a l'origine en temps opportun

pour la presente session.

43. Aux termes de la resolution 44(IV), la Commission avait en outre

demande au Secretaire executif d'appeler l'attention des Membres des

Natiop~ Unies sur les repercussions economiques et sooiales ds De grave

probleme et de diffuser les resultats des etudes qui sorct ou serent entre­

prises s~r cette question. Pour repondre a ce·voeu, Ie secretariat a pris

les dispositions necessaires pour publier, apr as reVision, Le premier

rapport (E/CN.14/132) qui sera distribue aux pays rr-embres.

Education

44. Une Conference des ministres et directeurs africains de 1·'6ducatien

a ete organisee a Paris a la fin de mars 1962, sous les auspices de

IfCrganisation des Nations Unies pour l'education, la scienoo et Ia culture

et de la Commission economiQue pour l'Afri~ue. Le seoretariat avait par­

ticipe a la preparation de documents pour cette conference, ainsi quIa

d'autres activites entreprises a la suite de la conferenoe des Etats afri­

cains sur Ie developpement de. l'eduoation en Afri~ue, tenue a Addis-Abeba

en mai 1961. En outre, des representants de la Commission ont·assiste a
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une reunion d'experts sur l'ehseignement secondaire dans les Etats arabes,

organisee a Tunis en aout1962, ainsi ~u'a la Conference sur l'avenir4e

l' enseignement superieur en Afri~ue, qui a eu lieu a Tananarive en aeptembre

1962. Des deliberations sont en cours avec l'UNESCO au au j et de nouvelles

etudes sur les incidences sociales des'programmes d'enseignement dans les

pays africains et sur les mOd ens d'harmoniser ces programmes avec les

plans generaux de developpement.

•
Urbanisation

45. 'Un cycle d'etude sur 1 'urbanisation en Afri~ue a eu lieu du 26 avril

au5 mai 1962 a Addis-Abeba, sous les auspices de la Commission economi~u8

pcur 1'Afri~ue, du Departement des. affaires economiques et socia1es des

Nations Unies, de l'UNESCO et d.e l'OMS. L'organisation de ce Cycle d'etude

a ete l' aboutissement de pres de deux anne es de travaux preparat'oires,aux

ocurs deaqual.Les des missions ont ete envoye as sur place et une masse con­

siderable de documentation, en grande partie in&dite, a ete rassemblee au

siege de la Commission ou elle constitue d'ores et deja Le noyau d'un f'onds

cOmmun de renseignements sur l'urbanisation. En janvier 1962, leComite

permanent de la protection sooiale et du deve10ppement communautaire a donne

'des oonseils pour 1 'organisation du Cycle d 'etude qui, a etudie Le them.e de

l'urbanisation a sa premiere session tenue en fevrier 1962.

46. Trente-trois gouvernements avaientenvoye des representants, pour

l'etude des problemes urbains avec Ie personnel des organisations qui

avaient prepare en commun Ie Cycle d'etude et avec 23 experts specialement

designes pour la circonstance. L.e secretariat de la C.ommission a present"

ci.nq rapports d'interet general, illustres d I un grand nombr e d.e plans, de

cartes, de gr'aphi~ues'et de achemas., :pourle, plupart inedits. Les aspects

particuliers des'problemes urbains etaienttraHes dans une vingtaine de

rapports presentes par des consultants "tpar les organisations Qui avaient

prepare la reunion.

47. 1e Cycle d'etude a examine toute uno serie de sujets; il a formule un

oertain nombre de recommandations dont l'applioation doit certainement
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contribuer a am&lior0~ les conGitions particulieres a~ villes d'AfriQue.

II a recommand&, par "exempi,:,Que' lei' 'gouvernements creent des centres

ape o i aux vo u.,0. $, a i: j'etude' et 'a' La p.Lan.i.f't ca t t.on de La c roi seanc e C.8$ vi.Ll, es

Gt qu'ils ooordonnent a tplls'les echelons TAs actiYites.et les ser.yices

cons acrea au d~velo:PPGmeni; ur-ba i n, II a auas i recommahde (~ye, d.es ,recherches

soient entrollrisessur 18. de~ographie. les possibili tes in\'",strielles et

la desorg",nis'1tion sociale. 'Enfin il a affirme qu'une .planifioation

minutieuse ete-it 6ssentielle pour que Ls dBvcl'OPP8ment..des villes se

d6roule a 1 'avenir dans de. meilleures conditions, !-c;s, me.thodee de P1ani­

fication, 'lUi on t donne lieu a des discussiohs tres approf'onda es , orrt Ie.i t

ensuite "l-tobjet de div8I'SeS recommcu,ldations. .'

La s~~uation sooiale en Afrique

48, Le seoretari"t e. fait prooeder dans deux pays a des enquet~~ nationales

eur les niveaux de vie. 'CeSen'luetes deva.i ent analyeerles donne es sta­

t:lstiques reC11eillies sur.' Los niveaux de vie e t fournir aux"g(JU~'~rnements

des indioations sur

oumorrt a't i.on :pout' en

les methodes ~ui nerrr.etthnt de developper cette 0.0-
•• .>. -" <' po.

degager des principes d.i r ec t eur s applioables a La p18,-

nifioation et ala..prGlgrammation du cleveloppemeiltsooial. Elle.s ont permis

. de- consbat er- Q.U f LL exi.ataa t une rnas?lE3"'·'considerable de Tens-eigi1'~Iii'ents SUI'

Ie,' diff.erente elements des, nivea';'X de vie portant notammeht ·S1.IT I 'educa­

tion, I" sa,nte, l' alimentation._.et .1e logeinent, mais quetoute .cette docu­

·men:t:a.tion-n'etait nullement co or-donrie o s:i b'ien qu1il arrivai"t'souvent

qu 'un servioe administratif ne soi t pa.s au co ur-arrt de oe '-'lui existai t

.dans ,un 2utre service.
, .
••<·r

49. Pour Ie rapport sur la situation sociale dans Ie monde,·un. chapitre. . ,.
consacre a 1 'Afrique -e. etc r6dige par Ie per~o~nei de 18. Sectic'h de re-

.:. '. . '-.

cherohe sociale duo seoretariat. Les travaux: prepare.toires entrepris pour

la redaction d e ce chapitre ont montre qu'il serait absolumcnt inCdspen­

sable Que lesecretai-iat qbtie,,:~e regulierement des informations sur Les

tendances et les programmes.d'ordre social pcut' pouvoir "fender ses re­

cherches et SOn" action pre.ti'lue sur des assises aussi f'ermes Que possible.
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.Developpement communautaire

50. 4e Prog;l:alllll\e.~ travail et priorites de ],.a.J}ommj s"; OJ:l.-pour-}362-J.963

dans ledomaine du developpement comm\lIlautaire 'sereflete dans 1" reso­

lution 48(rv), adoptee par la Comm~ssion lors de sa 74e .seance Pleniere.. .

Ie 2B :f'evrier1962, sur la reoomma.hdation dei! expertsduComite permanent

de 1.. proteotion' sociale et du deVelQ1'Jl.eJP.en-tr-Q.OlllIfrUlla1J:tai.re. Le Comit8

permanent cr~e par Ie l'esolutioll 26CIII) s ' est reuni poul..la.]J.t'ellliBI-e foiaI ,.., .'. . :. .

en fevrie.r J.962,

51, En execution du Programme d.e travail, un consoi.ller :J;'li,gional q entre­

pris au Maroc ot en Nigeria urr ezaaen pritiqus:des .8,ctj:vit-es des Nations

Unies relevant de l'assistance technique, dans 10 dOIll~ine du d8veloppement

Qommunautaire. Ce-ote etudepbi-te· sur I.e ':r~le que .. le Mveloppement oommc'­

nautaire peut jouer dans 1 'amelioration .des comm-unautiis et Le developpement

rural, Elle traits aussi de I'organisation et de la planificat'ion des
", ..
programmes de'i!.eveloppement oommnnallbj ri'-et..."de"l·eur~·:i.nw.gra-ti<in.'dans un

';pJ.a.o_~~=rda'-dwelOl'pement •

5a.. Le.:Eure.alLJie·-documenta-tion sur 10 devBloppemen-t-communautairE< et 1a

),rotep-tion sooia.le a recueilli et diffuse a propos de 1 'Afrique. un e 'impor­

tante documentation sur Ie developpementcommunautaire et laprotection

sociale et oertains sujets conne:x:es;.D.· s 'agit en partioulier 0.", publioc­

tiona des Nations Unies, lie 1 'UNESCO .. del'OIT at de La FAO at de docu-

men t a a'information commundquee par ~es aivGJ;'s pays sur 1.e~1?"p:r;ograIttlI1-eg---_·­

nationaux de developpement communautaire e1 de protection social e•

•

53~ qo~!o~mement aQ~e recommandation du Cycle d'6tude sur Ie logement a
"pu maroM'( acti'ViW--.qui..a!.inscrit<l-ans 1e cadre .des programme.s de C.eVEJI.OP­

p emerrt communairtaaz-e en Afriq~--';~ T1L."1is en ootobrc196'l, Le seore-
. :. -- ' ;.

tari@.t a entrevris en 1962 une enquEite da,;,s"lL;..paYJ,_,dIAfrique .sur les pro-

'bl~mes d' amepagement et de '1'eamelt"!-gement .dsa villages--etdesJ2<Jtites cdL­

lectivites, en ccnaacnant une attention toute particuli6re aI!",uto-/l,S!3~,

tance (trlil;vlJ,uxdeoonstruction Jit d. t amenagsment a la charge des inter",s- ;

ses eux-memes). Le rapport a examj.ne,particulierement·les .asP1cts ruraux ~

et urbains des' programmes cl'habitationa a bon mar<ilie...·-qui.portS'Ilt sur .1a !
.'
.~
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technlque Btl'organisation, Ie, contribution des ,efforts de la population

a laconst:r~ctiO~ des: habi tations' et -au'tree iru;;tallations communau-taires,

ia COl'ltri~;t'iO;:J&S au-treJservicBs'et des POUVClrS pubf i.c s ,

54. La deuxieme ,r,eunion du Comite permanent de la protection sociale 'et

du developpement communautairea eu liEm du 4 au9 :f.evriera LSopoldv;i:ll e.

Les experts invites a prendre part 8. la session ont examine les rapports

et doyuments etablis' par le secretariat et par des consultants s~r les

activites et problemes relatifs au'developpement communautaire, a la pro-
, , ,

tection ,sooiale et a 1 'urbanisation; ils ont oonseille Ie Secretaire

executif sur Is 'programme de travaux a realiser dans CeS domaines.

Protectionsooiale

conformement a un voeu exprine par la Corr~ission lors de

services de proteotion sociale

l' organisation et l'edministration des

a eu lieu a Abidjan du 11 au 21 avril 1962,

55. Un ~olloque d'experts, sur

sa
". . -.

troisi-eme

sessio~. Les experts ont redige sur leurs deliberations' un rapport,'qui

figure parmi les doouraori t s presentes a la Comnt as i on , "a, sa c i nqui eme

session (EjCN.14/169).

56. 1e Colloque a mis 1 'accent aur iun c de ses recomme.ndaticns tendant a
ce que les pouvoirs publics prennent en charge la planification et l'ela­

boration des progr-ammos ne.tLoriaux de protection sociale, en tenant compte

de~ besoins e-b des a.e p Lr-a t Lona __des; oollGotivites, comm e du r61e que

pourraient jouer des organi'satiohs Mnevoles. Il a indique la grande im­

portance qu 'il attachait 8. La ccordination des activi tes d'es pouvoirs

publics et des organisations benevoles,

57. 1e Cclloqued I experts aestime necessl'.ire d I aooor-d.or l~. priorite e. la

fo.rm'2.tion du pers.o@el, a t01~S leE ech8~.on~9' et.: il a apP'~ouv.e sans reserve

1 e pre jet qizi, prevo:i,:l;l'organisation, pour ,1 e debutp.,e 1963, d I un cyor~

d! etude sur._,la f'or-mat i.on ,du ,_p.~rsonnel des s'erViC8$ aoc i aux•
..-,J.':-: .'- .:.-"

58: Au c ours de 1 I anne e; ,Ie' secretariat a entrepri:s\:L'apreparaticn de c e

oycle d'etud.e en' pr enarrt des oontacts avec les.igOuY0.rn,fllllen'Ol3 et, 8r> "'''

fondant sur les,reponsGs 8. un queat t.onna.Lr e envoys a tous les pays msmbr ss
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en 1961 pour recueillir des reneeignements sur 1 t organisation des s8rvicGs

s o oLaux et SUX' -Lcs programmes de formation actuellem.ent mis en oeuvre.

Ces reponses ont:"ait 1 'objet dI un e analyse den-t le texte a ete presente

comme document de travail au Gomi te pernanent de La protection socisle et

du developpem@nt communauuaa r e , Lor s ,d.e sa d.euxd eme reunion. II a egalerilent

eta saisi d.tun ceriain nombro d.' autres documsnt s de travail<i

59•. Lo . secretariat a corrt rnue pendant toute l'annee a collaborer etroi­

tement avec les bureaux efricains du Fcnds des Naticns Uuies pour l'enfance

pcur des projets Qui prevaient le ooncours de cette organisation en faveur

des services de protection social e ," 1m nombr o do ees projets figure 1e

pro jet-pilote de developpement ccmmunautaire urbain ent~epris au cours de
l'annee par la municipalite d'Ad&ie-Abeba, a la suite de l'enQuete sur la

possibilite d'appliQuer les techniques du developpement communau,aire aux

zonesurbaines de l'l,frique at do l' onquete sur les structures sociales

d'Addis-Abeba realisee pa.r l'Uhiversity College de la Ville, aveo le con-

oours de La Commission. 1,8 secretariat a egalem8nt fait beneficier un

certain nombr e de gouvernoments des sen"ices de conseillerssur l.'orga­

nisation et lladministratiol1 des programmes de proteotion s.ociale.

:nVISION DU COI,lMERCE EXTERIBDR ET DES ETUDES

Reeapitulationet analyse des tendances actuelles

60.. Deux nU:1eros du Bull etin economiQue pour 1 tll.friQue ont ete pub.l i.e s

entre la Quatrieme et la cinQuieme session. 1e nWTIero de juin 1962

(vol.'II, no 0 2) comp r end 1 es versions r0\~isee-G d os documents atri.varrt s

re,diges par Ie Groupe de trgvr.il sur le dev810ppement economiQue et social

reuni en janvier 1962, 1edeveloppement economiaueen Afrique: objectifs

et possibilites;·1g pla~ificstiondu developpement economique en Afrique;

Notes ·sur une methode de plBnification generale en Afrique trop:'cale;

Faotellrs dernographiolles interessant le develcppement socialet econcmique

en Afriaue; ·Probl emes de planification au dGvelcppement sooial en relation

avec le developpement economique; Aspects sociauxdu Mveloppement

economiq,lie. Ces artioles sont procedes d l unc introduction Qui traite des

principaux themes etudies par le Groupe de travail.
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61. Trois des aoc~ents cites ci-dessus(loz deuxieme ? traisieme et

'luatrieme) ayant deja fait l"objet d'une ana.Lys e d.ans Le rapport de la

quo.trierne" session de 1 a.. Commission (p,'],r;'lgr~pb8s 23, 24 et 45), on e e bcrnora

ici a conaacr er- quoLqooe lignes aux trois al:tres. 1e premier d e o es

articlesg 18 developpement economiouo en Afriqutlg objectifs G-t possibi­

lites, porte Bssentiell emonb sur U.""l8 e.naiyse com:,)ar9,tiv« Cit une qlJinz2,ine

de) pays o'llfri'lue, d'apres certains indices relatits alp, s ta-uc t.ur e de la

produc:tion et ,doc echanges 9 au nivcau de I' .i.nfr ast.r-uc't ur-o , au to-UX de for­

mation de capateL at enf'Ln 0,U role de l'Etat et a s cs effets. Pour 'rendre,

les comparaisons plus signifioativ8S par referonce aux etapes au d6velop­

pement economiqu8 j on B ajoute aux tablea-ux la struoture de 116oonomie

Inexioain6 en 1950, Oar on admo-t que 1e I.;iexiq.ue a atteint a cette periode,

Ia phase du demarrRge.

6Z. Les deux erticles sooialcr, 09mp16~entair8s l'lll de l'a~tre, traitent

de n ornb'reux aspects de La :plenificn.tion du. dGvelop~Qe:nent social dans 8GS

rapports avec La planification du dev\31oppement cSconomique. Ils s I efforcent

en particulier d. t abord,eI' 11,3 cl..eveloppeIl1sn-t social 1)11..18 pp.Tticulierement

quanti tatif ,_ en axamInarrt 1 r experienoe acqut e o d.ans la mesure s-tatis~iq.U8

et un oortain nombre d'autres sujets, tels q~e Ie oritere qui preside s

J,a repartition des fonds publics acffectes au developpe'Jent s oc i a.L, Le

financement des programnes SOGiBUX~ la ooordination C1I developpement 800­

nomique et du developpement social, e"o.

63. Le numero de fevrier 1962 du Bulletin 8conomigue pour 1 'Afrique

(vol.III, no s L) a pub.l i.e deux artioles speoj.aux qui por,tB,ient sur La situa­

tion de 1 'inclustrie et sur les porspeotives d ' industrip,lisation an llfrique.

Oommo pou~ los annees pr&C8Q8ntes, lR premiere partie du Bul1etin'~tait

ccncncro s a une anuLya o d,:>scJ;'ipttve des elenen-ts de l'Eiv91ution recente d.u

commerce africain, fondGe en partie sur Ie docullion"t E/CN.14/STC/2 presente

a la premiere reunion du Conite pormqnent du commerce.

64. Selon ce Bulletin, le; con j onc t ur e oconomique a etc, en 1961, oonside­

ralJlement rroLna favorable que 188 anne es preoedontes a l r expansion des

eohanges internationaux. E:'1 valeur, les oxpor-t e.t i ons mond.i c.l eo , dont Ie
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taux de progression avait atteint pros de ~2 pour 100 en 1960, n'ont accuse

en 1961 qu I un accroissemont madere, a, peine superieur a 4· pour ioo. Los

exportations des regions evoluees ont progresse a un rythms plus rapido

·que le total des exportations mondiales, 'al or s que oelles des pays SOU5­

developpes n I ant permis d' enregistrer pratiquement -a'ucun pl'ogres. Lee axpoz>

tations du oontinent afrio'1in se sont mieux compoz-t ee s que celles del 'Ameri···

que Lrrt.Lne etde l'Asie..du sud-est, enoore que le t.aux de prDgrEo-BsiDn enregis­

tre ait ete r'1dioalement plus. faible quecelui de l'anne6 preoedento (2 pour

100 seulement, oontre 8 'pour 100 ien.196IJ). Pour les !.mportatiuns, 'los v'lria-·,

tions ant ete plus frappantes encore, si l'on consiClersqu·; en 1960 Los

importations africaines ont accuse une progression de 10 ·pour 100,alors

que l'annee 1961 a ete marquee par un flechissement caracterise '~e 1'1

valeur totale des importations de 1'1 region. 1e Bulletin signale que

l'evo1ution defavorab1e qui a caracterise 1'1 conjoncture commer,c.iale du

oontinent africain entre 1960 et 196;1. s'exp1ique surtout par d~s facteurs

oycliques exterieurs, encore qu'il soit possible que oertains facteurs

interieurs non periodiquGs aient contribue a ce flebhissement. Les ten­

dances ~ long terme des prix pratiques pour los principaux produits afri­

cains d. f exportation restEmt extremement inc er'taines 9 si bien qUE: s dans la

structure economigue actuelle, les augmentations de La production 11e som­

blent pas devcir rapporter des avantages proportionnels au continent afri­

cain, sous forme d 1 entrees de devises etrangeres. La B'ulLe't i.n contient

un expose plus detaille des perspectives a court et a long terme des prin­

cipaux produits africains d'exportationo

65. Dans Le .domaine dGS echanges interne:tionaux, le5 travaux d.e la Com­

mission Se scnt aXes principalement sur la preparation et 1 'organisation

de la pr,.emiere reunion du COUlite p o'rrnanerrt d» commerce, cree .en applica­

tion de la resolution 28(rrr) apprcuv80 par la troisieme session de 1'1

Commission. On trouvera ci-apr~s une relation succincte de 1a premiere

session de ce Comite.

66. En dehors des travaux entrepris pour la. premiere session du Comito

permanentdu commerce, les activites consacroes par le secretariat 'lUX

•
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qucs t.i ons decommer'OE). int,ern~.tioy?-ql comjrrena.i ent I' or-garri s a't Lcn do La

reunion du 3roupo d'experts SlIT 10 trafic de transit on Afriq~8 do l'ouost,

qui fait l'objot'd 'un .br sf .compt c rendu au p~,rf1graphe 77 sur des consu1­

taiiono avec des fonctionn0ires de divers pays et des exports au service

do plusieurs organisc-,tions- e.conomiques int8I'ne,tionalos ct S~I' La consti­

tution .d t une documerrt a t Lor;, Pour oos I1ctivitos, 10 seorote,rint a ben6ficie

. du' p:reciGUJ{ .concours de la Commission economique pour l' Europe, du GATT,

de ,1aChc-umbre de commerce internationale et dlautr~s or-gam smcs , De mome

Ie sBcre,tariat a beneficie .de _ll,~ssistnncG de consul t ant s ,

Comi te permanon-t du COIl1L1\::;L'C8

67. Le Comito permanent d~ commeroe s'est re~~i pour 1e, premiere fais du

12,8u 20 soptembre 1962 aJ si~ge'de 1aCamolssion. Soixante deux.parti­

cipants et observateur!3 etaient presents, dont 1es representants,de 23

pays membres ot membres ~ssocios, do neuf pays observatours· et de quntre

organ i se.t i.one intorgouvernement'1,les. Le rnppbrt de oe't t o premiere reunion

du Comi te perraanent du COinr;iGrCe a Gte prescnt6 2, 1(1 Couun.i s s Lon , ft aa

cinq~iGoe session (E/CN.14/174).

68. Au cours de .cct t e vremiere reunion, Ie ComitO I1vai t comno tfiche pri­

mordia1e de passer en revue 1es multiples aspects du vaste domaine,du

commerce et des prcblEmescte politique commor-oLr Lo auxquels les pays

d'Afrique ont 'a f~ire face, l'objectif etRnt de mettre sur pied une methode

commune de trav'l,il pour ~cl1t,roler et co or-donn or- ,le8. nctivi tes des orgf,nes

.sUbsidiaires du Coni t6 et d,onner des instructione g6n6ra,lG8 Qpp1ioe,b10s ",UX

travaux du seorot~Tiat dans Ie domaine du oommerce.

69. Lee participsnts 6taient sqisis de 17 docwnents. Los trois prinoipaux

d'entre eux trqitaient r8speotive~ont de l'6volution recente du commerce

'8xt6rieur africain (E!ON.14!STO/2), de l'integration eurnp68Dne et de ses

ropercussions sur 10 commcr-c c exteriwr africo,in (E/CN.14/STC/4), et du

oommerce Clfrioain aveo 1es Gconomiespl"nifiGes (E/CN.14/STC!S).

70. l' orere du jcur de 1,9, premiere session comprenait tr'Jis points eSSGD­

tielsi rel.r."tions cogmerciE':lGs des pays af'r i ca i ns avec Les aut r os oont i norrt s ,
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echanges intra-africains .et devoloppement du oommer-c e•. On n 'y a gnare

parle des problemes lies a la creation d'lli~e Communauteeconomique euro­

peenne, Ie Comite ayant aw~is que la question etait a oe stade encore

.~ssez imprecise en reison des negooiutions en oours sur une"nouvelle con-

vention d'association et entre la Communaute economique'europeenne et Ie

Royaume-Uni. Pour c e qui est du commerce proprementdit, l'1nteret des

participants s'est concentre surtout sur les echangesintra-africains,

A c e propos, Ie ComitS a souligne qu liL faudrait rechercher Los moyens

de coordonner les pro jets et. 1es pr-ogr-arnmes du C6mite permanent du commerce,

d'une part, et d.u groupe de .travailplenier du ()omite permanent de l'indus­

trie et des 1'essouroes nature11es,d Tautre part.

71. II estegalement ressorti des disoussionsque la question des echanges

avec l'Asie soulevait plusieurs eventu,alites importantes et que'l,:ort pouvait

prevoir une progr.ession rapide des exportation's de laplupart des produi ts

africa~ns, Quant auxmoyens de stimuler les echanges,Q~ certain nombre

de questions de oaractere plus teohniQue ant ate soulevees~ Ie commerce

d'Etat, lesconventions commerciales a long :berme, les foires et exposi­

tions, 1 es services d I information cornaer-cLeI e at Les stages de formation

sur les methodes de stimule,tion des 80hanges. Le Comite a r sconnu qu'il

n'eta,it guere probable que les po s sdbaLa t e e offertes ~, l'expansion des

echanges puissent se conc.re t t s e'r e,utcimatiquew3nt. Ha egalementexamine

les problemas de la stabilisation'de~ produits de b".so •..... Pour la di.sousion

.deoe point de· i' ordre dujour, il avai t etesitisidu r appoz-t d.e. Iii 'Reunion

africaine sur lastabili,gation des produits d~base (E/CN.14/205};iqui est

analyse au paragr~phe 76. Le Comite a reconnu qu t i L ,etait essent'iel de

mettrefin a La tendance a 18, baisse quemanifestent I",,,, prix d.es .produits

de base, en raison surtout du role important que jouent les exportations

primaires clans Lo c16veloppement economiQ.lle:.. -L:e8 par t LcLparrt a ant estime

que La stabilisation des produt ts rle base ne pourra etre ob'tenue que sur

Le p'Lan mcnd.La'l .et que les problomes propres aux. produits de base, dont Ie

caraotere est hautement technique, neoessitent une etude minutieuse de la

part des organismes crees ape c i.e.Lemerrt pour prooiidsra des etudes'et a
des consultations dans oe dom~ine.
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72. Aprt..s.'CnG'-dis<>~ion-.a.ppro;l;o~_·-d:iv~robJ.,enles,1 e Comite

perma.nent a ",eeommande:

a) que Ie Sooretaire executif suive les travSlrr entrepris par les

organismes internationaux pour determiner l8s incidences des

groupements regionaux sur les pays sous-developpes, en suggerant

d'autre par-t que 1 'on examine La possibilite d'instituer un comite

special pour 1 'etude de cos problemos;

b) 'lue Ie secretariat continue a GO tenir au courant de l'evolution

du cpmmer-o e avec les economies plwifiees, en s'e.ttaohant par­

ticulitrement ~ l'experiehce aC'luise par les pays africains;

c) qu'il entreprenne une etude des echanges reciproques de 1 'Afrique

et de l'Asie, en collaboration si possible avec la CEAEO;

d) qu'a lloccasion de sa cinquieme session, la Commission procede

a La creation d'un comate permanent des transports;

e) que Ie secretariat entreprenne une snquete sur les eohanges intra­

afrioains aussi bien dsns Ie oadre du continent tout entier que

dans le cadre des sous-regions;

:f) qn 'il proo~de a des etudes sur le commerce' d 'Btat et sur les

accords commerciawc a long terme, en se fondant sur les rensei­

gnements et lea analyses fournis par ceux des gouverneme~ts qui

ont pu acquerir une e;x:perienoe notable dane 'oee domaines;

g) que les problemes lies aux dispositions n prenqre .on v~e de l'or­

ganisation d'une foire commerciale africainefasse l'objet d'uue

etude et qu'a oette fin un groupe d'experts so it institne pour

appoz t ar son conccu.rs au seoretariat.;

h) que le Secretaire executif prenne contact aveC les gouvernements

africains, af'Ln" C!uedes 'dipositi6ris'''operantes soient prisss pour

. perme-t:tre au~·s·e6retaria1:; d' etro ragulieremel'1t inform.j p.ar 188

diversgouvernements eux~u8mes des evenements importants interes­

sant leur conimerce;
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i) que l'"n cJ.istribU8 un ques t-i onns irB·deet;ine. a recueillir .d.as

renseignements sur los services Cl t Lnf'or-ma.t i.on . e conomfque fonc­

tionnant dans les pays.d1.ll,:f.riqu<J;

j) que l'cn envisage 12. poseibilito dtetablir,un j;lrogramme de for-

ma t i.on en cours d f omp l o; 9 a 18. Section du oomucr-o o exterieur

de la Commission 6conomique pbur 1 'Afrique at d10rganiser des

st'1gee c,s f'or-nr.t i on professionnellea ·1 'intention des petits

commorgants;

k ) que Le Socr8t2,ire execut i f reste en: oontaotetroit avec 18s

organismcs orees pour pr-oce d er a "d.es 6tud'88 et a d.es consul ta­

tio.ns sur los problomes des pr,-,duits de bas8 1• af i n de fairs

raJPort a 1e. proohaine session sur les ovenements m~rquants qui

intGressent La stabilisation desprodui ts de base;
I' ".

1) q~e lao ~rochai~e .~~ssion du, Comite permanent d~ commeroe ait

lieu entre le 15 novembre et 18 16 decembre 1963 a Niamey (Niger).

73. Le secretariat a pris o.os dispositions pour mettre on oeuvre ces

reoom~andations. En partioulier? i1 Gst entre on contact avec 18 Ohambre

e.e commerce internationals pour 8011icitarscn concours dans La preparation

d "une etucl.e S11I' une 8ventuelle f'o Lr e o'ommor-c La.l e africafne; il a a~lresse

des' questionnaires aux g'ouvernefilents, en I)r&visi'on d.e l,fetude appr-o f'ondti e

qu'i1 doi t entreprendre sur 18S accor-ds .conmcr-c i.aux et :188 accords de

paiements a long terme en ·vigueur en Afrique; i1 a communiQue aux gouver­

nements utle liste de publications et deper1odi'luesoommeroiaux 'lui presen­

tent un interet immediat pour les pays el'Afriquo, afin d.e faCili ter La

creation QU 1 I amelioration de serviCes nationeux d'information economiQue.

Aperou du commerce oxterieur

74. Trois nuracr-o e du bulletin inti t ul.e ).\"oer9u du commerCe exterioUT ont

ete publ i.e s en 1.962. La plus grande part a o dos reneeignsments 'lui figurent

dans Ce bulletin, tels que conclusion d'accords commerciaux et d'accords

de paiements? modificati0ns des t2rif~ et d~s continge~ts~ reg1ementation

•
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des devises, oommeroialisation des prod'uit a agriooles, oreatiohd' organismes

de commerCe d'Etat, etaientextraits des journauxet periodiques. Jus­

Ciu,ici, le secretariat n'a pas aoces aux sources qui ne font l'objet d'au­

cune pUblication. 11 a fait une demarche aupres des gouvernements des

pays membres et membres assooies pour Ciue ceux-ci designent des correS­

pondants permanents de ce bulletin d~ns tous' les pays d'Afrique.

75. Chaque numero de 1 'AperQu (iu commeroe exterieUl' contiertt un article';

d t actualite interessa;nt 1 cs gouvernements arricains. 1e premier nume.ro.

comprenait un article descriptif et circonstancie sur les entrepris€s

importantes d 'unification economique tentees en 1961 parmi lespays d 'Afri­

que, qui ont abouti par exemple a l'institution de l'OM1iCE,>.du Groupe de

Oasab'l anca et du Groupe de Monrovia. L8 deuxieme nume.ro passait-en revue

un certain nombre deS realisations les plus importantes intervenues darts

le domaine des tarifs entre 1960 et -1962. Quc:.J;lt au ..troisieme n;mero; ,il

presentait une recapitul~tion statistique des couran~s d'echanges' intra­

afric.ainp.
-.< ......

Relmion africaine .sur la stabilisation des produi ts de base

76. Dans Sa resolution ·25(111), la Commission ecortomique pour 1 'Afrique'

priait Le Seoretaire executif de convoquer un e reunion des paysafricains

de production primaire pour l'examen de la situation des produits agricoles

d'exportation qui lee interessent Ie plus. La documentatiortrassemblee

pour cette reunion? orga.nisee en cooperation avec la Division, .mLxt e

CEA/FAO de 1 'e.gricul ture et avec l' aide du Depart811ent des affaires 800no­

miques 0t sociales du Siege, se composait d'un document sur les offices

nationaux de comlnercialisation et les fonds de stabilisation d.es oours des

pays africains ainsi Ciue d'un certain nombre de monographies sur des

produits de base. Des invitations avaient ete adress ,jes a 20. pays membres

et membres aasocies. Dix-sept d'entre eux etaiont representes a cette

Reunicn,B., Laque'Ll.e participaient en outre 18s representants de tr·)is

gouvernements;observateurs et de trois organisations intergouvernementales.

Les deliberations ont porte. sur les ffiesures de stabilisation des produits

de base susceptibles d ' etre prises simul te,nement sur les plans nrt i.one.I ,
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intermitional, sous-regional et re.gional. Lee participants cnt passe en

revue lesmesures natione.les de stabilisation offectivemGnt en vigueur,

ils ont en outreprccede. a un oxamen critique des mesur-cs internationales

relatives aux prcduits qui peuvent presenter de l'interet pour les pays

d ' Afrique. I1s ont etudie d I autre part 1 es possibilites d 'une acticn

commune des pays d"Afrique dans les domeines de La production et de Le

OOffiT:leTCialisation. La principal e des oonclusions enchee es clans 1 e rapport,

soumis a la Commission, (0 sa cinquieme session' (E/CN.14/205), est qu'il

faut aborder sur Ie plan mondial les problemes que les payS africains ont

a resoudre aujsu j e't des prodiri t e de base.

Groupe d'experts du -or8.fic de transit en Afrique de l'ouest

77. Le Groupe Cle t.ravai.L des dcuanes 'd'Afrique oocidentale, qui s'est

reun1 a Dakar (Senegal) en 1961 sous les suspices du Comito peTmanent du

commerce, ave i t recommande qu t un 'petit gr ouj.s d'experts ent r cpr cnn e une

etude approfondie du trafic de transit en AfriQue de l'ouest. Ce Groupe

dtexperts s'est reuni a Accra en decembre 1962. La documentation se

compo se i t d'une etude du se9ret~,riat our- les problemes du transit dcuam er

des marohr~Clises en Afrique de 1 'ouest, ainsi que d'etudes presentees par

le~' ex:perts. Paaaant en reyue 1 eS arrangemer,ts en vigueur pour 1 etre,nsi t

dans 1a sous-region et etudiant les prob18N8s a resouQre dans Oe domaine 9

Ie Groupe d'experts a adopte des r9comffi~ndations,surl

a) la liberte de transit,

b) 1 'extension du systeme de declaration sommaire des marchandises,

c) un modele de decla.:ra"tiC?n-soumission pour 1'3 transit 9

d) les changements aruninistratifs desirables en matiere de

cautionnements dcuaniers,

e) les entrepots,

f) l'adoption at la mise en applic~tion d'une convention TIR. La

Commission a &te saisie du rapport du Groupe d'experts

(E/CN .14/206).
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Un marche oomrnun africain

78. Le G:roupe de tre,vail plenier' du Oomi te permanont de 1 tindustrie at

des ressourCes na t ur-c l Lea , qui s "es-t reuni en de:cembre 1962,1 a -f'o r-t emerrt '

recommahde Que Ie Secretaire eX8cutif soi t :'.Jrie d fe,ccelerer La preparation

des etudes de base sur les prablemes et mesures Qu'implique la creation

d tun ms,rche commun afriGain~ dans un cadre regional et sOlis-regional. La

SUjet',lui-mem,e n'et2it certes pas nouveau pour 10 's8uretariat IDai'8 ol et a i t

La pr:emiere fois qu tune reoomr!lHndation de co" gonre' est. f'or-rnu'l e e aues L e.xpli­

citement, Cotte r~con~and~tion a 6te 3pprouvee par In Gommissi~n"a sa

ci.nquieme session; son ap21icp,tion necessitera. un idpo'rtant tr3vail sup­

plementaire etCl,le sur plusieurs a:("J...Y1$es~ ccnpar-ab.l e a oelui,qu'a. en'tr ep r i.e

1 e s ec'retaria:t de La Comml s s i.on eoonomique pour l'lunoriqu€ LvtLn e POll' la

creation d'un mar-chs commun de l'j,nerique La t Ln e ,

79, II convient cependant de souligner Que plusieurs projets deja menes

a. 'bien pEr 18 secretari.!CI,t au sur Le point de lletre p cuven t e-tru' Cr:lnsidel'>8s

comme des elements de c e tr·e.vail preparatuir8. On p eut ci ter 8. titre

d'exemple oertaines realisations dans Ie domaine des 8ch~nges africains 9

notamment le Groupe de travail des douanes convoque en 1961 01). Ie Groupe

d'experts du trafic de transit en Afrique de l'ouest, reuni en decembre 1962.

Il en est de ffieme de ctivers8.s etudes et, notamment, celles Qui ant trait

aux grands aspects des problemes lies au developpcmlcnt des schcnges ',ntra­

africains a 1 'echelon o o-..ls-r§gion~.l et panafricain (projet 12-01 du

Programme d o travail et priorites pour 1963-1964). Cos exemples, a.uxquel.s

il f'atrt ajouter quelques autres projots r e l at i f's 8.U commerc.e, e. 1 'ind.ustric

et aux transports9 et? montrent que Ie secr0tariat~ dcvangant les evene­

ment s , avai t deja pr-i s 1 'initiative d.e travaux qui llevaient:logic;.uomont

l'amener aux gral1d.es q:clesticns Ld e e s n l'eventuel etablis'sement dtun marchc

commun afrioain.

DIVISION DE L'INDUSTRIE, ]JES TRJllmpORTS

ET DBS RE,sSOURC,£S N.8.TURELL~3

80. On s e rap;;ellera que L' an dernier cette Divisionetait encore cmbryon­

naira. Dee mesures energigues on t Eite prises pour stoffer ses e f f'e ot Lfs et
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etablir un programme detaille de travail vers la fin de 1961, mais le

Directeur de 18 Division n'etait pas libre et n ' a pu assumer des fonctions

p.ermanentes avant mai 1962. La preoccu:pation dominante, au cours' de toute

cette annee, a ete le recrutement du personnel Qui a ete renforce par des

consultants ~ court terme et par du p8rsonnel d'autros bureaux des·NQti0ns

Unies prete pour de breves periodes. Des progres notables ont ete rea­

lises et lao a i, tuatiGn se presente ainsi a l'h2ure ac t uel l es pour tous les

postes pr~vus dans la Division, au tableau des .effectifs au'tor i ae a pour
I

1963, les incuveaux fonctionnaires ont prr s Leur-s f'ouc t i.one , ont ete nornme s

et doiven~ ,arriver prochainem8nt au -ant vu leur nomination recomm~ndee.

Sept conaeillsrs regione,ux fournis pcI' La Direction des operations d 'assis­

tance tec~niQue seront attaches a la Division au debut ou dans le 'courant

de 1963 et l' on doi t encore faire' appal, a quelques specialistes consultants

a court terme. Il y a donc lieu de penser que l'offectif autorise pour
I

1963 sera Icomplet vers le milieu de cette ffi3me annee.
I
I

i Industrie

81. A sa quatrieme session, la Commission a adopte pour l'industrie un

programme de trav~.il etendu, encore qu t a.s s ez gen8ral' dens 80S t ermes; el1e

a egdeme~t decide de creer un Comit6 permanent de l' industrie 'et d.es 1'eS­

sources n,turelles. Comme 1", Commission entendait donner un caractere

emi"nemmeni prioritaire a son trav71,il dans ·013 s ec t our , 11 a ete d.ecide de

fixer a d~cembre 1962 La premiere reunion du Comite.· La Section de 1 'in­

dustrie a cono ent r'e 8eS efforts surlrl, prepar~<tion -dlune etude prelirninaire

de base a 1 'intention du Comite intituJ.ee Developpement' industriel en

. I,,

Afrique situation et persp8ctives (E!~N~14!INR!1). Cette etude visait

principal ment a f air e -Ie point des tendances generales de l'industria­

lisation ~endant la derniere deoennie, aihsi '1U'a appeler l'at'tention du

Comite sut 1 es possib i Lt t e s enormes et concretes d ' expans Lon industrielle de

1" Afrique au cour-s des dix pr-ocha.i.ne s annees; en second lieu, s LLe devai t

permettre,de degqger les gr,ndes ligne@ d'un prugr~mme de tr~v~il detaille
I

. pour Le secret'lrio,t de 1a commission.
I

I
,

I

I
I
•
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82. C.ette etude rev91e Que de larges possibilites de substitution des

importations s'offrent a presQue tous les pays africains, notamment grace

a une transformation plus poussee de produits agricoles bruts, ainsi que

d ' autres matieres premieres et mi.ndr-aux , pour augmenter La valeurunit~ire

des exportations. Cependant les efforts ant ete deliberement orientes sur

la possibilite de lancer des maintenant toute une serie 'd'industries

strategiQues modernes. Comme les marches de la plupart des pays africains

sont de dimensions limitees et necessitent des investissements conside­

rabIes, on nla cesse de souligner la necessite d'une cooperationsous­

regionale pour creer ou agrandir de telles industries. Apres deux cha­

pitres d'introduction sur la situation economiQue en AfriQue et la si­

tuation actuelle de Is croissance industrielle, visant notanuilent a prouver

Que I' en pouvai t compter obj ectivementsur la possibili te d.e reduire, en

un temps relativement court, l'ecart entre los nivea~~ actuels d'indus­

trialisation des pays africains et oeux des pays de l'Europe oocidentale

par exemple, lletudeoffrait un premier eyamen de l'etat actuel de la

planification industrielle en AfriQue. La partie centraledu document se

composait' d I etudes proliminairessur 1 es r'ealisations reoentes et les pers­

pectives d'expansion dans QuelQues grandes industries choisiesl siderurgie,

metaux non-ferreux, oonstruction meoaniQue et electriQue, produits chimi­

'lues et engrais, textiles.

83. Faute d1atteindre Ie Quorum reQuis, Ie Comite s'est constitue en

Groupe de travail pl~nier, qui a constitue un sous~groupe de travail des

ressources naturelles dont il sera Question plus loin. Le Comite s'est

rallie sans reticences aux Vues fondamentales du secretariat et il a

adcpte un programme de travail de grande envergure pour l'industrie et

les ressources. Des projets permanents, dont l'execution s'est poursuivie

dans interruption pendant toute l'annee derniere, portent sur l'etablis­

sement d'un inventaire des industries africaines et Ie rassemblement de

donnees statistiQues destinees a la publication~ On a beaucoup insiste

sur la necessite de developper la recherche industrielle, l'enseignement

technique et la formation a tous les niveaux, en collaboration avec Ie
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.pentre de cleveloppement ind11str:Lel des Nations Un i ea et Les institutions

specia~is~es intoressees. Les principaux elements du pr~grammG devront

consistar on de s enCJ.uetos sur les po s s Lbi.Li teo de coop~raiion sous-regiunal'j

en vue dI une integration eq,uilibree des p'l ans de de.veloppemo;'t industrial

en une serie d 'etudes plus POUSS8dS ,tre,i tant des po s a i b i.Ld t.e s de creation

d 1industries strategiQues modernes sur ~me base sous-regiona18~ partout

ou 08 sera possible.

84. Plusieurs autres doouments plus courts ont ate eteblis a 1 'intention

duCcmiM, laplupart d'entre ew: emanent d'institutions specialisees qui y

expo san t leurs programmes. -de t r-avm.L dans Ie. dornc i.ne .de l' industria e t des

r"ssourcas natuz-e'l.Le s , Les representants de ces institutions ant joue un 'role

considerable au: 'cours des ech::;,nges. de VU(,:lS, QU' il s I ngisse du Commiss,:.ire au

developpement industriel des No.tinns Urri.oe »u du Dirocteur de La Division

de l'acier, des industries meceniquGs at de l'habitet de l~ Commission

ecimomiCJ.ue pour l'Europe. Leur participation a La reunion temoignai t de

I' expansion et de l'integr"tion' croissantes du programme de developpement

industriel qui interesse toute la familIa des Natiohs Unies.

Transport

85. Pendant Lt annee , Le secretarie.t a b eaucoup progresse dans Le rassem­

blement des donneos , st?,tistiquGS et aut.r os , Sill' 18s transports par mor 9

air, route et r aiL, En application dela resolution 60(IV), un economiste

speoial,i.se dans les q ues t i.orrs cle transport e.t un ingenieur' du ge-n:te civil se

sorrt rendus dans la sous-region d e l'Afriq'u8 de l'ollest pour un- etudieT

1 'action E'w entreprendrH dans Ie domaine des transports quarid Le bureau

sous-regional de la Commission a Niamey sera installe. lIs ont rocueilli

uneaboncle,nte documont.at Lon en vue .d t uns etude:' de base 'des'tinee R det"er-

miner l'equilibre nec as sa t r e qui doit etre maintenu entreles cl.ive'l)sGS

formes de transport pour CJ.UO lion puiss() operer une coordination effioaoe

non seulement entre modes de transport mais aussi entre pays et faoili ter

ainsi une harmonieuse expansion des transports.
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86. "La Section des "transports 8. consacra une grande partie de son temps a
1'1 prape.ration d'unE" C,'nfarenc,e sur les probLeme s de tr'lnsport de 1 'Afrique

de l' est, qui s I est raunie a Addis-Abeba du 29 octobr"e au 9 novembre 1962

o~, elle a ete suivie par de nombreux r,epresentantz, tant des .gouv er-nemen't s

que des or-gana eat i ons internationales. Neufd.ocuments et documents de

travail avaient et8 prepares par 10 secrete.riat pour cette Conference et

d'autres etudes ont ste sOillfiises a l'examen des delegues aucours de 1'1

reunion. La Conference avait essentiellement pour tache d'etudier les

problemes de, trafic sous-regional et Le contrl'lle du trafic, la necessi te

d'nne ccordination des divers modos de transport ot les dispositions a

prendre pour creer UTI resep,u sous-regional de routes a grande circulation.

Trois groupes de travail speciaux raunis pendant 1'1 Confsrenoeont presente

UlCle serie :ie recommandations adoptees par la suite, qui portaient sur 1'1

poLt t Lque a adopter en matiel'e de transports, sur les aspects techniques

des traL"ports, ainsi Clue sur l',wi""tion civ±le .e-t Le temrisme.Un pro­

gramme de trav,;,il oonsiderable por-t.arrt. sur les problemes de tr:msport de

l~ sous-region a ete adopts.

87. Le document mjoN.14!194 donne un compte rendu plus complet des autres

activites realisees dans Ie domaina des transports au cours de l'annee

1962. On y verra que l'e1aboration d'un programme plus vaste et les moyens

de Ie mettre en oeuvre ont longuement retenu 1 'attention de 1a Conference.

Energie et ressouroes naturolles

88. Les pre~aratifs d'tine Reunion sur l'energie electriClue, qui doit avoir

lieu a Ac~dis-Ab8ba dC121 au 31 octonre 1963, sontdeja fort avances. Cette

reunion a principalement pour objet de faciliter les contacts entre fonc­

tionnaires et experts qui ont a connaitre des problemes d'energie, et par­

ticulieremen"o d'energie 6lestrique en AfriQue, de facUiter des echanges

do vues sur les ressourC8S energetiQues de 1 'Afrique et leur degre d'utili­

sation; d'evaluer 1 'acoroissement previsiole de La demande d'energie 8lec­

trique ainsi que les moyens d'y faire face; de fournir des documents de

caractere methodologique et economique propres a faciliter la resolution
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des prob1emes d'interet oommun Qui se posent dans certains ?ays. Onpeut

s'attendre QU'un programme permanent d'aotion dans oe domaine sera entre­

pris; on procedera erisui t e il. un oxame n plus detaille d'autres px:ob1emes

re1".tifs aI' energie en generalet a l' energie eleotrique.

89. Les preparatifs de la Conferenoe cartographi~ue des Nations Unies,

pour 1 'AfriQue sont eux aussi tres avances; cette Conference aura lieu a

Nairobi en juillet 1963. Les travaux sur les ressourcesminerales et

hydrau1iqu'es en sont encore a leurs debuts, ca'r la Section energie et res­

sources naturelles, dont des diverses unites s'ocouperoht de l'energie,

.des ressources minerales, des ressouroes hydrau.l.Lques et de 1 'hydrologie

et de la cartographie, ne fait Que se constituer. Un prcgramme de travail,

detaille et a long terme, sur les mineraliZ et sur les ressources hydrau­

1iques et l'hydrologie, a ete elabore d'apres les suggestions emises par

Ie secretariat et par 1e sous-groupe de travail du Groupe de travail plenier

du Comite permanent de i ' ina.ustri e et des ressources naturell es, ad.optees

ulterieurement par 1e Groupe de travail plenier. 11 est particu1ierement

necessaire de maintenir dans ces domaines une'cooperation aussi etroite

Que possible entre les organisationsinternationales et autres organismes

interesses, 1a Ccmmission jouant de' plus en plus Ie role d'agent de

ooordination.

Habitat, construction et urbanisme

90. Une Reunion d'experts sur le~ 'problemes de 1 'habitat en Afrique a ete

organisee du 9 au 18 jangier 1963, conformement aux termes. de la resolu­

tion 53(IV); elle avait pour objectif de permettre des echanges d.e vues

sur la situation actuelle de l'habitat, de definir les grands problernes et

les conditions necessaires o.e leur solution; e.e suggerer .des moyens de

formuler et d'appliQuer des politiQues n~tionales de l'habitat; de recom­

mander lcrs de 1a cinQuieme session un pro.gr"mme de travail et des arran-
,. I .

gements permanents, dans Ie oadre de la Conrnissicnpour 1 examen des pro-

blemes de logement et autres problemes connexes.
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91. .Uneenq:uete,p.r61imi,ns.ir$ sur. 1 'habite,t on llfrj.qu8 problemes et

politi'lu9s_(E/ON.14/S:0UPA/3) aetG pr6p0,r,~e et s ourrri s e e, 1 'examen de cette

B;suni.on. Elle, ..est en ,grs,l:de partie, t:onc18e SUI' les renseignements que les

f'onc t.Lonnaa r-cs de La Commission eC(Jnornique pOUT llEurope et du Departement

des affaires ec~no'miqu8s eli so c i el es orrt recueillis SLIT pIEce dane .divers

pays afric3ins.. Le secrete.ris;t a SO"JL1is; 2. 12" Reunion pour examen priori-

te.ire des sugges"b"ions rel2,tives a' un eventnel pro gr-amrre de travail a long

terme sur 1 ibebitat, La ccns tr-uc t Lon e t 1 'urbio.nisme.

92 •. Una. S ction rifJ 11halJi-te_t, de 10.. const.ruciion Gt de 1 fur1Ja~1.i8m8, est

maintenant creee".au sein d.e 1,"3, 1)~vision de l'inctustri8,' des transports et

des r es sour-c oa n,,!,turellGs~ e118 travaillerSt eu 'et'rottel:l-ai~-on ('I"ioc 12,

-DiVision du C\8val01)pem~nt)conomiCl.ue,et sO,cial Qui S 'OCCl.,Lpe des' aspects

eo c Lo'Log.l quea ·(le l'habitat et de 12" contribution qu 18s mee u'r e'e de c'.evelop­

pemerrt pommunautaire appor t on t aUX activit6s d.' autooonstruc·tion:.;

DIVISION MIXTE CEA-FAO. DE L'~GRICULTURE

Progres et rea:LisRtions QE1,uS Ie domgine de I' a'sricul ture

93. Gr2.oe.8- ).,lal~eliorgtion dr. La situation e1.88 e:ff'~"ctif8 au secretariL'..t

et aux possi'bilites d'ootenLr sur p.l ao e des renE~ignGments q.e base,. quel­

ques progres ant etc onroE?is-tr§s dana 10 r-e a s enb'l ernerrt systemat i oue d Iune

do cumerrt a't ion sur La. si t.ua't i on de l' Rgricul t ur e dans'-les T"'YS d-~ La region.

La Division eo entrepI'is des etudes d e -bae e sur un certain: nombr o aes pay s

l:es .p I us importants et e=-18 8., commence dfetablir des archives qu.i, rassem­

blent le8 renseigneffients oourants. Ces arohives constitueront pour la

region un~ source de documentation qui pourra etre uiilisee POD~ la pre­

'parati,on d.GS visi tes. a Dfi·6ot·uer dans 1(38 elivers pays eL aussi comm e bac e

pour a6~8rminer 1es diff5roB1ss contributionS'R l'cnquete eoonomiquG a
. !bong terme sur 1.'lI.fri'lue dont La IJr('pare.tion est en cours pam 1963-1964.

Dans le domaine des produits agriooles Qui presentent un interet speoial

pour 11 A::frique, La Diyision oontinue 8, recueillir des rcmseigri'en'ents sur

les tenClanoGs aotuelles de,l" production, du commerc s et Cles prix. Un

fonotionnRire de la Division a ete Cl6taohe pend-ant trois moiB a·Rome aupres
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de La Division des produits do La FAD, "fin diaoquerir l'experienoe des

methodes de ootte Orgn~isation1 conna1tre les sources 'au 0118 puise ses

r'enseigncrn'3nts .et assurer uno meilleure coordination clans oe domadn e ,

94. La do cumontat a.rn preparee par La Division oomp~.! un oertain nombro

de breves ccmmun i.os.t'ions dJastinees a La oinquiome sa_i0rJ. 9 qui portent

en particulior su~ Ie oheptol (E/CN,14/198), Ie credit agricole (E/CN.14/2DO)

et 1 'irrigation .(E/cN .14/201); des oontacts ont eM pris avec La FAO a
Rome pour '1ue oelle-oi fournisse des doouments sur la situation cie l'ali­

mentation et de l'agriculture (E/CN.14/18l), sur ]-'u'tilisation des exo6­

dents agriool es (E/CN .14/195), 10> 1utte oimtre 1 e cr Lo ue t pelerin.

(E/CN.14/199) et les tendex,oes cie La produotion du 'bo i s en AfriQue

(E/CN.14/197). En outre, la Division a prepare en mai 1962desdciouments

destines au ccrrt r-e FllO/CEA de perfectionnoment d~ credit agricole en

Afri'1uej oes documents traitent des oases e00nomiQues, des proolemes de

credit dans la reforme agraireet de ·la oommercialisation~ des rapports

entre 18 credit et Ie-s services de vul gar i.aat.ton , enfin d,a la plaoe du

credit agricole dans Les plans nationaux. ·La Division a prepare cies notes

sur 1 es produits pour Le Bulletin econcmique poUr l'Afrique (E/C)'I.14/2D2).

L'annee ecouJ.ee a ete mar'1Uee par une nouvelle realisa~ion! la publication

du Bulletin de l'economie agricoleen Afrique. Ce Bulletin doit paraitre

deux ou trois fcis par an. 1e premier numero est sorti en septembre 1962

et Ie numero 2 en janvier 1963.

95. En relation aVeC les programmes de developpement et la planifioation

agrioole, la Division ocntinue. de reoueillir des renseignements sur les

programmes de developpement agriooles des differents pays. Plusieurs do

ses fonctionneires ont prete leur oonoours a la preparation du chapitre

agrioole <3.u plan de d~velc]Jpement de i'Ethiopie pour 1962-1967, en tra­

vaillant aupr es du Comite de p'LanLf'Lca-t i on etdes Sous-ComiMsde oommer­

cialisation et de sylviculture, ils ont eg~lement contrioue a la redaction du

projet de ce plan. Un fonotionnaire de la Division a partioipe a la pre­

miere Conferenoe de la FAD sur la planification du develcppement agricole

dans la region africaine ~cu a eu lieu a Tunis en novemorel962.
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96. Dans 1 a cours de I' anne a, La principale entrepris a au i1 soi t Question

de f'ac t surs qui f'avo.r Ls en't I.e passage des .oxpLoa t ant s agricol.G,s 1ane 10

secteur moneta t r e a ete 10 Centre. de perfectionnement du oredi t e,gTicole9

organise con joi.n t emerrt p2,r la Commission at 12 FAO en m2i 1962; son T~PPQrt

a ete s01.:Llis a 1" Commission, a sa cinquiemo sossian (E!ClSl.:'4/200). La

Division mixte de l'a_gricultur8 a fourni Le directeur, 18 secretaire at

I.e sGc-retaire adjoint de' ce c<)ntre, a- communique les do cumont s morrt i onne s

au paragrapho 94, a dirige les debats sur un certain nombre de points de

l'ordre du jour et a cOntribue a la redaction du rapport. I,e secretariat,

en collaboration avec 10, FAO, a entrspris de prepBreI' 10. oreation d'un

centre mi x't s dB devGloppement conee.cr-e aux -po.,li tiqUBS agraires pour 1 t Afri­

que occidentale, qui completera Ie centre analogue organise en 1960 pour

1 'Afrique de 1'8813 et QU centre. II est prevu d10rganiser au Sierra Leone

en 1963 Ie centre de l'Afrique de l'oues.t. Un autre projet d'amelioration

du rendement commercial dos producteurs ~fri9ains est ne de la resol~tion

56(rV) de la Commis$ion~ qui demandait la preparation d'une reunion con­

sacre" a La production ani.nal e , Comme I.e precisGIG document E!ON.14!198,

les dispositions preliminaires prisGs pour.convoquer ill1 petit grouye

d'Rxper-ts en·1962 ant ete suspendues , apres reception d I une note de la

FAO 'lui propose d'inserer, sous·les auspices de la Commission, les apects

economiques at soci~ux de Ia production animale a Itordre du. jour d'tme

conferenoe de developpement consacTes a Is produotion et a la sante ani­

males, prevue po uz- 1963. L'ordre du jour et les do cumcrrt s de cette con­

ference e orrt en oocc-c do preparation.. Tln a1)i;re f'ac t eur important Qui

intervient dans 1 'augmontation ·du· r'end8-ni8nt .,a-gI'.ic9.~e a ete etudie pendant

llannee; i1 s'agit de l·lir.rigation. Un consul t.ant .C1. visite 1m certain

nombre de pays du nord et de 1 'est de 1 'Africue pour etudier lea elements

economiquGs et sociaux assaoies aux projets c'irrigation en cours d1exe­

cution" Un rapport preliminaire a e"te prosente ~ 12. Commission 1 a sa

cinquHme sessicn (E/CN .14/201), 1 e rapport c.efinitil Sera communi que

prochainement aux gOD~eTn8m8ntso
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97 .01 '.e.tude sur les perspeotiVeS du marche du bois en Afrique se poursui t

par l'intermediaire 0."un oonsultant qui travaille en li'aison etroite aveo

Ie siege de La. .FAO. Cette etude doit permettre de determinl'r Ie niveau

aotuel de la oonsommation des produits forestiers dans les pays dlAfri'lue

et Ie niyeau prevu en 1975, puis en l'an2000, les ohiffres ainsi obtenus

pourront servir de. base auxprogrammes d'exploitation des forets. Un

rapport a etepresente a la Commission, a sa oin'luieme session (E/CN.14/197).

En 1961, des questionnaires d'ordre general ant eM etablis, ils·seront

distribues. auxgouvernements, aux'luels ils serviront de guide pour' l'or­

ganisation de leurs en'luetes. Dans 'luelques oas, les resultats des en­

quetes sont deja disponibles et Ll on travaille ales z-aasemb.l er-. 1a
. .

Division envoie dans oertaines zoneS des fonotionnaires charges de jouer

Ie role de conseillers; .des experts internationaux pretent ·leur concours

sur pJ'aoe aux.servioes forestiers qu' assistent egalement les servioes

nationaux de statistique. I, 'e,nquete dure plus longtemps qui on n e l' avai t

prevu en raison 0.1'. oaraotere oomplexe des problemes 'lui se posent, mais

.on'pense reoueillir des resultats partiels en 1963 au plus tard. 1a res~­

lution 46(rV) a souligne l'importanoe de oette en'lu~te et de l'etablissement

d'uninventaire du oapital·forestier. :'!ille a aussi reolaw, que l'on aborde

la question sur Ie plan so~-regional, en partioulier, en prevoyant des

conf'er eno es sous-regionales. 1e dooument E/CN.14/197/A(l.d.1 oontient une

liste des reunions prev~es pour un proche avenir, qui traiteront de ces

'luestions.

Repartition et oonsommation des produits agriooles

98. 1a Division poursuit l'oxamen, par produit, des tendanoes qui oarao­

teris ent 1e niveau et la destination des exportntions agr-ico I os ,

99. 1'enquete sur Ie oheptel entreprise en Ethiopie en 1961 a ete menee

a bien; ses resultats serviront a guider les eventuels fournisseurs de

oetail pour l' exportation. Un dooument 0. I ordre g,ene:cal, etabli par un

oonsultallt de la Commission, indique les methodes appl1.oables.aux enquetes

sur Ie oheptel dans les zones semi-·nomades; sa oommunica.tion aux gouver­

nements est en cours p
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100. La Division a p8.rticipe activement a la Reunion africaine sur la

stabilisation des produits de base, tenue a Lagos du 30 juillet au

6 aout 1962, en application do la resolution 25(rrr). Des renseignements

sur cetto Reunion sont donnes au parag~aph8 76. La Division avait prea~

lableillent recueilli des renseignements teohniQues sur les offioes na~ionaux

de commoroLa'l i aa't-ion et sur les cai.s aes de s t abd Lasa't i on des prix existants

dans les pays d'AfriQue, oeS renseignements ont servi de base a l'un des

principaux documents soumis pour discussion. El1e avait pris des disposi­

tions aveo la FAO pour In preparati?n d'W18 sGrie d'etudes SlIT IGS produits

de base, tels Que les noix palmistes, l'huile de palme, le coton, Ie cafe,

Le cacao, 10 sisal et le oaoutchouc. En coLl abo r a't i on avec La F.\O, un

fonotionnaire de la Division a pr6pare uno etude sur l'grachide et l'huile

d'arachide et un ~utTe a joue 18 role dG seoretaire de la reunion.

101. t,vec La co'lLnbor-rvti.on de 19. Section de co.nmer-o i al i.se t aon de 1a Ff,O,

18 Division pro cede aussi au rassemblement et a 1 'analyse des renseignements

relatifs aux offices de commeroialisation et e.utres organisations apparen­

tees, pour Ie. prep(l,:r'ntion d tun manuel oons;:wre 9, I' orgr.nisation des offices

de oormllorcialisation et rt leurs oper~.tionE. J.:.. co suj ot , des nembr es du

secretnriat s e son t rendus au Konya , en Bome.Lj.o, au Tft.ngfmyika, on Ougnnde.,

au Nyassaland at en Rhodesie du 9ud.

102. La Division n' a en'tropr-Le auoune nouvelle ".ctivite ilireote sur 1es

niveaux do La consommation alir:lentnire me-is un do 8GS f'ono t r onnr.Lr-os a

partioipe " des missions co prospeotion envoyeos en Repub1iQuo de Soma1iG

et P.,U Tanganyika en [l,out et en sopterabre 1962, sous 188 ,,:,,.uspicos au Pro­

grRmm8 alimontaire mondial. ~ lR suite de ces missions 9 deux pro jets pilotes

de d6veloppeIDent 6conomiquo et social. fondes en pp,rticuliar sur une assis­

tano'3 pliment2.iro orrt 6te proposes pour 1" Somn1ie, et un autre projet

analogue pour Le TangnyikaY .

sur Itutilisotion des exoo-
dents a1imentaires, E CN.14 195 •
Le Proramffie alimentairo mondial; rapport
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Assistanoe et se,"vices consul tatifs ,de.ns Ie domaine, 0.,,1 I i'.gricul ture ...":

103. Dans Le domaine ,de l'agrioulture, l'assistance fonrnie awe pays

d ',Afrique dan.s 18 oad.r e d.uProgXo,mIilc eiargi d I Possis-tancG techn1quG et avec

Ifaide du Fonds special, es~ adnirii$trG8 par Ie siege Qe la FAO. Au titre

du projet 34-01, Is. Division mixte de l'p;griculturc ost consultee sur les

programmes ,ot projets enva sage s , Des experts de 12, F;\O specialist,es d.e La

planification et de La commerciali'sation de La production ".gricole dans

les pays d'Afrique sont rattachesa la Division; des rapports sont echanges

avec les bureaux regionawe de Ie. FtO etablis a Accra et au Caire.

104. 10 present rapport a dEjj'p. traite de l' assistance directe fournie au

Gouvernement ethiopien pour 1a prepar8tion du chapitre de son plan quih­

quennal .conae.oro a I' agl'icul ture et pour La mtieo en 0 euvre 0. I enquetes $ur

Ie cheptel dans Ie sud du pays. La Division a eu des entretiens et des

eohanges de ccrrespondance avec 10 Gouvernement du Tanganyika sur la reor­

ganisation dEls offices de commercialisation des produits sgricoles, et

avec 1 e Gouvernement du Kenya a propos d I une etude dee debouches dans La

region <ie 1 'Ooean Inctien. Une etude sur les possibilites qu'offre La

,faune sauvage, du point de vue notamment du tourisme et de la production

de viande, de'\rait etre entreprise en collahoration aVeC l'East'African

Institute of Social Research mais n'apas encoredebute oar il est diffi­

oi.L'e de trouver un expert qualifie pour oette taohe. 'II a 'd8ja etEj ques­

tion du projet d I assistance a La Republique de S011mlie et au Tanganyika

~u titre du Programme mondial de l'alimentation. 1aDivision a fourni

des renseignenrents sur les produi t s de base et sur lee problemes de oom­

meroialisation a, diverses administrations du Gouverneme1\t ethiopien.

105. Au sein du socretariat, La Division reate constamment en liaison tres

etroite avec Le Service de coordination de l' assistance technique.

ST"TISTIQUES

106. En aoUt 1962, la Seotion dEl statistique du secretariat a ete reor­

ganisee eterigeeenDivision, qui comprend dEisormais deux Sectionscomposees

chacune tie plusieurs services. Ceite transformation ava.it ete r sndue

•
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ne c es eadr s par Le d.eveloppement ininterrompu, en e-b endue et en profondeur,

des activites statistiquGs de La Commission. Une de c cs deux Sections

s 'occupe actuellement de La coor dLna't i on des statistiqyes economiques et

sociales courantes, 1 'autre Section se consacrant awe. problemes lies au

developpement des statistiques et a l.'e.ssistanco technique correspono.ante

dans la region, notamment du service consultatif regional. Ces remaniemonts

ont permis de preparer un programme de travail 'lui prGvoit ontre la Com­

mission et la DOAT de 1 'ONU d'une part et les gouvernements afrioains

d'autre part, une collaboration pour la solution des problemes adminis­

tratifs de ces derniers. De plus, oomme oertains problemes se posent aussi

a d'autres regions, il se pourrait 'lue certains projets interregionaux

soient mis en oeuvr8~ et les connaissanC8S et suggestions pratiques de-
gage es a cette occasion seraient d 'une grande utili te .pour I' Afri'lue.

107. L'objeotif ossontiel de la Division est d'apporter son ooncours aux

divers pays d'Afri'lue afin d'intensifier Ie developpement de leurs statis­

tiques jusqu'au point ou i13 e er-orrt on mosure d t apj-LLquar- 'l ea techniques

de la planification du developpement et ou ils·disposeront de donnees statis­

ti'lues suffisantes po~ qu'ils puissent prendre des dGcisions·de politi-

'lue generale dans Ie domaine· du developiJement econo:nique et sooial. Une

.note sur Ie deyeloppement des statistiqu8s a ete soumise ~, la Commission,

a sa c mqut eme session (E!CN.14!219). ,\vec cesobjectifs en vue, Is

Division edifie progressivement un appareil dont les rouages soront les

auavarrt s s a) des servioes consul tatifs r·egion8,ux; .b) une partioipation

active aux interv~nti~ns d 1 as s i s t anc e technique des Nations ,Unies en

.~fri'lue et c) l'orgBnisation de consultations permanentes avec les pays

d'Afri'lue. Dernier point, qui n'est pas le moins important, la Division

dirige un programme Lnt ensLf d' activi tes de formation prof·essionnelle, 'lui

fait l'objet .d'une aria.Lys e Particulier"'y.

)} Voir les paragraphes 128 et 129 ci-apres st Lo dooument E!CN.14!224.
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Services consul tatifs regione,ux

108. Ces services, 'lui cnt vu Ie jour il y c. mains do deux ans, cnt domarre

aSSBZ lentement mais leur activite slest acce16ree oonsiderablement pendant

l'annee ecoulee. Elle consis~e a mettre a la disposition des gouvernements

africains, dans des dolais relativement courts, des services consultatifs

assumes par des eXpErts detaches pour des periodes de courte dlITee, spe­

cialises dans les divers anp ec t s particuliers des statistiques. Ces ser­

vioes consul tatifs sont doa t i ne a a conrploter .les affectations nor-maLes de

longue duree des experts de 1 'assistance technique et a satisfaire a des

besoins particuliers, dans les cas ou ces affectations sont impossibles

ou ne se pretent pas aux circonstances. Ces services reposent sur uno

equipe comprenant trois fonctionnaire? residents G~ oinq oonseillers re­

gionaux nommes au titre du programme d'assistance techniQue des Nations

Uni as , Pendant l'annoo, Co personnel a ote envoye' dans :0 pays :de la

reglon, au titre d'une vingtaine d l af'f eo t at l cnu de durees diverses allant

d'une quinzaine de jours a plusieurs moins et parfois plus •. Ces experts

ont fourni des oona aiLa sur des questions rele.tives aux recensements demogra­

phd quee , a 1 'enregistrement des evenements de 1 'etat'ciVil, a 1" comptabilite

nationale, a la oomptabilite p~blique, am: stat~stiQues du oommeroe exterieur,

aux menages, a La me.in-d' oeuvre, am: enqu~tes par sondage a buts mul ti-

pIes et auires. En certains endroits~· ort 18ur a d2m~nde d'examiner les

programmes nationaux de statistique et les besoins d!nssistance technique.

Trois des oonseillers regionaux ant participe a l'enseignement donne dans

les centres de formation professionnello organises en lifri~tue .sous 1e8

auspices des Nations Unies.

Participation am: activites d'assistance technique

109. Outre los visites faites periodiQuemmt iio,ns les pays d'.~friC!ue par

les conseillers regionaux? Ie secretariat a mis on oeuvre pendant l'annee

un large programme de visites (interessant plus de 30 pays) auquel plusieurs

membres de son personnel permanent ont ets affectes, ces visites avaient

pour objet la determination des besoins d'assistance technique des divers

pays et la mise au point des programmes nationaux pour 1963-1964. Confor-

•
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mement a 'l ' accord ooncI u avecle Bur sau de statistiClue et La Direction

des operations d'assistanoe technique des Nations Unies, le secretariat

de la Commission a assume 'pour la premiere f'oc.s T'E'vTI dGI'l1ier une respon­

sabilite accrue en donnant des instruotions 'aux"experts ~tatisti~~ens

affectes au service de pays africains au titre du programme d'assistance

technique. En 1962, environ 25 experts ont re9u des ins,tructions de fonc-

tionnaires du secr6tariat~ a 1 'occasion Bait ,d,e v i s i t es au f.;liege, d e la

Commission, soit de renoontres ailleurs. Pour que cettenouvelle methode

donne les meilleurs resul tats, le secretariat est reste en con t.ac t par

oor-r ospondenc o , avec oes 'experts et a suivi r_egu~ierem2n.-'0 leurs _r2~pports

de situation. On considere Clue cet t e nouvelle methcde permettre. aux

experts d ' acquerirune base plus solide ,pour assut,erl eur.6,. ,fonctions et

accroitre la valeuI' des services' 'lu'ils rendent, en meme temps qu'elle

renforcerales possibili.tBs offertes. a La Commission de collaborer avec

le's pays ou Besont affectes.

Consultations sous-regionales

110. Conformement a une recommandation de la deux iem e C.onfeI'enoe des sta­

tistioiens africains, Ie seoretariat, depuis la derniere session de la

Commission,aengage des consultations aveG les chefs des services de

statistiQue des pays appartenant aux sous~regio~s ouest, nord et est de

1 'Afrique. Ces consultations avaient pour objet d'assurer la coordination

des programmes de formation des statisticiens et <les assistants techni~les

et de permettre un echange, .d e renseignements destines a faire connaitre

les realisations recentes en matiere de statistiQues. La Commission a ete

ead s i.e d'une note sur ces consultations (E/CN.14/220) a sa cinQuj)eme

session ..

Collaboration <lans le depouillsment mecanographiQue

des donnees statistiquGs

111. On s'est particulierement interesse Ii. la cocperation dans le d6pouil­

lement mecanogr~phiQue des donnees statistiQuos. La Division de la sta­

tistiClue met au point les deux projets qui figurent au programme de tra-
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vail de la Commission sous la reference 41-03, Elle a prete son'concours

,au gouvernement d'un pays et elle se propose maintenant de mettre les

services de l'atelier de mecanographie de la Commission a la disposition

d'autres pays pour le depouillement des donneeschiffrees relatives au

commcrce exterieur et aux resultats de diverses 8nQu~tes. n'autre part,

le secretariat suit de tres pr(,s les progres techniques enregistres pour les

machines electroniQues de depouillement des donnees statistiQues' et il

travaille a un'rapport sur les apPlications de ces machines Qui pourraient

presenter un interet pour les pays d'~friQue. Ce rapport doit etre soumis

a La troisieme ConfEJ'rence des statistioians afr i ca i na s

Realisationa en matiere de normalisation et d'echanges

de renseignements statistiqu8s

112. En 1962, le bulletin Informations statistiQues a Bte publie, tous

les trois mois, en depit de difficultes techniques dues a l'insuffisance

des possibilites d'impression.

113. Le secretariat' travaill e a La redaction de manuels conaaor-e s aux

methodes a appliQuer pour resoudre les problemes que posent les recensements

et les registres d'etat civil, dans les conditions particulieres a l'AfriQue;

ces manuels doiven1 etre presentes a la troisieme Oonference'des statis­

ticiens afxicains. Faute de personnel ,specialise~_ il a du ajourner la

redaction de manuels exposant les methodes a appliquerpour les enquetss'

sur les menages et pour la comptabilite nationals.

114. Un Ool Loque sur les s t a td s t i ques industrielles, organise sous les

auspices de la Commission et du Bureau de statistiqu8 des Nations Uniesy

a eu' lieu du 18 au 21 juillet 1962 a Addis-Abe~a. Les participants, au

nombre de 18, representaient 14 pays Qui travaillent sur le secteur des

statistiQues industrielles. Ce Colloque avait ete organise pour susciter

l'occasion d'un echange de connaissanoes empiriQues surles objectifs, la

teneUr et les methodes des enQuetesdeportee generale Qui sont organisees

a des intervalles variables, sur le secteur industriel de l'economie. Le

rapport de De ColloQue a ate presente a la Commissibn, asa cinQuieme
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session (E!CN.14/173)" L88 participants se s orrt '-',"30U~fl88 dcs enquetes de

portee generale qu1organiseront les pays de la region dans Ie cadre du

Programme mondial de, st,.-tistit}.U8S inclustrielles de base prevu P0D.r 1963,

ainsi qU,l a 1 'adaptation aux oonditions pa.r t i cu'l a er os a 111~friQ.uo des r-e-­

commandations de 1a Commission de statistiqu8'POU;!' leo enquetes de ce

genre ..

115. En septembre 1962, un groupe d I experts s ' est reuni pendant 10 JOUl'S

a l\ddis-AMba po.rr examiner un systeme intermediaire e.e oonptabili to na­

t·ionale adapte aux besoins internes des P8YS d 'Afrique, et d.estine speoie.­

lement au developpement et a La p.lan'i.fLoa t i.on , LeG tra-vc..:-.;X corre8pondaYlts~

dont la nature releve encore largeme~t de 1a r~cherche9 ant oontribue danG

gnements sta.tistiques pour pouvoir eXeClJ.ter les trD,vaux. ,de p'larri f'Lc a't i.on,

Le rapport 0..8 co groupo, a I atude: a, e~e presente a La Ccmnu as i.on a sa

cinquieme session (E/eN .14/221).

116. Toutes 1es rel.ll1ions ccnsacreos d.epuis 1959 al1]: stEd.,istique;:; e-t 2,UX

affair~s economiques orif p er-m'is au ,"38Cra'Cc\:Tigi; d!e,cquerir y al:l.pr8s dos :P~\P;

afr i cai.ne , une experience d i r oc t e de IB" prQgreasio~ cles stat·:~st~ques IJ3:!:'

r-appor-t aux techniques de p'land f i crrt i on , 1-1 conv.ient de mcnbionner quo la

question des D,:?s'oins en matiere do statistique,2, SIJ.3()l"te des d.i s c us s i ona

animees entre les statisticiens o t Las eXIJerts en IJlanif'iGE),tion (Groupe

de travail sur 1 G d.eveloppement euoDorl',iClUe ct 800i2.1 9 ;:G.nv~.er 1961 9 87

Groupe de travpi1 cles :.01 E.;'10ifica:t;eu.:;:·s 9 c,;:-;:ol:iI'e}, 962) '. La momen-c -ee t v erru 6.8

resumer at di.ffuS8T, 1 'I experi.enco ains i. QOQuise et o e pourra.i t l~tre l,U1 des

principaux suj ets do d.i ecuae i.on :~ors de la trol G:!. 2cme Oo~':"fe:".'enGe d.8S s-!).'1·~'

t.Ls t.Lci ens africains. 1e dooumorrt. E/GN ~ 1'</219 9 :PI'~S snte ~:i la CO!i1nissio'Q

a Sa c i.nquf.ome s as s i.on , conac i -Guo un pr0mier8CJS3.l do aef·',ni tien cie 08

probleme.

..

•

117. Deux annexes etatistiques ant eM incorporee:3 au BuJlet~n eO~E£!!!iqu2.

pour l t •.tl.frique. En out'::'°9 a. La suito des r'soi.?mmand.a;tions pre~s8,ntes de la



E/3727
E/eN.14/229
Page 46

•
Commission~ un progrGs d!importance majeure a ete enregistre dans la publi­

cation des statistiqu8s du commeroe exterieurg

La serie n,donno l'ori8Dtation des echanges entre 18S pays

afrioains. Trois numeros ant ete publies on 1962, deoembre 1961,

juin 1962 et deceffibro 1962.

La serie B donne une classifioation detaille0 9 a entrees multi­

ples, d.es importations et des exportations, pDT groul,e" de pro­

duits et par pays d'origine au de destination. 18S· chiffres,

exprimes on dollars des Etats-Unis, sont etatlis selon moe no­

menclature uniforme (eTCI revisee), Ce Qu\yermet une analyse

ap~rofondie des echnnges afrioains. Una serie comprenant deux

brochuxes a ate pu1Jliee sur les e t e.t i.e t i quoc commsr-c i a les d.e

1960 et une autre sur les statistiques de 1961. 1'aire geogra­

ph'i que QU'englobe La serie B Sere, progressivementelccrgie en

1963. Enfiu 1 un numero special consacre alL~ echanges intra­

afrioains, a ete publie pour les annees 1960 et 1961.

118. Un nouveau service a ete cree pour depouiller les donnees relatives

aux statistillues incLustrielles. Le secl'etariat esperc qua ce-t-'ce "nouvelle

fonction pou.:rra progresser de pair avec 188 -:JGsoins croissants de' la

Division de l'industri8~ des transports et des ressources nsturelles.

119~ Emfi.n , l'etabliss·effi8nt de la serie cons acce s 8" La oompbatd.Ld be na­

tionale pTog~esse pour 15 pays conformement aux instructicns formulees

par 18 Group8 de travail de· 18 comptabilite nationale. Les travaux oorres-

pondants serant publies en 1963 et 1964 en plusiours brochures,

temps Que Ie manuel consacre aux statistiQues demographiQues.

ADMINISTRATION PU81IQ~~

A

en meme

120. En applioation de Is resolution 1709(XVI) de l'Assemblee generale

sur la decentralisation des travaux economiques et sociaux des Nations

Unies et Le renforcement dGS commissions economiquGs regionales? d_8S dis-

positions ont ete prises au debut de 1962, en vue de la creaticn au sein •

de la Commission economique pour 1 'AfriQue d'un Service d'adffiinist~ation

pub'I Lqus ,
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121. Le .Cycle d'etude sur les problemes administratifs urgents des gouver-

.nements afrioains, dont le rapport a etS soumis a la Commission, a sa

oinqui8me session (E/CN.14/180), a eu pour origine le projet 01-11 adoptS

par la Commission a sa troisieme session et.qui prevoyait 1 'etude de

oertains dos p~ob18mes a~ninistratifs les plus urgonts qui se posent aux

gouvernements afrioains. Un conseiller, qui a pris ses fonctions a la

Commission le ler jui11et 1962, a etS immediatement affecte a l'organisa­

tion du Cycle d'etude qui s, eu lieu du 2 au 11 ootobre 1962. Auparayant,

des le mois d'avril, un autre expert au service du Gouvernement ethiopien

avait ete detaohe a temps p2rtiel aupres de la Commission, pour etablir

les plans preliminaires de ce Cycle d'etude.
, .- '-;0;.

122. 1e rapport"de c e Cycle d'etude constitue POtU' les gouvernements

africains, la Commission et le Departement des affFlire economiques et

sociales au Siege, un guide qui peut etre utilise POtU' la reoherohe de

solutions aux problemes administratifs les plus urgents qui se posent aux

gouvGrnemGnts africains.

FOR!1 'T ION PROFESSIONNEL1E

Institut africain de developpement eoonomique et de planifioation

123. A ls suite de 1 'impulsion communiquee par la Commission a oe projet

Lor-s de sa quatrioE1'" session, les progres enregistres on t , ete r-api des ,

En mai et juin 1962, 10 secretariat a pris des oontaots preliminaires aveO

les gouvernements au Senegal et de la Republique Arabe Unie en.vue de la

preparation de la premiere session du Comite permanent d'orientation pour

l'institut afrioain de developpement economique et de planificaticn. Cette

reunion a eu lieu au mois de juin 1962 a Dakar et son rapport a ete pre­

sente a la Commission, a sa oinq~ieme session (E/CN.14/172). Ainsi qu'il

ressort de oe document, le Comite a donne au secreta~~at des instructions

precises sur Ie programme des activites de l'institut, sur l'ec~elonnement

de ces activites et sur la preparati'on d'une premiere evaluation des pro­

blemes finanoiers 'lui se po s erorrt , 1e groupe d ' experts' dont pazLe la re­

solution 58(r') s'est egalement reuni en m"8me temps Clue le Comite et a
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etabli un programme preliminaire'des etudes applicables auxprinoipales.

matieres qU? l'institut doit enseigner (voir Anne~e I du rapport ci-dessus).

124. SlIT la basedu rapport etabli par Ie Comite, Ie secretariat a pre­

pare un projet de budget pour l'institut, qu'il a envoye aux six pays repre­

sentes au Comits en meme temps que Ie texted'une requete sollicitant

1 'assistance duFonds special des Nations Unies. C~ projet a etSratifie

d ' a'Jord p"r' 1 e Gouvernement aenegnlais en octobre 1962, puispnr les nutres

paysd'Afrique.' Selon Ie calendrier des travaDX etabli par Ie ComitS des

Six, 'l'institut, dorrt Le siege sera Dakar,pourrait commenccr- a enseigner

les principales matieres de son programme en octobre 1963 mais il faut

pour cela que Ie Fonds special des Nations Unies approuve Ie prpjet, lors

de la session de son Conseil d'administration en mai 1963.

125. Des dispositions sont prisGs aotivement pour faciliter la mise en

train de cet ins'titut. En novembre et decembre 1962, des fonctionnaires

de la Commission et un fonctionnaire de 1 'UNESCO ont visite un certain

nombre de pays d'Afrique arin de proceder a une preselection des etudiants

appeles a suivre los premiers COIITS. Cetto mission etait destineo a
pormettre au secretariat dlaffecter Ie credit do 60.000 dollars mis a la

disposition de l'institutau ,t,itre du ,budget de 1 'assistance 'technique de

1962, pour l'octroi de bourses d'etudes. En outre, un c e'r t.at.n nombrede

chargeS de cours ont ete engages pour constituer une equipe de "demarrage";

ils,auront a preparer les materiaux sur lesquels l'institut fondera son

enseighement.

126. 1e secretariat a briBvement examine a trois reprises (juin, juillet

et d~cembre 1962) avec l'OIT, l'UNESCO et llOMS, les problemes de coor­

dination avec les' institutions 'specialis~es des Nations Unies.Il espere

que 'CLes fonctionnaires de' ces organisations participeront en 1963 au

rassemblement prelirtiirlaire des mat§riaux destines a l'enseignement de

l'institut.

127. Un rapport consacre ayx progres realises sur la voie de la creation

de l'institut a ete presente a la Commission a sa cinquieme session

(E/CN.14/203). Des propositions sur Le statut de l'institut et les

questions financieres figurent egalement dans ce rapport.

•

•

•
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Formation des statisticiens

128. Au oours de l'annee scoulee, la formation des statisticiens a con­

tinue a figurer au nomore des projets les plus importants inscrits au pro­

gramme de travail du seoretariat. La necessite des programmes de forma­

tion intensive aux disoiplines statistiQues procede actuellement de l'obli­

gation urgente de remplaoer Le perscnnel expatrie par un personnel national

dans les payo qui viennent d'aooe~er a l'indspendance, de la peuurie gene­

ralisee d'agents deseoh8lcns intermediaires dans la plupart des pays

d'Afrique et des besoins nouveaux Qu'implique Ie developpement rapide des

organes statistiques. Pour repondre au mains en partie, aces besoins,

les Na,tions Undas , avec La collaboration des Gouvernements du Oameroun ,

de llEthiopie et du Ghana, ont cree, l' an dernier, trois centres de for­

mation a plein temps du personnel des ech8lons intermodiaires, etablis et

fonctionnant respectivement a Yaounde, Addis-Abeba et Achimota; soixante­

cinq stagiaires sont inscrits a ces trois centres, ils viennent de 16 paye

du nord, de 11 est, de 1 'ouest et du sud de 1 'Afri'lue. En cutre, par .La

fourni ture de perscnnel ot ,18 bourses d' etudes, I es Ne>ticns 'Unies ont prete

leur conccurs au Gcuvernement de la Oote~dtlvoire pour lacre~tion a

Abidjan d'un autre centre de fcrmation des statistici",ns des echelons ir-ter­

mediaires. Seize stagiairGs supplementaires, representant cinQ pays, y

sont inscrits. liinsi, pendant' 1 "anne e scolaire en cours, plus de 80 eleves

poursuaverrt des etudes aupre.s de CaS quat r e o ent.r es , Par a Ll.Leur-e , il y

a lieu de signaler Que deux centres etablis avec £!assistanoe des Nations

Unies fonotionnent a 1 'echelon naticnal, a Lagos (Nigeraa) et a

Dar-es-Salaam (Tangsnyika) •

129. Quanta La formation des statisticiens des echelcns superieurs,

l'ONU continue a fcurnir son appui a l'institut marocain de statistique

de Rabat, dcnt l'enseignement dure deux ans. Pour l!annee scolaire 1962­

1963, Las etudiants inscrits sont au nombr-e de .sO. En outre, Ie secre­

tariat encourage I' enseignement des disciplines statistiquGs dans plusieurs

colleges et instituts afrioains et accorde scn appui a cet effet; il aug­

mente les credits prevus POlIT 1 'octroi de bourses a cet echelcn. II espere

ainsi que la formation de statisticiens dans Ie cadre de ltuniversite fera

des prcgres tres rapides.
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Rapport sur Ie cours dlete pour etudiants africains

en soiences econOmiqU8~.

130. Le deuxieme cours d 'ete consacr-e a 11 enseignemen·t des disciplines

du developpement economique aux etudiants africains, crganise conjcintement

par la,Commission etl lAID des Etats-Unis, a eu lieu du 18 juillet au

31 ao~t a Addis-Abeba (Ethiopie). Ce stage repondait a un voeu de la

resolution17(II) de la Commission, StIT laquelle'repose Ie projet permanent

61-04 du programme de travail et de priorites pour l'exeroice 1962-1963.

La Commission avait oxamine cette quostion au titre du point 12 de l'ordre

du jour de sa quatrieme sas s i on , Co cours a po nn objectifs pr-Lnci pauxs

d'enseigner intensivement,les sciences economiqu8s dans leur rapport aVeO

Ie developpement; de familiariser les etudiants avec les similitudes et les

diversites des problemesauxquels les pays d'Afrique oht a faire face dans

les efforts qu t i Ls consacrent a leur developpement economiq.u8; cnfin d'of­

frir a des etudiants africains de differentes nationalites la possibilite

de proceder ensemble a 1 'examen de leurs problemes.

•

•

131. Trente etudiants africains representant 14 pays ont participe a ce

conrs. Leur niveau universitaire etait comparable, dans 1 'ensemble, a ce­

lui des etudiants qui frequentent les universites europeennes ou americaines.

132. Le programme des ccurs comprenait cinq mntieres fondamentales, econo­

mie du developpement, planification et pr-ogr-amma t t.on , "spects moneta-ires,

financiers et internationaux du developpement economique, problemes struc­

ture1s et regionaux, economie agricole. Les etudiants devaient chaque

semaine assister a 15 heures de cours egal~ment Teparties en conference et

discussions. En dehors dGS quatre professours oharges de l' enseignement,

neuf fonctionn~>iresdu seoretariat ont donne des conf'e r enc es qui traitaient

des~speots particuliers du developpement economique de l'Afri~ue.

Cours de formation en prati~ue oommerciale organises

conjointement par la Commission et 10 GATT

133. Avec l'aidefinanoiere de la Direction des operations dlassistance

teohnique des Nations Unies et l'appui du secretariat de la Commission,
•
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le secretariat. du GATT a org,;,nis~ en 1962, deux COlli'S sur le Commerce ex....

terieur et la prati~ue commerciale en Afri~ue; 1 'un s'adressait au:z; fone­

tionnaires de langue fran9aise de l'Afrique Ocoidentale et Equatoriale et

l'autre etait offert au:z; fonotionnaires de langue anglaise par les gouver­

nements des Etats et territoires d'Afrique Orientale. Le premier eours

a eu lieu a Dakar et il a ete suivi par 18 participants de huit pays,

tandis que Ie second etait suivi a Dar-es-Salaam par 15 pnrticipants de

sept pays.

134. Ces 'ccure, d'une duree de trois semaines, visaient surtout i't frworiser

des echanges de vues a la fois sur les divere aspeots de La politi'luecom­

mereiale et sur des problemes eommeroiau:z; pratiques propres au pays ou Ie

cours avait lieu. Le programme eomprenait done des aetivites theoriques

et pratiques mais les problemes etaient envisages en fonction de situations

concretes et de faits, et l'on avait prevu des deplaoements et des cntrc­

tiens avoc des personnes 'lui s 'oocupaient effectivement de la production

et de la commer-c i e.La se.t Lon de produits dGstines a l'exporte,tion.

Stage de forn19.tion de speoialistes en politique

de developpement communautaire

135. Conformement a l'une des recommandations essentielles du Cyole

d'etude .sur Ie developpement communautaire, qui s'est deroule a Addis-Abeba

en septembre 1959, et de.ns Le cadre des projets hautement prioritaires

inserits auProgrammc de travail pour 1962-1963, Lo second stage de for­

mation de specialistes en politique de developpementcommunautaire a eu

- lieu a Tunisdu 26 novembre au 21 decembre 1962. Ce stage etait organise en

premier lieu pour les pays arabes du nord de 1 'Afrique, de langue tant anglaise

Que frangaise, mais des specialistes d'Ethiopie et de Somalie y ant ega-

lement pris part. Il groupait au total vingt-trois participants. Comme

Le stage precedemment orgo.m.se eo Dakar en novembre 1961 pour les pays

d'Afrique de 1 I ouest etd'Afriq.ue centrale, ce stage etait consacr-e a la

formation de speoialistes du developpementoommunautaire de rang adminis­

tratif eleve appeles a jouer le role deconseillers, de directeurs QU de
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planificatBnrs dans leurs propres pays, conformement au souhait exprime

par les Etats,membres de la Co~mi~sion qui voient dans Ie developpement

oommunautaire un, c.les', moyens 1.8s· :;>1 us propros a stimul er 1 es inc..ividus et

alesintegrer toujours davantage dans la vie nationale. Un troisieme

stage de formation est prevu en 1963 pour les ressortissants de l'Afrique

de Itest.

Cours de formation pour les fonctionnaires des douanes

dans les pays d'.~friq.ue occidentale d I expression anglaise

136. Pour dcnner suite a une recommandation du grQupe dB trnvail' des

douanes d'Afrique Occidentale, reuni a Dakar, en octobre 1961, Ie Secre­

tariat s'est oharge d'organiser un oours de formation pour les fonction­

.naires des douanes, dans 18s pays d'expression anglaise de 1 'Afrique de

l'ouest qui a eu lieu a Lagos (Nigeria) du 2 octobre au 24 novembre 1962.

LT,.on espere qu- i.L aera 18 pr cmi cr d1une aoric de cours du m~me genre- des'­

tines a accroitre et entretenir l'e~ficience des fonctionnaires subalternes

des administrations douanieres, et par corrse quer-t faoili ter les relations

commerciales entre pays de,la sous-regio~~ 3usoitor un esprit sOlis-regional

chez cos fonctionnairos at en meme temps encourager les fonctionnaires

de pays voisins a collaborer entre eux.

137. Dix-sept stagiaires de qua tz s pays d',tfrique de l'ouest ont survr ce

oours~ dont la plupart oocupaient dens leurs administrations nationales

des postes·de responsabilite. lIs evaient generelement une formation 'xni­

versitaire qui le~ permettait de beneficier d'un oours de niveau superieur.

138. Le programme du cours de formation portait sur 1 'ensemble des aoti­

vites douanieres. 11 debutait par Une vue generale du prob1eme pour toute

l'i,frique de 1 'ouest, lee eujets d'etude etant La geographie eoonomique,

les problemes d "administration douaniere intBressant 18 sous-region et les

eccords bilateraux entro pays voisins Sl~ les questions douanieres. Les

etudiants ont ensuite aborde d'autrss sujets techniquGs du domaine douanier,

politiquQ de taxation, nomenclatures douanieres, legislation, organisation,

;egimes d1vers"9" ques-tions financi~TeS'1 .Jecchnologie et mesur es contre La
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corrt r ebande, Les exposes etaiont co upa s d' eohanges de vues, d 1 examens

critiques et de demonstrations pratiqu8s sur- Ie terrain.. Enfin 9 a la

demande de la Nigeria, pays hote, on avait incorpore dans Ie programme

une breve section SDX les techniques modernes de gestiohq

139. Le directeur du cOurs avait stG designe par Ie secretariat, qui

s'etait aussi charge d'une partie des activites pedagogiques et du travail

administratif. ,La responsabilite des activit6s p6dagogiquGs restantes

stait assumee par des fonotionnaires du pays hote. Un rapport plus de­

taille a ete soumis a 18 Commission, a sa cinquieme session, (E/CN.14!226),

Formation en COUTS de.service

140 •. Pendant 1s. periode 1962-1963, on a pris de nouvelles dispositions

pour faire beDeficier des economistes africains d'une formation en cours

de service au sein did l'Org:miss.tion des Nations Unies. En plus du pro­

gramma pri~oipal de formation d'economistes africains au Siege des Nations

Unies~ Ie Seoretaire eXGcutif a pris les mesUXes necessaires pour que

trois.stagiaires soient attaches a la Commission eoonomique POlIT liEurope

pendant l',anneo 1962~ en cut.rc , il a Lnaugure au siegG de la .Oonru ss l on

un pr-ogranrnc de formation en cours de servia e au titre d.uque.l, deux s t a-«

giaires acquierent actuellemcnt uno :I;rccieust3 experd enc s po ur leur activ:'..i(j8

future.

141~ Dos plans precis ont etc etablis pour une extension oonsiderable de

08 programme. Fed t Lmpor t an t , un fonctionnaire ~L'_:p18in t,effids responsable

du servics de formation des oadres a, ete, at t aohe au cabinet du Secretaire'

exeoutif. On cornp t e BUBel 9 des 1 e debut du progranm 8' de forma.tion ~"e ."

1963-1964, sur une aide£inanciere ootroyee per 1a Direction des. operations

d I assistanoe technique pour facili t e'r 1 1 .?xpansion prevue du programme_. 1e

secretariat de 1a Commission eoonomiq.ue pOU:I' l'Europo et c e.lui de La

Commission econouiQuG pow~ llAsie et 1 IExtreme-Orient se sont declares

prets aaccueillir un p l, us grand nombre de stagiaires de La region afri­

caine pendant 1 "sn prochain. En conaaquonco , Le Secreta.ire ·exiicutif a

invite 10s gouvernerilrants mE)m~JrQs at mombr-o s e.s soc i e s a designer des can....

d i.da't s a oette form2.ti0n en cours d l empLo i , soit au sieg\3 do la OommLs s i on ,

soi t a 1a COc',:nission ,<;conomique pour 1 'Europe, soitala CE1.EO.
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C. Relations avec les institutions specialisees

at d'autres organisations

Organisation internationale du Travail (OIT)

142. L'organisation internationale du Travail a apporte une contribution

precieuse au s8oretariat~ Elle a notamment aide dans Q~e large ffiesuxe Ie

cons ed l l or regional de La Commission sur les questions de politique so cd.a'l e ,

lors de la redaction d'un chapitre sur les conditions sociales en Afrique

destine au rapport SlIT ~a situation sociale dans Ie monde de 1963. Le

statisticien regicnal de l'OIT en Afrique a rendu visite au secretariat

afin de coordonner des politi'lues et des programmos de travail communs

aveC la Division des statistiqu8s; il a 8ga=-eL.8nt clOllUe dos oours sur

les statistiques de La main-d'oeuvre aux centres de f'orme.tion-statistiquG

d'Addis-Abeba at d'Achimota, au Ghana. La Oommission et l'OIT ont organise

oonjointement un Oycle d'etude sur 1 'urbanisation, qui a au lieu a Addis­

Abeba du 25 avril au 5 mai 1962; l'OIT a assiste en tant qu'observateur

8, la reunion du Groupe de travail plenier du Oomite permanent d ' orienta­

tion pour l'institut africain de developpement 8conomique et de planifioa­

tion, a celIe du Oomits permanent de l'industrie et des ressources natu­

relIes, au Cyole d'etude sur les problomes de population en ,\fri'lue et au

Oycle d'etude sur les problemes administratifs urgents des gouvernements

africains.

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation

et 1 'agriculture (F~Ql

143. Le secrstari""t en'Greti er.~; d ' e t r o:', tes J~elations Cl.e travail avec La

FAO, par l'intermediaire ae la Division mixte CEA/F.i\O de l'agricul ture,

creee en 1959 conf'o rmetnerrt [0 i ' accor-d intervenu sntre I.o Secrets.ire

8xecutif et Ie Directeur general de la FAa, Oette oollaboration arevetu

des formesdiverses. La Fl,O et la Oommission ont decide d r organiser can··

jointement un centre d I etude sur Lo developpement du oredit agricole, Qui

a eu lieu a Addis-Abeba en mai 1962. La Division mixte etait egalement

representee 8 la premiere reunion de la FAO sur Ie d6veloppement de 'la
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planification agricole en AfriQue, Qui s'est tonue a Tunis en nov3mbre 1962.

La FAO a reliigepour la cinQuieme session lie la Commission, lies liocuments

sur la situation alimentaire ot agricole en AfriQue (E!CN.14!181) et sur

la lutts contro Ie criQuet pelerin (E!CN.14!199).

144. Lesdeux organisations ont pris conjointement des dispcsitions pour

fixer la remuneration et les frais de voyage d'un consultant oharge

d 'etudier les aspects economiQues et ao cLaux deprojets d'irrigation en

Afrique. .Au siege de 101 F.\O, un consultant do la Commission se oonsacre

en collaboration avec la Division des forets et produits forestiers de.

la FAO, a 1 'etude des tendanoes et lies perspectives du bois en AfriQue

(Projet .31-10) •. La Division des produits de la FAG a cormrLbue a l'ela­

boration de plusieurs etudes de produits, destineos a 101 reunion· sur la

stabilisati.on des. prix Qui s' est tenue a Lagos on 1962.

145. Le specialiste du ~eveloppement rural affecte aupres de la Division

mixte en 1961 pour etudier les Questions relatives au creditru.:ral et a
la vulge.risation a ete transfere au cours o.e l' annee; il doi t tcutefois

etre reraplace prochainement par un autre fonctionnaire specialiste de ces

questicns. En 1962, la ~10 a orea dans la Division mixte un post e permanent

de spe.cialiste.. d.e la commercialisation.

146. La; Commission est TeStee en contact avec les bureauxregionaux' de'

la F.\O pour 1. 'AfriQue et Ie Proohe·-Orient. Lo Direoteur 'de La Division

mixt-e de" 1 t'agricul'ture a assiste a des reunions' o'rganisees a Rome, en

janvier. 1962; pour donner des instructions aux representants de La FAO

dansdiv~rs pays.

147. La 'collabora,tioh s I est poursuivie entre 1a' Commissi;n etla FAa dans

lEi domaIrre des statistiquesagricoles. Le statisticien regicnal de la

FAO pour l'AfriQue, Qui trav'Si1.1 e au si ege de La Commission a donne des

cours au centre de formationstatistiQue du'secretariat a Addis-A"06ba.

Les conseillers regionaux sur les questicns de statistiQues nommes res­

pectivement par la Commission etla FAO entretiennent d'etroites relations

de travail pour 1 1organisation des missions et la fourrtiture direct(;j,de
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services cons u'l.t a t i f'o , Des ndgo c l a't i.ona ant" eu. lieu' entre la Commission'

et La FAO POlU" organiser conjoint ement 9 en 1963, un o re'lU1ion consacce e .5, d:,~8

(~nquet es sur La consomma.tion alimentaire.

148, l,es statisticiens de 1 'assistance technique a.etaches par 'la FAa

au;pr05 dss gcuver-nom en t e africains coTl a'bo r-en't egalement aux enquete·s

sur Ie terrain effectuees pour l'etude des tendances et d.aa persy!eotives

d11 bois 'lui oompr end des sondages individuels dans les menageS,

149,Le 22 juin 1962, la FAO a convoque a T'xnis la premiere session de

La Commission de statistiques ttgricoles pour 1 'Afrique a laqueile 'la

Commission a envcye un o'be or-va t aur , Cette Commission aun oarac'iere

permanent. EIIe pose dono des problemes de coordination afin d'eviter

des chevauchements d'aotivites et des doubles emplois avec la Conference

des s t a t i s t i.c i ens a.frioa.ins. La Division des statisti ues de La FAO et

Ie secretaria,t etudient La solution de co problem", Les resuli>ats de

leurs discussions seront oommuniques a la Commission, a sa sixieme

, session.

150. La FL.o a ete reprds.::mtee. a un certain nombre d.c reunions organisees.

par la Commission et no t ammerrt g o(-').;:le du 00110(1'.18 d 1 experts sur 1 t orga-'

nisation ct l'aduinistration des services de protection sooiale~ organis08

a Abidjc,n du 11 au 20 avril 1962 par Ie Service du developpement cemnunau­

taire'e,t d,' la protecticn sociale de La Oommission, au Cycle d'et'udesur

les problea8s do population en Ilfriqu89 organises au Caire en octobre~

novembre1962, a La reunion du Grcup" de travail plenier du Comi te per­

manent de l'industrie ot des ressources neturelles at aU,Cyole d'6tude

"ill' les problemes administratif" urgents des. go.uvernements africains, ell"

a egalement pris par-t aux iiscussions sur La creation d'un institut afri­

caLn de developpement econcmique et de planification.

Organisation des Nations Unie~ pour l'eduoation,

la science et la culture (UNESCO)

151. La Commission a entretenu d ' etrcites relations de travail avec .

l'u~ESCO. BIles cnt organise, conjointement une Conference aes ministres
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africains de l'education, qui s'est tenue a Paris en mars 1962. Depuis

lors, cetts collaboration s'est poursuivie pour la mise.en oeuvre des

mesures preconisees par La Conference en question. L 'UNESCO a egalement 13M

associee a 1 'organisation du Cycle d'etude sur 1 'urbanisation, qui a eu

lieu en mai 1962 et a assiste a un certain nombre de reunions de la Com­

mission notamment a celles du Comite permanent d'orientation pour l'ins-

ti tut africain de developpemrmt econornique ",t de p.Lani.f'Lca t Lcn , du Grou:lle

de travail plenier du Cornite p8rmanent de l'industrie et des ressources

·~aturelies, du Cycle d'etude sur les problemos administratifsurgents des

gouvernements afrioains et du Cycle d'etude du Caire sur les problemes

de population en Afrique. L'UNESCO a egalement detache du personnel de

mission pour enseigner dBns les centres de formation statistique de la

Commission.

Organisation de 1 'aviation civile internationale ·(OACI)

152. L'OACI a envoye un ropresentl1nt au Cycle d'etude sur les· problemes

administratifs urgents des gouvernements africains, qui s'est tenu a
Addis-Abeba du 2 au 11 octobre 1962. Elle a egaleffisnt envoye un repre­

sentant a la Conference des transports d'Afrique oriontale qui a eu lieu

a Addis-Abeba du 29 octobre au 9 nov8mbre 1962.

Organisation ffiondiale de la sante (OMS)

153. Des representants de la Commission et de l'OMS ont examine en detail

la possibili-te de" prevoir"'des cons~ltations af'in cl'orge.niser une enquete

sur 18s CaS de tuberculcse a Addis-Abeba et d'exploiter les donnees sta­

tistiques qui en decouleraient. lIs ont pris toutes les mesures neces­

s8,ires e. cet effet. Le statisticien regional de l'ONS pour Ie Proche­

Orient est venu a Addis-Abeba pour des oonsultations at il a donne des

cours au centre de formation statistique. L 'OMS a non saulement parti­

cipe a l'organisation du Cyclo d'etude su~ l'u~banisation qui a eu lieu

en avril mais a egalement apporte une oontribution aux reunions suivantes

auxquelles elle a assiste: Colloque d'experts sur llorganisation et l'ad­

ministration des services de protsc t Lon sociale, reunionsdu Comite
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, ,

permanent d'orientation, potu' l'institut africain de d8veloppement eoono­

mique et de planifioation, du Groupe de travail plenier du Comite per­

manent de I.' industrie et des ressouroes naturelles et du Cyole d 'etude

stu' los problemes administratif's urgents' 'des gouvernements afrioainEf.

, Banque internationale pour 18. reoonstruotion et Ie developpement

(BIRD) et,Bangue interamerioaino do developpoment

154. Le Comite des Neuf charge de l'etablissement d'vno banque africaine

de developpement et cree en vertu de la resolution 52(IV), a reguune aide

utile de la Banque internationale pour la'reconstruotion et Ie develop­

pomcnt (BIRD) et do la Banque interamericaine de developpement. Un fonc­

tionnaire, detach6 pox la BIRD, a collabore, oomme oonsultant, aux tra­

vaux relatifs a La oreation de La banquo , et des fonotionnaires de la

Ban'lu8 interamerioaine de developpGment ont partioipe en qualite d'obser­

vateurs a La premiere session du Comite ot ala s sconde session du Sous­

Comi,t8. L 'un des groupes cree par Le Comite pour prooeder a des delibe­

rations avoo les gouvernements et les institutions de pays non afrioains,

a organise des entretiens aveo dos fonotionnaires de la BIRD et de la

Banque interamerioaine de developpoment, lors de sa visite a Washington

D.C.

l.UTRES ORGf,NJ~;} :DES H,'TIQNS U])]IES

Fonds des Nations Unies ~ourl'enfBnoe (FISE)

155. Le seoretariat a oollabore etroitemeni aveo Ie FISE en assistant

un oerte.in nombre de pays daris La planifioe.tionet la formulation de prujets

de proteotion sooiale, pour lesquels le FISE fournit une assistanoe. De

son' oote, Lo FISE a envoye des rcpresentants a 180 reunion, 8, Abidjan, du

Groupe d1experts de Ie. Commission sur lrorganise.tion et lradministration

dos services de protection sociaie.

Fonds,speoial

156. Les relations do travail avec 1 e Fonds speoial ant oonsiste essen­

tiellementa ~valu8r des pr, jets de financGment regional prasentes par Ie

Fonds speoial et a presenter des observations a leur sujet.
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1'57.' <La C6mnilssion a commonoo Eo partioipor au Programme alimentaire

mondi.a.L: en aofrt 1962, date 6, Laqur.Ll o un mcmbro 'Ie la Divisj"on mixte

CEt:/Fl...0 de l'p,gricul ture s I est joint 8_ un e mission chargee d i examiner en

Republique de Somalie et au T~nganyBca quels projets particuliers per­

mettraicut d lu.tiliser Iss 'jJ:cedents alimen,tair''3s a.fi.n de dev(~loppcr

lleconomie:Jdl8,melivrGI ]e niveau de-nutrit.ion des populations et do

diS'tribu8)? eles s ecoura d i urgcnc.c, Le dOOUrllOn.t. EjCl'L14/195 contient des

details supp.leme nt.e.Lr-e s ,sur lea tl"'C1V[),U:X du ?JiM"

158<:> Oonf'o rnemerrt 'au };k1.ragTaphe 13 c1.'3 son rn3nc1.at 9 la Commission s ' est

mai.nb enue en Ld a i acn etroite avec la Conference des Et.at s independant3

atAfrique., Ie Comit'E§' eoonomique de La LigU8 de'.:: Etats ar abes et La Com-

mission de cooperation -t,ecbniq.ue ~~n i\fTiquG qu '",ceo 1 r Org::>-

nisation africaine et malgache de cooperation. .§ooIlomj,que (OL.MCE) a 1 18011e­

Ion des secretB;ria.ts~ Les relations de tra'/ail entre La CommLs s ion cte
, t ' t h ' 'f " ( (' rtrr ,. ) , 1 \ 0 ' t ' f" +coopera r on eo naquo en J.l. r i que \ 0,,· ...'..1 e1i.L. :!'g::lD-J.sa a.on a r-icaan o 8'.J

malgache de co oper-a t i.o n eoollomique (OJ:..1;1(;E) 88 GO::'1."t liavelop:pe8s de f'aocn

no-t abl e, De plus en pIus; dee l'epressntants cl;:;c; gou.veI':cements de c e s OI··'~

ganisations et des2',epresentants du sec:r6t·2.~rj.a1i de la Commission assis-

])e haute f'ono t i onna i res des secl~Gt[1ri3.t,s

d'eviter tout double cmplci eventuel et e.e ocllaborer de fag on effioaoe

a It execution a.os p!'ogra.mmes de t' ·ava.il (1'.). seo:retariat~ de 10, CCT..!.'1. et dc

1 'Ol.1.MOEo Una reunion ontro 1e S8or~3' tairo Gxeou-'cif at les socI'etaires

generaux dela CG~.,\ et de L t0jl.I~C:~] qui di)i t avoir lieu dans un proche

avoru.r , permst t.ra sans dout,e d ~ ac.cpt 8T d.c 'nouv eLl.es meeures de collabo­

ration at de co ord.i.na tion, Il convjorrt de not er que si Ll on veu't que

La colla.bora.tion en t r o 2.a GOIi1missiol1 et les aut.rcs organisations inter­

gouvernementales SO.'Lw vI'E1imen-c effica.oe9 II no eur'fi t pas que leurs

secretariats pourSU:1-VGDt des re:lations etroi ies de t:Cc,vai1 9 ~c~;_ f'auf ausru.
, I

que les gouvern8mm-:.ts iue:abres f'a s s errt resol umont d.DS afl"o:l:.·'·~s dans oe sens ~
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Commission interimaire de 1 'Organise,tion international" du oommerce.

Accord general sur les tarifs douani"re et Ie oommerce (IOITO/GATT)

159. Avec 1 'assistance du secretariat du GATT, deux ccurs de formation

sur les questions de commerce exterieur et de poli tiq,ne commerciale ant

ste crganises en 1962, l'nn a Dakar pour les fonctionnaires d'expression

frangaisc, l'autre a Dar-es_Salaam pour Ceux d'expression anglaise. Le

seoretariat du G,\~'~' a egalemen'G redige un document analysant La formation

SUT les questions de politiquo commercials, a 1 'intention de Ie premiere

session du Comite permanont du commerce.

Oommuna.ute economi,gue europeonne (CEE).

160. Une collaboration de plus en plus etroite s'est instauree au COUTS

de Ifannee entre Ie secretariat de la Commission et Ie p8rsonne~ do la

Communaute eoonomique ouropo onno , en r-aison d.e 1 finter~t croissant que

suscits l'influence de la Communaute sur Ie developpement economique et

Ie ccmm er-ce africains. Le secretariat at laCommunaute ont egalement 001-­

labors a des programmes de formation destines a des eoonomistes eta des

statisticiens afrioains.

ORGANISATIONS NON GOLnTERNEMENTALES

Chambre de commeroe internationale

161. La Chambre de commerce internationale a redige l'un des document s

d'information a 1 'intention de la premiere session du Comite permanent du

commerce, qui expose les problemes d'actualites souleves par les foires

et 1es exposftions commerciales internationales.

Union internatioEale des villes et pouvoirs looaux (UIV),

162. L'UIVa envoye un representant au Cycle d'etude sur les plobleffies

administratifs urgents des gouvernements africains 'lui a eu lieu a Addis­

AbSba du 2 au 11 ootobre 1962..
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PARrIE II

CINQUIEMESESSION DE LA CO~mISSION

A. Participation aux seances et
organisations des travaux

SEANCE D'ODVERTURE

163•. La oLnqua eme session s 'est ouverte Le 18 fevrier 1963 au Palais

de la Nation a Leopoldville, Congo, par un message de Son Exoellenoe

M•. Kasa-Vubu, President de la Repubiique, un message de U Thant, Secre­

taire general des Nations Unies, une deolaration de M. Philippe de

Seynes, Sous-Seoretaire aux afiaires eoonomiques et sociales,et une
,

deolaration de M. R. Gardiner, Seoretaire executif de la Commission.

MEMBRES ET PARTICIPANTS AUK SEAl/CES

%4. Des r-epr-dae rrtarrb s des membres de la Commission enumeres ci-apres,

ont participe aux travaux de La session e Algerie, Burundi,' Cameroun,

Congo (Brazzaville), Congo (Leopoldville), Dahomey, Ethiopie, Espagne,

France, Gabon, Ghana, GUinee,: Liberia, Libye, Madagascar, Mali,. j'laroe,

MauritaniQ, Niger, Nigeria, Ouganda, Republique Arabe Unie, Republiqu~

Centrafrieaine, Rwanda, Senegal,Sierra Leone, Somalie, Soudan, Royaume­

Uni de Grande-Bretagne et d ' Irlande duNord, Tanganyika, Tchad, Togo

et 'I'urri.s i.e , La cote-d'lvoire, la Haute.-Volta, Le Portugal et la Repu­

blique Sud~Africaine n'etaient pasrepresentes.

165. Parmi les mernbr-e s assooies,le Bassoutoland, Le Betchouanaland,

la Gambie,. Ie· Kenyaet Zanzibar etaient representes. La Federation de

Rhodesie et du Nyassaland et Ie Swaziland n'etaient pas.r~presentes.

166. Des representants des Etats Membres de 1 'Organisation des Natione

ITnie enumeres c·i~apre·s,· qui ne sent pas membres de 1a Commission, ·ont

assiste a La tci.nqudeme session: Autriehe, Belgique, Bresil, Bulgarie,

Canada, Chine, Danemark, Etats~nis d'Amerique, Grece, Rongrie, Israel,

Japon, Liban, Luxembourg, Pays-Bas, Pologhe, Roumanie, Suede, Tchecoslova­

quie, Union des Republiques SociaJ.istes Sovietiques et Yougos.Lav'i.e , Dss
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representants de la Chine, des Etats~Unis d'Amerique, de la Hongrie, de

l'Inde, d'Israel, -du Laban , des Pays-Bas, de la,Pologne, de la Tchecos­

lovaquie, de l'URSS et de la Yougoslavie ont participe aux debats, con­

formement au paragraphe 10dtiiliafidatde La: COmmission.
,

167. Des observateurs de laRepublique federale d'Allemagne et de la

Confederation Helvetique etaient presents.

168. Conf'ormemerrt au paragraphe 11 du mandaz' de .La .Commission, .Le s il::\sti­

tutiomi specialisees suavant e e etaientrepresentees a La. session, Orga­

nisation int'ernai;ionale du Travail (OIT), Organisation des Nations Unies

pour 1 'alimentation et llagriculture (FAO), Organisation des Nations Unies

pour lieduoatibn, lascience et la' culture (UNESCO), Organisation de l'a­

viati6ri civile internationale (OACI), Organisation mondiale dela sante

(OMS), Ban~ue internationale pour la reconstruction et le developpement

(BIRD), Fonds monetaire international (FMI) , Organisation meteorologiQue

mondaa.Le (OM/lI) et Union internationale des tel ecommunications (UIT). Un

representant de l'Agence internationale de l' energie atomique (AlEA) a

egalement assist e a 1a session.'

169. 1e Bureau de l ' assistance technique (BAT) et 1'e Fonds' des Nations
•

Uniespour I' enfance (FISE) etaient aussi representes a lases's1.on.

170. Desobservateurs des organisations intergouvernementales suivantes:

Commission de cooperation technique, en AfriQue (OCTA), Accor-d general sur

les tarifs douaniers et Ie commerce (GATT) et Organisation africaine et

mal?aphe de cooperation economique (OAMCE) etaient presents, conformement

au paragraphe 11 du mandat de la Commission.

171. Cenr'c rmemerrt au paragraphe 14 du mandat de la Commission; les orga­

nisations non gouvernementales suivantes etaient representees , Chambre. . . ," . ,

de commerce internationale, Confederation internationale des syndicats

Li.br-es , Federation internationale des syndicats chretie'ns, Federation 'syn­

dicale mcndiale, Organisation internationals des employeurs, Union ca-
, ' '. .

tholique internationale de service social, Oonseil international des

femmes, Fed'eration routiere internationals, Urri.on internationale des trans­

ports routiers, 1igue des soaietes, de la Oroix-Rouge, Federation'mo'ndiale

des anciens combattants, Union mondiale des organisations feminines catho­

liQues, Federation internationale des femmes juristes.
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.172. La liste des representants et observateurs figure a l'annexe I.du

present rapport.

POUVOIRS

173. Les pouvoirs des represeritants ont ete examines par Ie President et

Ie Vice-President, conformement a l'article 13 du reglement interieur, et

trouves en bonne et due forme •

. ELECTION DU BUREAU

174. Conformement a 1 'article 14 de son reglement interieur, la Commis­

sion a elu son bureau Ie 19 fevrier 1963, a sa 83e seance. A l'unanimite,

eHea 6lu President M. -Jaoque s Maesa, Congo (Leopoldville), premier Vice­

President et President du Comite des questions economiques M. Paul Bomani

(Tanganyika) et deuxiSme Vice-President et President du Comite des ques­

tions sociales et des questions diverses M. Louis Kande (Senegal).

ORGANISATION DES TRAVAUX

175. Conformement a la.procedure adoptee lors des trois precedentes

sessions de la Commission, un Comite compose des representants des membres

et membres assooies a ete convoque pour examiner Ie projet de programme

de travail qui serait presente a la cinquieme session. Ce Comite a teim

sa premiere seance Ie mercredi 13 fevrie:i: au Palais de la Nation a
Leopoldville. ·11 a tenu en tout six seances et a termine ses travaux

Le 16 fevrier. M. Doukkali Ahmed. (Maroc) a ete elu President a Lt una-,

nimite et M. Jean-Pierre Simba (Congo, Leopoldville) Vice-President.

Les conclusions auxquelles Le Comi, te a abouti sont enoncees dans Le rap­

port qu'il a ado pte a sa derniere seance (E/CN.14/231).

176. Conformement aux dispositions de la resolution 62(IV), la Commis­

sion a institue deux Comite plenisrs , Ie Comite economi~ue et Ie Comite

social, qui ont examine les points de l'ordre du jour indiques au para­

graphe 179.

Le premier Vice~President et Ie deuxieme Vice-President de la cin­

quieme session ant cumule les fonctions de President du Comite ecmnomique

et de President du Comite social respectivement. Le Comite economique
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a elu M. Lissouba (Congo-Brac;zaville) aux fonctions de Vice-President

et M. Doukkali (Maroc) aux fonctions de rapporteur. II a egalement elu

son propre Comite de redaction dont nt ete membres Ie Congo (Brazzaville),

Le DahooGY:, Ie Kenya et Zanzibar, Madagascar, Ie Mar-oc et la Nigeria.

Le Comite social a elu M. Aidi (Algerie) a la Vice-Presidence et M. Wright

(Sierra Leone) aux fonctions de rapporteur. Son Comite de redaction a

ete constitue comme suit, Ghana, Niger, Senegal, Soudan at Tchad. La

presidence en a ete oonfi do au rapporteur (Sierra Leone). Le Comite eco­

nomique et Le Coinite social ont soumis a la Commission des rapports de

,leurs deb'ats et les recommandations .incoz-por-ee s dims ces rapports, les

rapports et les recommandations approuvees par la Commission ont ete re­

pris dans Ie· present rapport de la cinquieme session dont ils sont partie

integrante.

177. A sa 91e seance, la Commission, sur la proposition du President, a

accepte de composer comme suit Ie Comits de redaction des seances de Com­

mission, Algerie, Congo (tc "'~ville), Ethiopie, Gabon, Ghana, Guinea,'

Kenya et Zanzibar, Liberia, Mali, Marcc, Nigeria, Republique Arabe Unie,

Senegal, Tanganyika et Tunisie. Pour que Iss membres du Comite de redac­

tion ne se trouvent pas surcharges, il a ete decide que Ie quorum du Co­

mite de redaction serait constitue par cinq .membres.

178. La Commission a examine 110r dr e du Jour ~rovisoire revise prepare

par Le' Secretaire execut Lf (E/CN.14/176/Rev. 2). Apres un' echange ae vues

au cours duquel oue Lque s amendements ont ste presentes, elle a a sa 83e

seance, adepte l'ordre du jour ci-8pres~

1. Discours d ' ouverture.

2. Election du Bureau.

3. Adoption de l'ordre du jour.

4. Org'anis8'i~'1 i)e~ +:r&vaux de la session (E/CN.14!185)

'5 ~embres et membres associes de Ie Commission,

a) k· des nouveaux raernbr-e s -



•

•

.b) E/CNo14/178 - Rapport du Secretaire executif.sur les mesures
prises en application de la resolEtion 42(IV),

c) E/CNo 14/183 - Su:i,te donne" par Ie Conseil <'iconomi'lue et so oi e.I
aux pro jets de resolution recummandes par la Commission a sa
Cluatr"j.erne session.

6. Situation et tendances econoreiQuee et sociales en AfriQue

a) E/CN;14/179 et CorI'o 1 (anglais seuiement) et 001'1'02 et Addo1
Rapport du Seoretaire exeoutif sur los travaux du secretariat
entre 2.a quatrieme et la cinquieme session. de la Commission~

b) E/CIL 14/202 et C~rro1 - Bulletin economiQue pour 1 'A:t'ri'lue,
vol. III, nO. 1, partie A , tendances eoonomiques actuelles;

0) E/CNo 14/181 et Corrol- La situation alimentaire et agrioole
en AfriQueo

70· Institut af'r-Lc aan de developpement eoon"~i'l.ue at de planificati(m

a) E/CNo 14/172 - Rapport de la premiere reunion du Comite perma­
nent d ' orientation pour 11 institut afrioain de deveLoppemerrt
economi'l.ue et de planification;

b) E/CNo14/203 - Rapport sur l'etat d l avancome nt de l'etablissement
de l'institut afrioain de developpement at de planifioationo

80 BanQue africaine de developpement ,

E/CN014/204 &10 Add. 1 - Rapport· Bur les progres vers Le oreation .
d "-~ne banque africail;le de dav~loD;pement.

9. Developpement econom~'l.ue et social ,

a) Aspects generaux des pr-LncLps s .et de J.a pr-ogr-arnma't Lon du de­
veloppement :

i) E/CN.14!171.- Bulletin eoonom~que pour 1 'Afrique, '1010 II,
no 2,.

ii) E/CNo14/202 BUlletin economiQue pour l'Afrique, '1010 I1J
no 1, Partie B;

iii) E/CNo14/182 Rapport de la Reunion d'experts sur la pla­
nifioation oconcaa que integrale;

0) Administration pubLaque ,

E/CNo 14/186 - Rapportdu Cyole dletu:ie sur les problemes ed­
ministratifs urgen~s des gouvernements afrioains;

e) Aspects sooiaux dudeveloppemeht econ~mique,du'developpement
communautaire et de la proteotio~ sociale ,
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i) E/CN.14/186 - Rapport du Cyole d'etude des Nations Unies
sur les pr-obLeme s de population en Afrig.ue,

ii) E/CIl.14/187 et Corr.1, (frangais seulement) et. Add.. 1 ­
Rapportdu Comite permanent de la proteo­
tion sociale et du developpement COmmunau­
taire sur les travaux de sa deuxieme session;

iii) E/CN.14/188 - Rapport sur les aotivites du de'1eloppement
communautaire de la Commission economi~ue

pour l'AfriQue en 1962;

iV) E/CN.14/169 ~ Rapport du ColloQue d'experts sur l'orga­
nisation at l' administration des ,services
de proteotion sociale,

v) E/CN.14/189 et Corr.1 (anglais seulemsnt) - Les depenses
publiques et la discrimination raoiale,

DeveLoppemerrt de l' eriseignement eTh'Afrique
Mise en oeuvre du plan d'Addis-Abeba,

d) Logement, urbanisme et urbanisation

a ) E/CN.14/170 et Add. 1 - Rapport du Cyole d ' etude sur 1 'ur­
banisatioq en Afrique;

•

ii) E/CN.14/191 Rapport de la Reunion d'experts sur les pro­
b'l eme e d.e l' habitat en Afr Lque ,

e) Ressources industrielles et developpement industriel

E/CN.14/192 et Corr.1 et Add. 1 - Rapport du Groupe de travail
du Comite permanent de l'industrie,st des
ressources naturelles;

r) Transports et communioations ~

E/CN.14'193- Rapport de la Conference de s transports d ' Afri­
que Orientale,

E/CN.14/194 et Add. 1 - Rapport sur d t aut.r-e s ac t i.v i t ea rela­
tivss aux transports;

g) Problemes agricoles ,

i) E/Clf. 14/195 - Programme alimentaire mondial - rapport a la
Commission economique pour l!Afri'lue,

ii) E/CN.14/197 et Add.1 - Rapport d t ac t i.vd te sur l'etude des
tendanCffs du bois en Afrique;

iii). E/CN.14/ 198 - Rapport d ' avanoement eur-vI.' amel'ioration de la
produotion animale,

•
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iv) E!CN.14!199 et Add. 1 - Rapport sur la lutte contre Ie cri­
•que t pelerin;

v) E/CN.14/200

vi) E/CN. 14/201

Rapport sur Ie Centre FAO/OEA de perfec­
tionnement du credit ~g~icole en AfrilJ.ue;

Rapport resume sur les programmes d'irriga­
tion en AfrilJ.ue.

d) E!CN.14/207-

a) EjCN.14!202

b) E/CN.14!21O

e) E/CN. 14/213

d) E/CN.14/212

•

10. Prcbl emes monetaires, finanoisrs, de commerce 'exte:rieur et de

" produits de base'

a) E!CN.14/174 et Corr.1 et Add. 1 et 2 - Rapport du Comite per­
manent, du oommer-o o sur sa premiere session?

b) E/CN.14/205 - Rapport de la Reunion africaine sur la stabili­
sation des produits de base;

c) E/CN.14/Z06 et Add. 1 - Repport du Groupe d'experts du trafic
de transit en AfrilJ.ue de l'ouest;

Document d'information sur i revolution recents
des groupements economilJ.ues de l'Europe occi-
dentale; ,

e) E/CN.14/190 - Note sur La resolution 57(IV) de la Commission.

11. Assistance internationale a l'AfrilJ.ue :

.,: J\:ssistanceeconomiqus. 'internationals a I' AfrilJ.ue;

- Dcoumen't d' information sur 1 t assistance tschni­
que raux pays et terri toires de la region de la
CEA au titr'edu 'programme elargi et du Program­
me', ordinaire'", ,

c) EjCN. 14/211- Ba:n~ue internationale pour la reconstruction et
'Ie developpernent - activites d'assistance tech­
rri.que en Afrique, 1961-1962;

Activitesd' assistance techniql+e du Fcnd.s mone­
'taire interna~ional en Afrique;

Contribution du FISE aux projets d'hygi6he et
de prote<3tion ilel'enfanceen Afrique;

f) E/eN. 14/214et :Add.1 .., Do cumerrtvd t information sur les acti­
vites duFonds special en Afrique;

g)E/CN.14!215- Organisation meteorologilJ.ue mondiale - activites
d 'assistance technilJ.ueen Afrique;

Ji) E/CN;14/216 -:: Activites de 1 'Union internationale des te16­
communications en ffi?-tier0 ,d'assistance techni­
que en AfrilJ.ue au oour-a de I' annee1962,
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Organisation 'mondiale de la sante - aotivites
internationales d'assistanoe en Afrique,

j) E/CN.14/196 - L'energie atomique en Afrique.

12. Statistiques:

a) E/CN.14!219 - Note sur Ie developpement statistique,

b) E/CN.14/220 - Rapport sur les oonsultations regionales de
1962;

c) E/CN. 14/221

a) E/CN.14/173

- Rapport du Groupe de travail sur I' adaptation
du systeme de oorr.ptabilite nationale des Na­
tiuns Unies a l'usage des pays afrioains,

Rapport du Colloque sur Le'e statistiques in-
. dustrielles.

a) E/CN.14/227 -

13. Formation:

a)E/CN.14/222 Rapport sur Le oours d'.ete pour etudiants afri­
cains en sciences economiques;

. b) E/CN• 14!223 - Formation en oours d ' emploi;

0) E/CN.14/224 - Rapport sur les oentres de formation statisti­
que,

d) E/CN.14/225 et Add.l (frangais seulement) - Rapport sur Ie
stage de formation en politique de developpe­
ment oommunautaire,

e) E/CN.14/226 - Rapport sur Ie stage de formation organise a
l'intention des fonotionnaires des douanes des
pays anglophones de 1 'Afrique de l'ouestl

f) E/CN.14/218 - Ler61e de l'UNESCO en matiere de formation
pour l'administration publique.

14. Application des deoisio~s sur la decentralisation des aotivites

eoonomiques et sooiales des Nations Undes et Ie renforoement

des oommissions eoonomiques regionales :

Rapport du Seoretaire e~eoutif sur les mesures
prises par le.Seoretaire general pour appli­
quer laresolution 50(IV)i

b) E/CN.14/228 - Rapport sur les bureaux sous-regionaux de la
Commission eoonoroique pour l'Afrique.

15. ProbJemes de personnel de La Commission economi.que pour 1 'Afri­

que.

•
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16. Programme de travail et priorites :

a) E/CN.14/230 et Add. 1 et Corr.l, 2 et 3 - Progrnmme de trrwflil
et priorites pour 1963-1964, .

b) E/CN.i4/231 - Rapport du Comite du programme de travail et
des priorites Ii. la cinquieme session,

c) E/CN.14/232 et Add.l et Add.l/Corr.l - Resolutions et deoisions
interessant la Commission adoptees par Ie Con­
sail economique et social Ii. ses trente-troisie­
me et trente-quatrieme sessions, a la reprise
de satrente-quatrieme session etpar l'Assern­
blee generale ii. sa dix-septieme session,

d) E/cN.14/184 Note du Seoretaire exeoutif sur le oontrole et
la limitationdela dooumentation,

e) E/CN.14/177 ,Comites permanents.

17. Date et lieu de la sixieme session.

18. Rapport annuel au Conseil eoonomique et sooial.

119. 11 a ete decide que les points de l'ordre du jour seraient examines

comme suit

A discuter en seance pleniere

17.et 18;

Comite 1 (eoonomique) : points 9(a), 9(e), 9(f), 9(g), 10 et12;

Comite 2 (social): points 9(b), 9(0), 9(d), 13, 14 et 15.

C. Compte rendu des debats

180. Dans son allocution inaugur"le, Ie President de la Republique a sou­

haits la bienvenue Ii. tous les participants et a exprime sa satisfaotion

de voir la session se tenir Ii. Lsopoldville. 11 a deolare que llaooeptation

par la Commission l'en dernier de l'invitation de son paysconstituait

en soi un aote de foi d~ns sa lutte pour l'units et la paix; Lasession

s'ouvre au moment de la reunification du Congo et o'est 1ii. un bon presage

pour l' avenir. 11 a r emer-ci e les divers gouvernements qui ont expose

leurs enfants en envoyant des foroes armees pour partioiper a la lutte

du Cor~o et il a egalement adresse ses remerciements a l'Organisaticn

\
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des Nations Unies et aux institutions specialisees pour leur acsistance

conoertee au Gouvernemen1 congolais. II a ex?rime tout particulierement

sa gratitude aM. R. Gardiner qui, durant l'a~ne8 8coulee, a rempli avec

un inlassable devou8~8nt a ls fois les fonctions de Chef des operations

des lJations Unies au Congo e t de SaoI'Gtaire executif d_8 IE. COl1:.mission 800'­

nomique pour 1 'Afrique. Par sa situation geographique au coeur de 1 I Afri-.

que, le Congo pourrait servir de point de convergence des efferts

de t·..JUS les pays afri.cains. ce uvz-arrt ensemble po ur- lebien-etre du

continent Po.rlant des t r-avnux de la Commission, le Presidenit

Kasa-Vubu a note avec satisfaction les progr'es accomplis dans la voie de

Itetablissement d'une banque africaine de developpement et de IJinstitut

de formation de Dakar. 11 a termine en oouhaitant la plAine reussite de

la session au cours de laquelle tout sera mis en Oeuvre pour ~e bien-etre

du continent afrioain tout entier.

181. La Pr-ed.i darrt proviso ire , M. Oumar- Baba Diarra (Mali) a remercie le

President Kasa-Vubu d1avoir ouvert lui-merne la seance malgra,sos nomb~euses

obliBations. r:::.. a sonhaite la bienvenue aux r-e pr eserrt arrt s et a emis 1e

voeu 'Iu"ils travaillent dans un esprit d'unite et d'harmonie pour l'Afri­

'Iue et les Africains. Lesrepresent~ntsnlont pss a soutenir une cause

pe r eonne Lj.e j il:03 ,"'sont ch?::~,:;6s de promouvoir Lc s inter~t?~A~ leu-r pays qui

sont partie integrante des interets du Gontinent af'r-Lca i.z; tout entier.

La deoision de tenir Is cinquieme session ~ Leopoldville a 817'8 sa,ge e : s L

toutes les voix dissidex:tes. ~e taisent 7 1~ c c n't Lne rrt RIrioain ,s.era 8th:- de

triompher dans sa lutte pour une oollaboration f:::,uctueus8 et pour La paix

entre ses Etats.

182. ~[. de Seynes, Sous-Secret"ire aux af'f'a.lre s economiC[lleset sociales,

a remercie le Gouvernement du Congo de r-ecsvo.i r lacinquiellie session e't

d 1 a.voir accompli 10 rmr-acI.e d, I eire pret pour la dat e d 'I ouverture ~' II a

egalement exprime ses remerciements au President du sen8-' et au President

de la Chambre des represent ants pour leur collaboration aux preparatifs

et pour avoir tien voulu accepter la terue de Dette reunion au Palais de

la Nation. II a ensuite donne lecture c.! un message de U Thant J Secret-airs



•

I

E/3727 ...
E!en.14/229
Page ·7·' .

general, expramarrt son I'e6:.~.ret de ne pouvoir. etre present et ao uhai.t arrt a
la Commission plein sueces dans SBS travaux~ .Dans oe message, U Thant

rappelIe que depuis la 'luatriema session 'luatre Etats africains ont

accede a l'independance de sorte que Ie nombre des Etats Membres de 1'01'­

ganisation mondiale travaillant en .par-t ena.i.re s egaux a ate porte a 110.

La Commission economique pOLIT l'Afrique, la plus recente des commissions

regionales, a ete genee dans son activite par des difficultes de recru­

temept. Dspui.s I' annee de rrri er-e , elle est pri,ve8 des services de son Se­

cretaire executif qui a exerce la charge de Chef des operations des Nations

Unies au Congo avec une rare o.:.'imbinaison d1intelligenc8
7 d.e devouement et

de patience. On peut esperer que sous peu il pourra reprendre ses aoti­

vites de Secretaire executif de la Commission et qu'un Secretaire executif

adjoint africain sera nomme. Grace a l'imagination et aux efforts de

oeux qui ont eu a stoccuper de ses travaux, la Commission a pu renforcer

ses cadres et elargir son programme. II convient de noter specialement

18. c r ea't i cn de La Division de l'industrie, des transports et des ressour-·

ce s naturelles et les projets de creation de La banque africaine de deve­

Ioppement et de l' institut de developpe:,lent econoldque et de planification

de Dakar. En conclusion, il est dit dans Le message du Secretaire general

que la construction d I un monde do rrt La misere et La cz-a i rroo seraient ban­

nies est une tache collective a laquelle les Africains et les autres peu-·

pIes du monde seront appeles a contribuer; si la vitalite et les aspira­

ti0llS des nouvelles nations sont alliees a 1 I experience et aux connais-­

S'~lnces techniques eles pays econe-miC!uernent developpes, on pourra erivisageJ::'

l'avenir avec optimisme~

183. La lecture du message du Secretaire gener?"l a ete suivie d 1 un dis­

cours du Seers-fairs ezooutif c Apr es avo Lr souhait j la bienvenue aux re-·

presentants, Ivl.Gardiner a felicite 1.,.8 delegation3 de llAlgerie, du

Bur-und i ; de I' Ouganda et du Rwanda qui par-t i c i pe nt pcur III premiere f'o i s

a La ae s e i.o n en .qualite de membres de la Commission. II a remercie egC11e­

ment Ie Gouvernement du Congo de son hospitalite at 9, rappele 'lu'en ac­

cueillant la c l nqu.i ems session, ce Gou-rernement lui donne I' occasion, en

sa qualite de Secretaire executif, de retablir Ie ccnt ac t avec son per­

sonnel.
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184. La Commission a deploye ses efforts a la fois dans Le domaine de

I.' agrioul tura, a Laque TLe se oonsacrent encore la plupart des peuples 'lfri­

cains, et dans d'autres domaines Oll le8 programmes d'ordre economiqti8 et

d ' or.dr-e social vant de pair. Dans Le domaine de 11 industrie, chaque Etat

africain doit, en oolla~oration avec ses voisins, s'attacher a developper

son potentiel industriel, ce 'lui fait ressortir Le role que seule la 'Com­

mission peut remplir et qui consiste a canal.Lae r I! assistance rm.:iltilatera­

le et a harmoniser l'assistanoe bilaterale entre les Etats. M. Gardiner

a mentionne partioulierement deux pro jets a lone terme, entrepris reoem­

ment par la Oommission en oollaboration aveo les institutions apparentees

aux Nations Unies~ a snvoir, l~ creation de l'institut de formation a DakGT

et cells de la ban'lu8 afrioaine de developpement.

185. Evo'luant la situation en matiere de reorutement du personnel, Ie

Secretaire eX8cutif a sQuligne que lleffe~tif des administrateurs a ete
porte a 'luatre-vingt-cinq, dont pres de la moitie .sont africains. L'afri­

canisation de la Commission est une preuve que les Africains progressent

en savoir-faire et en ,experience, mais l'expansion de la Commission pour­

rait etre acceleree si lIon faisait appel quxexperiences les plus diverses

empr-unt ee s a toutes les parties du monde.

186. Le Secret~ire exeoutif a rappele que les institutions speoialisees

sont en mesure d ' offrir aux paya af'r-Lc a i ns une assistance technique d.' une

grande diversite, et cela avec l'aide des representants pe rmanerrt s des

Nations Unies qui travaillent en etroite collaboration avec la Commission~

En terminant, Le Secretaire 8X80Utif a 8xprim8 l' espo'ir- que La pre se rrt e

session concentrerait son attention sur les proolemes d'ordre pratique,

problemas qu'il faudra resoudre pour que les peuples africains s'engagent

vers I.' aveni.r- qu I ils ont merits et gu fils peuvent se donner.

187. Le President proviso ire a donne ensuite lecture de messages de voeux

du Premier Ministre de la Federation de la Nigeria, du President du Conseil

de l'URSS et des Presidents des Etats-Unis d'AmGrique et de la Republique

algerienne demooratique ~t populaire.

•



188. Un pro jet de resolution present e et approuve a I' unani.mi te, L'VOiJ}

resolution 67(V); Partie III d u present rapport..? 1'1 (Jommissipn a expr.ime

sa gratitude au PrEsident et au Gouvernement de ,1'1 Republi<i.ue du Congo

(LeojJoldville) pcur- Ie,S efforts et les s ac'ri f'Lces . qu ' ils ont consentis

pour I' organisation de 1'1 cLnqut eme se s sd on ; Elle a presentedes feli.,.

cit8,tiOl'lS par-t iculieres au, Presi,dent de La Re1'ublique, pour Le message

empreint de qualites d l horame d'Etat qui il a pr-ononc e a la c mqui eme session.

Une dGHgation cornpo s ee du President et du Vice,~President de 1'1 Commis­

sion E\insi que d I un representant de I' Algerie et,c\' un repres,entant du

Kenya et de Zanzibar ont presente cette resolution au President de la

Republique.

•

•

189. Ayant exerce 1'1 presidence l'annee'1'recedente, Ie President provi­

soire s'est declare tres optimiste quant aux perspectives de la cinquieme

session. II s'est felicite de 1'1 bonne volonte et de l'es1'rit de coopera­

tion qui regnent p~rmi les delegations africaines dont les ~embres ont tou­

jours ete guides p~r un ideal COmmun - l'interet de l'Afrique. L'esprit

d'unite a P:rogT8sse du stade de' laspeculation a celui de l'action posi­

tive. La Coni'erence des Chefs d'Etats africains, qui doit se ~eunir 1'ro­

chaillement a Addis-Abeba, ne peut etre que Ie presage du developpement d'or­

ganiSE\tions E\fricaines communes et de l'etablissement de normes communes

pour l'ensemble du continent. II a oomp~re 1'1 session a un lever de ri­

deau sur cette Cortferenoe dont Le succ es depend dans une Lar-ge fiesure du

travail aooompli par les partioipants. La Commission, qui a l'avantagede

rassemblertous les Etats afrioains independants' ou non, devra se tenir

a la hauteur de s~s responsabilites. Elle est en effet une commission 8CO­

normque dont 1'1 ti1che est de trouver des solutions aux pr-obf.emes du de­

veloppement rapide et harmonieux d,'un continent qui' n'a deja que trop

longtemps at t endu, ,L'independance .n l es t gu'un moyen de repondxe a. l'at­

tente des peuples E\fricainset l'objeotif vise ne sera atteint que par une

cooperation interafrioaine et une oooperation internationale plus large.

190. .En terminant, il a souha.i t e la bienvenue'aWe nouveaux membres de 1'1

Commission dorrt lenombre est passe, en c i nq ails, de 15 a 34; II a forme
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Ie '~08U que toutes'Ies natidns africaines'1'uissent un jour faire partie

clEi'la CommisBiona'ti tre \dJEtats inde1'endants et a a.dz-e s s e 'un a.ppe L aux

puissances metJ?opolitainesi;our qu 'el1es aco e.l er-errt Le processus de deco­

Ionisation de e territoires- encor-e: SOliS leur dependance. II a ,remercie Le

Oouve'r-nemerrt de La Republiquedii Congo d I avo i.r- r-ecu la Commission et Le

secretariat 'et pour les grands efforts qu ' i1 'a dfi deployer pour I' organi­

sation de lasession a Leo po Ldv i l.Le en depit de nombreuses difficul tes.

EnEn, il a felici te 'Le President de la c i nqu i eme session a qui il a

adresSe ses voeux de reussite,' voeux' qu'il a etendus atissi aux autres

membres du bureau.

ME~rnRES ET MEMBRES ASSvCIES DE LA COMMISSION

(Point ,.5 de I' ordre du .jour )

1'91. La Commission a accueilli 1 fLlgerie, Le Burundi, 1 10uganda et Le

Rwanda en qua.I i t e de membres et elle a donne suite a la demande presentee

par Ie Royaume-Uni pour que la qualite de membre associe soit accordee a l'Ile

M~urice et a celIe de l'Espagne pour que l~ meme qURlite soit accorde a
Fe r-na.nde Po et a Rio Muni.' Elle a aus s.i souha i t e la bienvenue a la Confede­

ration Helvetique admis8, sur sa demande, par Ie Conseil economique et

sooial, en qualite a'observateur.

192. La Commission etait.s2.isie de deux documents du secretltriat : Le

rapport du Seoretaire executif sur les mesures prises en application de

la resolution 42(IV) (E/CN.14/178 et Add. j) et un rapport sur la . suite

donnee par Ie Gonseil eoonomique et social. aux pro jets de resolutions' re­

commandoes par la Oornm.i s s Lo n .~ sa quatrieme,:"session ..

193. Dans son expose d'introduction Ie Secretaire executif a signale que,

conf'or-memerrt aux instructions de: In resolution 42(IV) il av".i t "satat a
nouveau de la question 18s puissanoes responsables de territoires non au­

to,!omes en vue de I' application de la resolution 24(III). 0 oil et qu ' il

avaft a dr-e as s une communication aux Gouvernements de I' Afrique du Sud,

de la Belgique, del'Espagne, de la Franoe, du Portugal et du Royaume-sllm , o.

•
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Comme i1 1'8. precise dans son r-a ppc.r-t (E/GN.14/178 e t Add.1), il a r-e cu

des repon'ses de La France et du Royau.rT!e-Uni~' La Be Lgi.que , d t autr-e paz-t ,

n ' assume plus aucune responsabili t e terri t,_,riale en Afriqu8; quarrt a
1 I Espagne , elle a saisi le Conseil economi'lue et social d'un memorandum

dans le'luel elle se declare prete a respeoter les dispositicns de la re­

solution 1466(XIV) de l'Assemblee -generale et des resoluti,ms 24(III) e t

42(IV) - de La Commission. 1e Portugal et l'Afrique du Sud n I ant pas repoY"du.

194. Quant a La suite do nnee p-'_r Le Gonseileconomi'lue et eocial aux

recommandations de La Commission (E/C:N.14/183), le Secretaire executif a

fait connaJ:tre que 1e Consei1 ava.i t re jet e La recommandation tendant fa.

retirer la qua.Li, te de membr e de la Commission a llAfriq'u8 du Sud at au

Portugal. Vu 1 ' attitude de La France et du Royaume-Uni qua se sont de-­

elares prets a ne pas voter contre touts resolution aout.enue par La majo····

rite des membres de la Commission, vJ, d1autre part, la te~eur du memoran-·

dum de llEspagne au Conseil eccncm.i.que et sooial, Le Coriae i.L a ronvoyc a
la ,Commission pour nouvel examen la r-ac ommandat Lon tendant a 111accorder

ala France e t au Royaume-dln.i que la quaLi t.e dE; membr-e aSBa.cie et 12, recom­

mandation tendant a retirer a l'Espagne la \lualite de mem"breo

195. La-Commission a ete saisie de deux projets de resolution, l'un recom­

mandant au Ccnao i I eCdnomique et social "de reconsiderer sa decision SEI'

Ia recommandation de la Commission au sujet de la qualit6 de membre du

Portuga.l et de la Republique Sud-Africaine Lvoir resolution 68 (V); Partie

III du present rapportJII , et l'autre demandant a nouveau au Qonseil 800-

nomique et social de ratifier les parties de la resolution 42(IV) qui con­

cernent les pays sfricains non autonomes, la F,rance e t Le RO,jrauffie-Uni, en

modifiant sa position vis-a-vis de l'Espagne pour accorder fa. ce pays le

trai tement accorde a la France et au :Royaume-Uni LV0ir resolu_tion 69(V),;

Partie III du present rapportJ.

196. En presentant ces deux projets, les auteurs ant sou.l i.gne qu ' il et ait.

parfaitement inutile de s'etendre sur 1 'attitude adoptee par l'Afri'lue du

-Sud et par Ie Portugal. Toutes lee d';legations ,mtexprime leur maru.ez-e

de voir Lors des sessions de la Cotrunission e t dev[,ntd I autres or-gane s des

Nations Unies •
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197. A l' appui du VOeU expr i.me p,:cr 1 J Espagne , La F'r-anoe e t le ROY2,ume-·

Uhi de conserver leur qualite de membre, C8S pays se Bont engages a S'2bs~

tenir ,de prendre POSltion contre toute marri er-e de voir .admise P'='T la Com­

mission sur les que e t i.o ns interessant 188 pe,ys d 1Afrique" C8p~:nc1,.ant on'

a fait observer Que les pr"b12mes ac t.ue I.s etaient tellement interdepen-·

.dants que nul ne pouvait etre considers comme interessant exclusivernent

1 'Afrique, ceci rend insoluble la Question de savoir dans qus Ls C:1S ces

trois pa.ys· 'po ur r-a.i e rrt pa'rtLc a pez- au vote et 'quahd .i Ls devraient s I abstenir"

Par ailleurs, la situEttion de llAfrique s'est modifiee au COUTS des cinQ.

annees d ' existence de la Cornrm s s Lc n et il est normal que les modifications

se r~p6ro~tent sur la composition 48 la Commission. En proposant ~ IlEs-­

pagne, a la France at au Royaume-Uni La quaLdte de .li1embre as.socie, quel­

ques dels,sations ont souligne, en rappelant l' article 5 du mandat de la

Cornmissi n, Le car-ac t sr-s te:1.pcJraire de ce statut ..

198" Ll e spoir.a ete expr i.me que taus les territoires africains ,g8::-C'0:1.

prochainement mernbr-e s de plein droit de la Comriuas i.on , Lars de la cre3,-··

't i o n de la Cor.rm as i on on a commis nne erreur en offrant aux pays af:ri···

cains non autonomes Ie statut de membre associe. II imports de reparer

cetts e rr-eur- pour permettre aux Etats africains qu i sont maJ:.tres du aboL'.>;:

de leurs dirige'1nts, de filire partie de la Co",,-,ission en tant 'lue membres

de plein droit, representes par ces chefs librement choisisQ L:espoir

a etG expra.me que llEspa~e aoc c.r-dvr-a sans tarder leur inc1ependance 8, 868

territoires d lAfriqu8 et que la France cessera de pretendre que, Dj.ibouti

est partie .i.rrt eg.rant e du terri toire f r-anoa i s ,

199. Plusieurs deleg2,tions se sont indignees Que Lo Conseil economiqu8

at social se soi t refuse a aouscr-t r-s a une requete unanime de J.a ·Commis'~~'

sion. Puis'lue la France et 1e RoyalUne-Uni, en leur 'lualite de rnembre

permanent du Conseil GconomiQue et social, ont la possibilite d'etudier,

d'approuver ou de rejeter les decisions de la Commission lors de l'examen

de celles-ci par Ie Canseil, l'espoir a ~t~ formul~ que ces pays sJabsti8~­

draient de voter contre lee resolutions at d ' aut r-e s d,ecisions de la Com-~

mission aux pr-o c hai.nes reuhi.ons d.u Canseil economique et eo c i a l , LInn

•

•
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des membres africains du Conseil economique et sooial, apres avoir ex":'"

p~ime ses obse~vations sur les deliberations du'Conseil relatives a la

question d'appartenance, a indique qu'en ce qui c ncerne l'Espagne, la

France et Ie Royo.ume-Uni, il se declo.rerai t en faveur de. toute formule

permettant aux Africo.ins de prendre seuls des decisions portant sur' leurs

propres problemes. 11 a recommande en outre que Ie Conseil reconsidere

sa decision concernant Ie Portugal et l'Afrique du Sud au que la question

soit aoumdas a l'l ...lssemblee generale.

200. On s'est aussi indigne que su~ les 34 Membres africains de l'Orga­

nisation des Nations Unie.s, deux pays africains seulement soient membres

du Gonseil eoonomique et social, membres non permanents d'ailleurs. Cet

etat de. ohosesn'est pas normal, des mesures doivent etre prises pour y

remedier.

201. La Commission a alors prononce la c16ture de8 debats et eet passee

au vote par appel nominal sur les deux resolutions separament, les deux

resolutions ont ete adoptees.

202. En expliquant Ie vote de sa delegation contre la resolution 68(V)

Ie representant du Royaume-Uni a souligne que, tout en deplorsnt et en

condamnant la politique de l'Afrique du Sud, son pays estime que l'ex~

pulsion d'un Etat serait contraite au caract ere multilateral de l'Orga-

rri aat i o n des Nations Urri.e s , I'i. La Societe des Nc.t Lorie deja, des de'sacoords

se manifestaient sur la politique de certains pays mais aucune expulsion

n"avait ete prononcee. De l'avis de son Gouvernement, les raisons qui

militent. contre Les expulsions sont d ' applioation universe lIe , elles ne

valent pas seulement pour la Commission.

203. De son c6te, la delegation fran9aise a expliqu8 que son Gouverne­

ment assume,it Ie, responsabilite pleine et entiere de sa politique mailS

non celIe de 10. politique des autres nations et qu'en consequence, elle

ne desirait pas s'immiscerdans les affaires interieures des autres Etats.

204. Commentant Ie resultat du vote, plusieurs delegations ont vivement

regrette que 1e Royaume-Uni, la France et l'Espagne aient vote contre la
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resolution 68(V) tendant a l'expulsiun de l'Afri'lue du Sud et du Portugal,

El.Les orrt dit avoir du mal it compr-e ndr-e l' e ngag'erne rrt pris,precedemment par

les tl'pis pays' en cause de ne pas. v.oter oorrt r-o t out e question, .int~~e.s:sant

1" m,ajori te de s pays africains puieque cet engagem~nt a ete v i o Le si peu

de temps apres avcir ete formule. Elles ont exprime Ie tres vif espoir

que ce s pays n.e vote-raient pas co.rrt r-e -ces resolutiuns ~u2.nt celles-oi

aer-o rrc mi ao s aux vo i.x au 00118ei1 '8conornique et scci.a.L, Les part.icipants

ant tous e s t i.me que La poLi.t i.que de l'Afrique du Sud et ,celle"du Poz-tuga.l

faisaient fi des principes memes de la Charte et que, par conse'luent,

ces pays ne meritaient ni de rester Membres des Nations Unies ni'de par­

ticiper aux travaux de cette Organisation. L 'cet egaI'd, un pro jet de re-
, ,

solution relatif a la participation du Portugal et de I' Afrl'lue du Sud

aux reunions des Nations Unies en Afrique,' presente par :If.Alg~rie, Ie

Ghana, Ie Liberia, Ie Mali, Ie Maroc, la Nigeria, la Republi'lue Arabe

Unie, .Le Sier!'ll Leone, Le Soudan et Le T8;nganyika, a ete· adopt e par lei

Commissiun a sa 98", seance i-resolution 84(V) voir Partie III du present

rapportJ. Enfin, on a reiV,re, Le voeu que Tl. ' Espagne, La France et 'Le

Royaume-Vni ne s~oppaser~ient plus aux resolutions et aux decisi0DS de la

Cornndeo.i on lors des. .rl3uni DS du Conae Ll economiqu8 e t social.

SITU~TI0N ET TENDANCES ECuNuMIQUES ET SQCIALES EN AFRIQVE

(Point 6 del'ordre du jour)

205. Dans son introduction, I.e Sous-Secretaire aux aff'a i.r-e a economique"s'

et sociales a f'lit observer que 1 'entree des Nations Un.i.es dans Le grc,nd

mouvoment historique qui doit transformer la structure du"commerce man-

d i a L etai t un evenement d ' importance majeure. Les besoin~ e't: les aspi­

rations des peuples africains peuvent y trouVer une expression collective.

Or, pendant longtemps, les echanges ext erieurs ont consti tue La force

motrice de l'expansion economique des pays africains et Ie secteur de I'ex­

portation r e at s ioujours celui 'lui conserVe une Lmpoz-t anco strettegi'lue

dans les per s.pe c t Lves couvertes par I' emancipation poLd t i que, Cependant,

en raison des fluctuatipns fr~quentes, et, en part.:i_culier,:de La t.e ndance
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pez-s i s t arrt e a"let -b3,isse des' courS des pz-odui t e de" base qui 11e semble pas

co nc t i t uer- un phenomene temporaire, 1 1Afrique', comme les autres regibns

de production primaire, doit affrunter de graves difficultes. Tant que

la structure de l'Afrique restera ce qu'elle est aUjourd'hui, l'evolution

d83 cours des produits de base sera·la preoccupation majeure des pays

membrea. Cependant, lIon est maintenant au seuil d'une epoque 'lui, il

faut l'esperer, apportera de nouvelles fagons dlaborder les problemes

des produits de base. Les accords dont ceux-ci font l'objet et 'lui, dans

Le passe, etaient corisideres avant tout comme des mesures defensives,

pourraient devenir les instruments d'une politique generale constructive.

Si ces accords doivent devenir les instruments dynamiques dlune meilleure

organisation des marches, ils doivent prevoir tout un mecanisme adminis­

tratif 'lui assure la souplesse de leur fonctionnement; de plus lIon doit

pouvoir maintenir les cours fixes par ces acccrds dans un rapport etroit

avec Le prix de revient dlune p~rtet les cours de s produits de r'smpla­

cement et de ceux qui peuvent devenir concurrentiels d'autre part. Le

moment est eg~lement vsnu dlaccorder une plus grande attention a la recon­

version des excedents de La pr'o duc t Lon et aux mesureS 'lui pourraient

etre prisBs pour inclure dans les accords de stabilisation des disposi­

tions de s t i.nee s a encourager cette reconversion. II est egalement SQU­

haitable que certains pays africains ~echerchent en commun les possibili­

tes d'une integration economique, qui slest dEja manifestee ailleurs,

afin de creer des marches commune sur Le plan local Q La doctrine' de

l'inteeration econJmique, d I apr ee les reg-lements qui. regis sent SOllS, I' e­

gide du GATT la plus grande partie des echanges mondiaux, est en voie

d'expansion rapide et les pays africains peuvent, grace a 1 'experience

ac~uise, contribuer a lui donner sa forme veritable. II faudra cependant

't r ouve.r' d.es formules qui pe r-me t t r-orrt aces g-roupements de rester souples

et auf'f'Laarntnerrt ouverts, tout en s Iinscrivant dans un cadre international

plus large. Des fo~mules plus ambitieuses d'integration dont· les reper­

cus s.i one , du mains pour Le temps present,- sont plus decisives, sont en

cours d'elaboration entre pays africains et europeens. II est inevita­

ble ~u'a leu~ egard, les reactions des participants aient ete marquees'
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par UDe pius gTande diversite et uno plus grande amb-i ve.Le nce , 11. faut

cependant esperer que lIon· oontinuera a.insistor sur 1e caract ere transi- ,

t o a.r-e de. ees acccz-o.s et ~u.ron 108 appliCluera de .mani.ere a pe r-rne t t r e 8,UX

pays af'z-f cei ne qui :I sont parties d ' ac c eds r de,s que po , ~'~l.e a une 800-

nomia viable Qu lils n'ont pas heritee de l lancien regime. II faut e6~-

lement esperer qulon utilisera au maximum l'assist,ance.fipanciere croissante

et les avantages du systeme tarifaire, pour susciter lcs changements Qe

s-tructV.;r'8 qui pe rmo t tz-orrt d ' a't t e t.ndz-e vet ob jec t Lf , Des leur aocession

a 11 independance les nouveaux payso.fricains. se trouvent impliQues dans

la complexite d ' un sys t eme de relations econcmiQues internation3.1es e r;

evolution rapide. II est douteux, 8 declare Ie Sous-Secretaire, que Ie

nO\lvee.u regime des echanges mondiaux puisse etre regi d'apres un plan

aussi simple. Des groupes dfRccords prefer~ntiolsj de marches multina-

t i cnaux et de reseaux de centres industrielstranscenda.nt les f'r-orrtd er-e a

nationales surgiront d~ns des comqinaisons d'uile fluidite constante.

Sous ~ertain8 rappcrts, Le s nouveaux Etats aur-ai.errt eu mo i ns de difficul­

tes s I ils avaient lOu s ' Lmp'Larrt e r dans une situation plus s tu.tLqus ou

les r-eLat i ons aur-a'i errt semble plus s t abLe s , Cepe ndazrt l'Afrique a aussi

la chance d I etre, pour La premi ere fois, nan plus un sujet mais un acteur

sur In. sc sne de l' histoire _,a. uno opoque au I' ave n i r- ne pe u t Jtre predi t,.

s810n un s"trict determinisrne.. Des maintenant, Le e peupl.e s africains peu­

vent jouer uri rOle actif .d.arie 1 'eto;blissement d I une economie mcndiale

nieux integree.

206.. liou COUTS des debats qui', ant suivi, un eohang8 de vues a eu lieu

sur Lrs .e;rands pr-o bLemo a econcnz.que s e t sociaux qui se posent dans la

region, en meme temps, plusieurs represantants ont expose les principaux

objectifs ~ssign8s dsns leurs plans nationaUx de developpement et IGS

bTandes lie,"1:1es de leurs politi~U8S r.a.t LonaLs s , II est clairement res­

sorti deces declarations Que des lOr :gres ont ete realises QEmS la plu­

part des pays, en partjculi~r pour 10. mobilisation des efforts nationaux,

l'introduction de forDes plus generales et plus souples de planification,

ainsi ~ue de politi~ues ae developpement plus efficaces et mieux coordon­

nees.· Gependant, on a soul.Lgnd que Ie tableau' general de 11 economie
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africaine est loin d ' etresatisfaisant. L' int egration insuffisante des

economies nationales, le manque de diversification de 1'1 population, la

f'a.i.hLe pr-oduct-Lv'it e et, par consequent, le f'a.i.b l e niveau des' rege nus et

l'insuffisance de l'epargne, ainsi que le so us-nutrition, lesmauvaises

conditions sanitaires et les niveaux trop bas de 1 'instruction restent

toujourEilesoaracteristilJ.ues fondamentales de l',Afrique_ On a appele

l'attention sur 1 'absence d ' evolution dans le. structure traditionnelledes

ey.pertations 'lui rend l'Afrique extremement sensible et vulnerableaux

fluctuaticnsdescours mondiaux des produits de base. Signalant les resul­

tats d'enqudtesqui figurent dans Le dernier numcr-o du Bulletin economi­

,que pourl'Afrigue, certaines delegations se sont montreesprofondement

preoccupees de la tendance persistante ala bais$e des cours des produits

de base,"qui,' ces dernieres'annees, a provo que une deteriGration persis­

tante des termes de l'echange en Afrique. La position internationale de

1 'Afrique, a-t-on declare, reste toujours aussi precaire, an depit du de­

veloppement economique qui se p ;ursuit dans un gr-and nomb.i-e de pays.

207. Les problemes d'echanges et de produits primaires qui se posent

ainsi que La. D8cessite .d I intensifier La coo pdr-a.t.Lo n entre les pays afri­

cains ont tenu une place import ante dans les debats. On. a souvent cite,

et pleinement approuve les recommandations formulees par le Comite per­

manent du Commerce lars de sa premiere session,·On 8. de nouveau insis-

te sur la situation defavorable des echanges intra-africains et diverses

delegations ont mis en lumiere les ~rincipaux facteurs qui en sont res­

ponsables : tout d'abord, les pays africains ne sont pas suffisamment

complementaires economiquement, en raison de l'insuffisante diversifi­

'oationde leurs productions, du manque de moyens de transport, et de divers

oba't ac.Les de nature organique, tels que, par exemple; 1 1existence de

systemes monetaires differents, de procedure-s douan i er-e s differentes, etc.

On ainsiste sur la necessite d'une action concertoe orientee vers la sup­

pression graduelle des obstacles et l'etablissement de conditions favo­

rabIes au developpement des echanges intra-africains, et le secretariat

a ete prie d'examiner 3erieusement ce" problemes. On a ogalement declare

qu'il serait souhaitable dletudier les possibilite~ de creation dlun
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marche commun africain fonde'sur .des institutiJnsmonetaires·etcommer-

cia~es communes. On a egalement demande .~U secr~tariat de poursuivr~ ses, a

etudes sur les echanges de l'Afri~ue avec les autres regions du monde et

d'accorder une .attention particuliere aux possibilites d'expansion des

eohanges avecles pays en vo.Le de developpeme,nt et notamment avec 1. f As.ie.

Certaines deler;ations ont exprime l ' Lnqud ctude ~ue leur cause laCq.!lvention

d'association recemment signee entre la Communaute economi~ue europeeime
i

et un car-t a i n nombre de pays africains et ont prie Ie sGcretaria:t 0."i;l1ten-

sifier les etudes sur les incidences de la Communaute· Gconomi~ue europeenne

Cependant on a egalement emis l'opinion ~ue l'association,aveo, . \,
la Communaute economi~ue europeenne constituait une ~ouvelle fOrme de sbli-

darite int.ernationale ~uidoit contribuer au developpement economi~ue dds

pays associes. On a egalement evo~ue lanecessite de poursuivre les tra­

vaux sur les pr-ob.l eme s des produits de base et les plans de s t ab i I i.ae.td.on

de leurs cours, tout en reconnaissant ~ue ces problemes avaient uncarac­

tere universel etgue, pour reussir, l'action entreprise .necessitait la

cooperation de tous les pays.

208. Plusieurs reprosentants ont exprimola satisfaction p.rof'o nde que

leuJ;' cause la prochaine Conference des Nc.tions Unies sur le commerce et Ie

developpement, cette Conference pourrait en affet puissament contri-

buer a la solution de certains des problemes les plus urgents 'luise po­

sent pour les pays en voie de developpement, ainsi ~u'a l'etablissement

de r-el a ti.r.ns economi~u8s internationales plus satisfaisnntes. Ll s ont

exprime llespoir ~u'a l'avenir les pays induRtrialisos montrerontplus

de comprehension pour les besoins .des pays en voie de devBloppement et

prendront les mesures necessaires pour permettre aces dernieJ;'s d'accroi­

tre leurs exportations a un rythme plus rapide. A leur avis, ilne' faut

pas s'en tenir aux exportations des produits primairestraditionnels,

mais il faut aussis'oQouper des exportations de produits manufactures

ou demi-finis dont, avec l'industrialisation croissante, on peut attendre

un developpement relativement rapide. Le ae cr-et ar-La.t a ete prie de. pren­

dre lea meSures n8c~ssaires pour assurer une active participaticn de la

Commission aux travaux preparatoires de la Conference.
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209. L'industrialisation et Lea pr-obl eme s ccrmexe e ont etc; tres longue-

ment examines. D'apres 1 'opinion generals, seule l'industrialisation

peut amener dans la structure de la production la diversification desiree

et assurer des progres suffisants. Un a declare.Quellancienne doctrine

qui ajournait l'expansion industrielle jusqu'a Ce qu'on ait assure une base

agricole suffisante devait etre consideree comme perimee. Las grandee

richesses en ressouroes naturel1esde l'Afrique ouvrent des perspectives

favorables au developpement industriel, seul moyen de rompre avec l'he­

ritage du pas(le. Le developpement industriel de l'Afrique, a-t-on dit,

doit partir de la transformation des matieroe premieres minerale" et agri~

ooles, exploitees ou exploitables, et viser d'abord a satisfaire, .dans la

mesure du possible, les besoins de remplacement des importations, puis,

a pousser .l a tTansformation de cBs'matieres premieres on vue de I',expor­

tation. De plus, plusieurs delegations ant estime qu'on aurait tort d'en­

visager l'industrialisation uniquement sous la forme d'industries de.pe­

tite envergure et de petits ateliers familiaux. L'AfriQue devrait viser, des

Ie diibut,a l'implantation d'industries fondamentales bien eQuipees

qui, seules ,peuvent donner I' essor neoessaire au developpement industriel.

Partout ;u b'est possible, les industries devraient etre suffisamment i~

port~ntes pour apporter avec elles tous les avantages des economies de

grande envergure. Cependant, de nombfeuses deleg"tions ont reoonnu Que

cette fcrme d'industrialisation exigeait une cooperation plus etroiteentre

pays voisins arin de remedier a If6troitesse de la plupart des marches

nationaux etde realiser un minimum d ' harmonisation dans les plans de

developpement. On a souligne Que c!etait la Ie seul moyen d'assurer un

certain degre de specialisation ~ui pourrait notamment, contribuer a

eviter, .dans l' avenir, Le risque d I une concurrence inutileet dange-

reuse entre pays africains. A ce sujet, Ie document du seoretariat sur

Ie developpement industriel en Afrique (E/CN.14/INR/1) a ete souvent

cite et approuvii e~ Ie secretariat a ate prie de poursuivre les travaux

deja entrepris, en les reliant plus etroitement auxetudes e t autres

activites rela~ives aux problemes des c;oh~ngos intra-africains.
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210. Comme par Le passe, on n ' a ce s s e de mentionner Le role essentiel

que joue llagricult~e dans~lecon9mie les pays africains COmme source de

revenu national et de devises. Bien que les gouvernements se preoccu-
.'!

pent toujours davant'age du d.oveloppementindustriel, ils ne doivent pas

perdre de vue la necessit.o de moderLiser l'agriculture. 11 ressort du

dooument E/Clr.14/181 pr ese nt e par 1 'Organisation des Nations Unies pour

l'alimentation et l'agriculture, que dans la region tout entiere, la pro­

duction des cultures commerciales et des eXJlertations a marque une impor­

tante augmentation, au cours des dix dernieres annees. Malgre la chute

des prix at la: deterioration des termes de l' .ochange, cette amelioration

a permis pendant cette merne periode, de maintenir ou d'augoenter meme les

recettes reelles, exprimees so us forme de pouvoir d'achat, des importa­

tions ino.ustriolles. La situation alimentaire est moins satisfaisance,

la production par habitant semblant tomber en dessous des niveaux d'avant­

guerre. Les ·iinportations de produits alimentaires ont aug:nente dans de

nombreux pays alors que les exportations diminuaient, de sorte que Ie

niveau general de la consommation par habitant ne s'est probablement

guere modifie. Cependant, la situation a1imentaire continue a exiger un

examen approfondi qui doit porter "ur 12 production tot ale et, plus par­

ticulierement, sur la faiblevaleur nutritive .du regime alimentaire dans

de nom1lreuses zones•. Les perspeotives d.e s r-eco Lt.es pour 1962-1963 sem-

b'len-t ~ire bien mei.Ll.e ur-e s que pour La campagne precedente, qui ava i t ete
tres defavoraDle, notamment en Afrique du .nord et de l'est. Plusieurs

delegations ont exprime une certaine inquietude devant la lourdeur des

cours des produits tropicaux $ur les Earches.internationaux ou l'on

observe une tendance a la saturation. Si l'on veut que les recettes en

devises augmentent, il faut renforcer la position des produits afrioains

en ameliorant 1a production, en utilisant de meilleures variates, en eli­

minant les epiphyties et les parasites, an ameliorant les facilites d'en­

treposage et en prenant d ' autr"s mesures.propres a assurer -des normes

elevees de 'lualita at de r-o ndornorrt, En IDllme temps, il faut chercher de

nouveaux debouches,sans negliger pour autant Ie marche africain qui s'e­

1argit et se transforme. En diversifiant 1a production, on trouvera d'au­

tres possibilites d'augmenter les exportations mais il est necessaire

• •
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1<1 ' @t r e gui de pour les perspectives,," long terme du marche. Une autr-e

sol·ution, 'lui permettrait de resoudre en par-t i.e le pr-ob'lsme , ·co'lsisie a
concLur-e des ac cor-as sur Le s pr-o dua t s de base, tels quo L' Accor-d internFl-'

tional ourle cafe qui" ete signe r ecemmerrt , pour3.utant que .La produc­

tion ne s "e n trouve point pa,r trap restreints.. ]1 autz-os mesures quiont

prouve :leur valeur dans certains PByS c?Dsistentnotamment en la t~ans­

formation sur p.l ace , totale ou partielle, de produits d 'exporta,tion tels

'lue les cu.irs et les pea=, les oleagine=, le oontre-pla'lu6et les oon­

sarv..a de poisson. Le r.,mplac~in,mt dG~ importations par La culture locale

de produits tels 'lue le coton et le sucre a permis dans certains pays

d' economiser les devises etrangeres. On e. note· qu ' en am81iorad certaines

mesures organi'luss on pouvait grandement aider les petits agriculteurs

pour la: production et laoommercialisation de leurs produits, Le mou­

vement cooperatif offre un instrurrent precieux pour 1a repartition des

credits -et' pour la ~ransfoI'rmition et 10, vonte des' produiis agr-Lco Ls s , Les

services 'do vulg~risation doivent ~tre p~ogressivement ameliores pour

pouvo'ir- conseiller les agriculteurs 'lui desirent adopter et perfectibnner

des methodes propres a aocroltre le rendement et La 'lu."lite des cultu:res

et du betai1;pour les l'1esoins de l' economie du nnrche en expansion.

Les strllcturesagraires devraient auas a etre r c.pt deme nt mcd.i f'Lee e dans

de nombr-euxvpaye pouz: tenir c ompt e de cell. ohangome rrt s et adapter les con­

ditions du fermago ~ux besoins des nouveaux Etats. Un certain nombre

de questions particulieres ont et§ soulevees daLs divers domaines de

l' agricul t ure , Plusieurs representants ont insiste sur l'importance 8CO­

nomiquedu betail comme so~rce de revenus et de devises et sur 1a neces~

site de creer un institut interafrioa.in de formation- ve-b ec-dnad.r-e ,

211. De nOKbreux orateurs ont estime '1u'il importe de mobi1iser encore

davant ags les ressources financieres natu.one.Le s , Les installations et

services bancaires et financiers qui existent d~ns les pays africains,

sont encore loin d'etre suffisants, de sorte que l'epargne reel1e et

potentielle ne peut pas etre pleinement utilisee pour 1'expansion econo­

Ki'1ue. A cet egard, ils ont regrette 'lue les institutions financieres
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etrangeres r-ef'usorrt souvent d ' accor dar-une aide £inanci erE;q,ux gouvE;rne­

merrts qui execu,tent de grands pro jet s de developpement·et ",uxent~eprise'i

commer-cd a.Le e locales. L' aide. officielle emanant de l'etranger es.t tree

importante stils ont exprime l'es])oirque lee gouvernements dee pays

developpes feront preuve d' une plus grande cor:r,preb,ension des besoins de

l'A£rique, notammenten fonction des objecti£s fixes pour la DecE;nniE;

pouz- Le de"l(E;loppement. Les capitaux prives etrange:l:'s :('E;presentE;nt egae

lement unE; contribution utile allX ressourCE;s financieree nationales et

certaines delegations ont expr-ame 1 'avis Que la Commission devrait exa­

miner les moyens d'attirer un plus fort courant de c4pitaux etrangers

en AfriQuE;. EllE;s ont egalement signale qUE; pour certains pays afric.ains

une a.ide etrangere o:f-ficielle serait necessaire, pour couvr-ar- une part Lo

des depenses courantes de ItEtat, notamment en raison de l'acoroissE;mE;nt

dE;s deperises regulieres de fonctionnement Qu'"ntraine la mise en ,oeuvre

de ce r-t ad ns pr-c jet s de deve Loppemerrt , La plupart des rE;presE;ntantsont

ete d'avis qUE; l'aidE; etrangerE;, Qu'elle soitmultilaterale ou, bilaterale,

dE;vrait etrE; miE;ux coordonnee et qu'elle devrait etre utilisee pour £i­

nanCE;r des programmes de developpement plut6t que des pro jets individuels,

car, ainsi, les gcuvernements seraient libres.d'obsE;rver unordre de prio~

rite dans leurs investissements. On a estime qur l'assistance tecb,nique

dE;S Nations Unies et de ses institutiuns specialisees e~aitpartic~liere­

me rrb utile, mais on s'est plaint des cofrt s locaux eleves. Dans certains.

cas, les gouvernementsont dU refuser les services d'experts 'lui auraient

ete les bienvenus si les couts locaux avaient et& moindres. On,a men~

tionne a diverses re~rises au cours des, debats, les enorm~s ressources

dont on disposerait pcur accroitre l'aide ~conomiQue de l'etranger aux

pays en voie de developpement si l'on reduisait les vastes depenses d'ar­

mement, lion a exprime l'espoir que les pays en voie de'developpement

n'auront pas trop longtemps a attendreo'vant de pouvoir beneficier de

l'aide qu'apporterait une telle reduction.

212. Les travaux effect,ues, jusQu' a .. present dans la voie .da la creation·

d ' une barique africaine de dGveloppegJent ont et eapprouves a 1 'unanimiteo
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On a fait observer que La creation lie ce t t e banque representerait un pro­

gres decisif vers une coop0ration entre toue les pays d'llfri'lue etcons~

tituerait en ~neme temps une impo~t.3,nte contribution aux efforts nationaux

cons acr-de au lieveloppement .economilJ.ue. La banquc devrai t concentrer ses

activites sur des projets qui, de pa:r leur nature, n'Jattirera'ientpas de

capitaux prives, at notamment sur des projets presentant une importancd'

pour plusieurs pays et par consequent pouvarrt ao rv i r a instaurer line coo­

peration entre les Etats africains~ On 11 8xprime Ie vueu Que les opera­

tions de la banque commencent aussit6t qU8 possiblo. A oe sujet; on.a

sou'lLgne l! Lmpor t a.nc e de banque s J]i:-;,"'cionales de developpement lle'ja

creees ou qui doivent l'etre dans un certain-nambre de. P~yso LQ future

ban'lue afriJaine de developpement devrait cooperer etroitement avec les

banque s nationales de ileveloppement e t contribuer c:.insi aelargir leur

champ d'activite, a ameliorer la qualite de, leurs s e r v i.ce s , et a.re"llforcer

leur puiss~nc8 financierec

213 R Les representants ont exprime des vues an,11o tSu8s 2,U su je t des re-~

suI tats 3.ccomplis dans La voie de I' et~l.blissement -d 1 un institut af'r-ic a l.n

de developpement et de p.l aru.I'Lcc t i.on, Cet institut devrait:; ''','e considere

comme un centre important lie formation et lie recherche, axe sur las

Tealites africaines' et "c:r2"vaillant en collaboration etroite avec d "airt r e s

institutions af'r-Lc a i naa de f'o rmat i o n ,et de Tec~herch~; i1 pourrait cata­

lys~r et diffuser In p~nsee 8conomique ei soci81e en Afrique. ~ne fois

de plus, les represent:'lnts ant sQulignB l'impurtance de la formation 800,,­

nom i que et atat Ls t i quo et o.ppo r-t e un alJ:"lli sans r0£81"/E' aux. act i vj, t 2S

d,eployees par La Commission dans ce dornc.i ne ,

214. Diverses delegations o rrt ' expose It e x p\:Jrie!1ce. ac qu'is e par- Lour- pays

dans la pl<3,nification du develoPP(::'ffient. II e s b 2,Fpal"'u cLadr-eme.rrt que

Le s gouvernemenis membres vo:_ent d3.l1s la p.l ani f' i c a-t i.on 1'1 un. -':3 i:nstru­

merrts les plus Lmpor-tarrt s pOUT BUBeiter un d eve Lopperaerrt systemat:Lque

et pour integreY" en un tout ooherent 11.5·}()Y!omj,e E-;-S 1i::2 f'ao t eur-e so cdaux

du 'developpement <> ?:',L:J' un c8:!:'ta-in nombz-o do pays'-, une planification

generale a 'deja ate am~~\:ecee 'et 1 10 11 :s'efforce mainte'n:2,n'< d I e n ameliorer
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"les methodes et d ' assurer une meilleure mise en oeuvre des pr-o jet s , 1"1..

oe sujet, on a note .1 'importance dfune or-garn aat.Lo n administrative, ade­

'luate et d'une gestion efficace pour la formulation et l'execution des

pro jet s ~ La cree,tioD d I un Service. de I' adnnru at.r-rrt Lon pub.l Lque au sein

du secretariat a do no ete favorablement accueillie et I' on a snggere que

oe Service devr-a.i t non s8uIsm.ent Eitudier L3S structures adrn.i.n.i s t.r-a't i.ve e

et .divers 2utres prob~emes, mais egalement donner des avis consultatifs~

a la demande des gGuvernements~

215. D' a\1tres sujets tels que les tr"nsports, Los telecommunications,

ainsi que Ie tourisme, qui pourraient aevenir une import ante .source de

devises, ont ete mentiunnoso On ~ notamment insists sur la situation

prec~ire des reS8QUX de communications entre pays africains Bt sur la

nece e sate d ' instaurer dans ce domaine une collaboration p l us. etroite entre

les Etats ~fricains. Plusieurs delegations ont r~ppele a la Commission

18, recommandation f'o rmuLde a 8a premieTe session par Le Comi te .ps r-mane nt

du commerce qui preconise I! ete,blissement d 'un coma t.§ permanent des' tr:lns­

POTts, en exprimant Le voeu que ce t te recommr1ndntion s~it mise en oeuvre.,.

dtune maniere bu dlune autre s aussit6t Que P?ssibleo

.INSTITUT AFRICAIN DE DEVELeJPPElflENT ECONOIvIIQ,lJE ET DE PL"NIFICATION

(Point 7 de I' ordre du jour)

216. En n~GsGntant le rapport du Secretaire executif (B/CN.14/203) sur

les prepara,tifs e f'f'e c t ues en 1962 en vue de I' etablissement de l'insti·­

tut Africain de developpement economi'lue et de planification, Ie secre-

.tar i a t a retrace les eti2pes de 12. pr opar-at i on ot. :en particulier La pre­

miere reunion du Comit,p d'orientation en juin "1962, a Dakar (E/CN.14/172),

Ces 't r avaux du Com.it e avaient donne lieu it deux series de preparatifs

l'envoi p"r c i nq pays mambr-es du Comite, auxque Ls ",'est joint Le Maroc,

de recherche et de se18"ctioD de etagl a i re s pour t.r-o is cour-s prdvus pour

1 t ,mnas scolaire 1963-1964 (cours principal en octobre 1963 a Dakar , cours

d'instruction a Tunis et cours specialise au C~ire).

. ,

•

•
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217. Le secretariat a appele L:' attention des representants sur La por­

tee favorable de la declaration faite en janvier 1963 par le Directeur'

general' du Fonds special et sur sa decision de nommer une mission con­

sultative qui se rendra en Afrique pour rencontrer les autorites compe­

tentes en vue de mettre a jour le proj~t de l'institut. A cet effet iI,

est prevude reunir le Comite permanent d' orientation de fa~on que des

consultations puiseent avoir lieu, entre ses, membres et les experts du

Fonds specj.al. Le Comite a d I aut r e part renvoye a sa proohaine,reunion,

l'examen des statuts, les modalites de cooperation de l'institut aveo

les centres de recherohe des instituts de developpement et les ~llliversi­

tes existants ou a creer en Afrique, La date du demarrage de l' institut

sous~regional au Caire et l'utilisation dos facilites offertes par d'au­

tres pays. Sur toutes ces questions, les avis et les recommandations de

la Commission seront precieux pour Ie Gomite.

218. Parlant en tant que Rapporteur du Cormt e d'orientation, 1'e repre­

serrtant du Senegal a erisuate prGsente Le rapport de la de uxf eme' reunion

du Comite (E/CN.14/233) qui s'est tonue a 1eopoldville les 19 et 20

fevrier ,1963. Le Rapporteur a remer6ie Le representant du Directeur ge­

neral du Fonds special qui a rappele au Comite la declaration du Direc­

teur general et'participe aux discussions du Comite au cours de deux de

ses seances. Sans prejuger de la position des experts du Fonds sur le

programme de L:'insti t ut , Le Comite est d I avis que lastructure des acti­

vites de l'institut def'Lrri.e en juin dernier, notamment Le cours princi­

pal ,de deux ans ouvert a la fois aux fonctionnaires et aux etudiants,

repond au mieux aux basoins des pays afrioainso Le Comite ~, d'autre

part, f'ormu.I e des lBcommandations importantes sur Le financement de l'ins­

titut et sur la repartition geographique des stagiaires. II a fait etat

de l'importa4te contribution en nature(equivalant a plus d~ 300 millions

de francs CFA) que Ie Gouvernement du Senegal se propose de fairea

l'institut so us 1a forme de construction d'edifices et de logements pour

les professeurs et les stagiaires. Le Comite pense que la determination

'de la Commission au sujet ,des engagoment e a prendre par les pays afri,..,

cains pour les fonds de contrepartie, jouent un role moteur dans l'obten­

tion d'autres souroes de financement. 1e Rapporteur a finalement appele
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l'attention.de la Commission sur les deux projets de resolutions annexes

au rapport, llun sur le financement de llinstitut et llautre sur les ao­

tivit.es de demarrage, dont 1 1 adopt.ion jouera un role oapital pour 1 1 eta­

blissement .de l'institut.

219. Le representant duDireoteur general du Fonds special a ensuite

transmis les salutations de celui-ci et r appe Le les doouments E/cN .14/214

at Add. 1 prep:res par le Fonds special sur ae s [lctivites en Afrique. .Le

nombre de projets approuves pour l'Afrique s'eleve a 76 jusqu'a oe jour

et absorbe 27 pour 100 des credits appr-ouves, Venant au pro jet d ' instQ.­

tut africain de developpement economique et de planific.'ltion,Ie repre­

sentant du Fonds special a rappele qu'un institut de planification a ete

officiellement ouvert, avecl'appui du Fonds special en Amerique Latine

en 1962et que Le Conseil d 1 adrm m s t r-a.t Lon venait d ' approuver l' ootroi

d I une assistanoe pour un autre institut de planification pour I'os pays

d'Asie. A la suite des demandes d'assistance presentees par les pays

af'rLcad ns , le ]i)irecteur general du Fonds special , le 14 janvier 1963,

a fait part auConseil d'aaministration du Fonds de son inter@t pour ces

domunde a et, a .no t ammant declar,e
j

IIJe suis cunvaincu que nous ar;rivero.ns a
mettre au point un pro jet rationnellement oon9u et a Ie soumettre au Con­

seilpour approbation en janvier 1964, de fa90n que, si Ie Conseil donne

son assentiment, les operations relatives a La creg,tion d'un -I:;roisieme

institut regional de developpement et de planification puissent COmmencer

en Afrique au d.ebut de 1964".

220. La question de financement, comme l'a souligne le reprosentant,est

oapitale et il a rappele que pour recommander un projet a 1 'approbation

du Gonseil ci'administration du Fonds, 1e Direoteur general doit @tre en

mesure de faire etat des engagements chi.f'f'r-as des gouvernements interesses

pour le versement des fonds de contrepartie. Le representant du Fonds

speoial s ' est ensuite felici te de I.' esprit de coope.r e t i.on qu ' a mam.f'e s t e

Ie Comite dlorientation qui ressort du rapport de la deuxieme reunion de

ce Comite; il a annonce que Ie Directeur general du Fonds appuierait Ie

Secretaire executif dans la recherche de sources de financement temp()raire

pour oes aotivites.

" ,
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221. :l~ l'unanimite, la Commf.aat on a f51icite Le Comi t e d'orientat-ion, Ie

secret'ariO,t et les exper t s de 1.'1 Commission etcles institutions -sp5cia­

lisees de la vigoureuse impulsion donn.ic au pro jet de creation de l' ins-

titut !'.~U COUT'S de L'annee Gcoulee. Elle a egalement exprim6 ses remercie­

ments till Fonds special. pour I' a.ppu.i. que' cet oz-gan.i sme se propose de donner

a l! i1'i6ti tut at pour I.' espri t de ooo por-a t i cn manifest 6 p.C}.r son Dir8ct8ur

general vis-a.-vis de 103 Commission.

222. Ii llun?himit6, Ie. Commissiun a recommand6 que soient men6s a bien

les programmes d'activite pour l'annee 8oo1nire 1963-1964 et de nombreuses

suggestions ant ata f'a i. tes 11 ceux 'lui se r-ont charges d I arreter Le program­

me .de ces ac t i.va t es a i ns i que les ac t Lv'i t cs du futur institut.

223. La Commission s' est decle.ree co nva i nc ue Que Le personnel et les sta­

giaires sauront elaborer une doctrine de developpement adapt ac aux besoins

et aux structuTc;S sucia188 de l'Afrique at propre a mener Ie continent

vers l'independanceeconomi'lue. Dans les programmes, les concepts de de­

veloppement et de p'l arri.fLcrrt Lon devz-ont etre interprete8 au sens Le plus

large et couvrir tous Le s "aspects sociaux et ooonomjque s , Ce pe ndarrt , 8ui­

vant 101 tr?dition universi t 'lire, La plus grande libert ed' expression devra

regner -a l' instit.ut pour que les stagir.:..ires aient leo, choix d I etudie.r ceux

des systemes de p13nific~tion qui leur semblent les plus adaptables ~u

contexte social et culturel de leur pays.

224.. Tous lea participnnts ont 03st'im(~ nece s s a.i r-e de donner a I! enseigne­

ment un caract ere concret et certains ant f~it notamment des suggestions

pour l'organisaticn des stages d1etude et de discussions Sur las experien­

ces africaines.

225_ 'I'oirte s Le s delegGtions crrt reconnu l'interet d "adrne t t r-e a La fois

des etudiants et des fonctionnaires au oours principal de Dakar. De nom­

breux avis, pqrfois contr~dictoireG, ont eta eillis sur la duree du cours

principal et Ie niveau des stagie-ires. De nombreux representants ant

appuya la propositicn du Comito d'orientation permanent en faveur d'un

enseignement assez long, de niveau eleve, comprenant des cours et des stages
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et ouvert 8,UX' etudiants et aux f'onc t Lorinc.Lr-e s s Gependccnt on a merrt i onnc

a pl.tisieurs repri?8S Lo s. avant.age.a ,qUE: prOs8nter.:-d t , en plus du oours

de ..Longue durce , un e nse Lgnerne nb court 0.est.ine :lUX seuls f'o nc t.Lonnatir-e s ,

Quelques _dele.gations ont m6rne pe nao que seuls des cours de breve dur ee

davr1,ien"t etre organises a La fois ,pour les -etud.innts et les fonctionnai­

res 8t que IdS conditions d I et.dmission devre..ient e.tre moins rigides. Cos

differents points de vue fourniront Lor s des pr-cchaa.ne mois 1.'0 base de La

discussion entre La mission consultative du Fonds special et Le Comate

d 1orientation.

2,26. Les propositions du Comite d'orientation quarrt a la structure uni­

ti\ire de l'institut et a llintegrcction de toutes les activites ont ete

appr-cuvee s p",r la Commission. C I est sur c e t t o base que pourront etre

etablies les modalit6s de ooopar~tion de llinstitut afrioain aveo les

instituts nationauy at regionaux de plnnificatiuno

227. Le probleme des statuts a eta evoquG p~r un oertain nombre dlora­

teurs qUi) en ger:u5ral, ont appr-ouve les dispositions du texte provisoire

a.t· Le s suggestions fed tes pi"!' 188 membresdu Comit6 d 'orientation at les

institutions speo'ialisees. On a,en partioulier, emis Le voeu que leSe­

cr6trlire ex.8cutif au son repI:/§sentant, prGside Ie Cons e i I d' adnu ni.s tz-at i o n ,

que La terminologie suggeree par Le s institutions apec.aa.Lf.eee s soi t ,adop-

tee pour Le oonseil oonsulta-tif de!> etudes et que oelui-oi se reunisse 2.U

moins une fois pa-r an a la demnnde du Direoteur de llinstitut.

228. De nombreuses interventions ont fili t ressortir 11 .i.mpor-tance d.e I' ori­

gine d.es professeurs. Pour que. 11 enseignement de 11 institut soi t v8ri­

tablement oriont~ vers les proble~es afric0ins, on a souligne que la majo­

rite des profess8urs perm~nents devrnit etre recrutee en Afrique, dans

toute In mesure 0'J. des o'llldidats ayant les quali tos professionnelles requi­

ses seront disponibles. La Commissiun fait Ii oe su jet un pr-e s aarrt appel

aux gouvernements des pays afrioains pour faoiliter la taohe de recrute-

ment ,
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. - 229. La Commission pris note avec satisfaction et gratitude de l'im-a

portinte contribution en nature que Ie Oouver-neme rrt du Seneg'nl se propose

de f?ire a l'institut et des e f'f'r e s en nature f'1ites par d'2.utres gou-

vez-nemerrt s e,fricains comme La Repub1i'l1.1e Arabe Urri.e ,

,'230; La Commission a remerci6 les institutions specialisees (BIT, FAO,

UNESCO et OlilS) de I' aide qu ' eUes se sont cl6clarees pretes a. fournir pen-

"'dant la poriode de demarrage, en attend'\nt Le finconcement de l'institut

par Ie Fonds special; Elle a pris note avec s2.tisfaction des nombreuses

offres de eoc,p6ration f'aat e s pe.r les gouvernements de La REipubliquef6de­

rale d'Allemagne, de l'Espabne, de la 'Fr~nce, de la Pologne, du Royaume­

Uni et de l
'URSS,

ainsi que eles liens de cooperation proposes par Le repre­

sentant de l'OAMCE avec Ie futur institut fonde p~r cette orginisation.

231. La Commission a ensui te entendu Le R:cpporteur du Comite d'orienta­

.tion 'lui a, presente deux pro jets de resolution figurant en annexe .du rap­

port E!CN.14!233. Le premier concorne la participation des Etats africains

jusqu',a concurrence de 1.500.000 dollars, aux fonds de contrepartie et aux

bourses de stagiaires.

23 2. Le Rapporteur a fai t rem~.r[J.uer que Ie Comit6 por-m-inerrt ave.i t exa­

mine trois ays t smes de repartition des f'o nd s de oon',crepartlie; 1 ' un, 'lui

a ete adopte, base sur la population des Etats, les Qutres bases sur la

capo,cito' f'Lnanc i er-s de s Etats at sur Le nombre des stagigires. Le s 'deux

der-niers S~Ts"'temes ant Gte GcartGs, l'un (cD,pc.cit6 'fil1;anciere) en rai~o:ri

notamment de l'incertitude des chiffres, et Ie dcuxa eme (nombre des s t a-,

gi"aires) en vartu du principe que- Ie nombre des stagiaires admis 'a 1 'ins­
titut devrait s'inspirer des besoins des Etats plus que de leurcontri­

but ion aux -ire-ds .de fonctionnement.

'233. Pour terminer, Le R:'.pporteur a r-appe l o a La Commission'lue Lo Fonds

sIfe'c'ial devre,it obtenir des as suz-ance s formelles Quasi bien en oe _qui con­

cerne 18 vdrsement des f,Jnds de contrepc,rtie que de s bourses.

234. La discussion de ce premier pro jet de rGsul ution afait apparaJ:tre

Ie desir de la Commission de laisser auxEtats membres associes la possi­

bilite de verser une contribution financiere s'ils Ie desiraient. II a

done ete decide de les ajouter a la lists de donateurs eventuels au para­

graphe 2 du dispositif.
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235·

et 5

La resolution ~ ete ensuite adoptee par 17 voix pour, zero contre

abstentions ~resolution 72(V), voir Partie III du present rapport-!.

236. Le deuxieme pro jet de resolution reproduit it l'annexs III du docu­

ment E/CN.14/233, a ete ensuite d.is cut e, Ce projet co ncer-nevLe a activi­

tes de dem~rrage de l'institut en 1963-1964et prevoit, au dernier para­

graphe de son dispositif, l'e12rgissement dU Comite permanent d'orienta­

tion !ie .six it neuf mambr-o s , 11 a ete decids de dissocier du texte de la

resolution Ie nom des nouveaux Etats membres. Ainsi amendee, la resolu­

tion a ete adc'ptee paz- 23 voix pour, zero contre et 2 abs t errt Lons Lreso­

lution 71(V), voir Partie III iu present rapport-!, le,rapport E/CN.14/233

a ete appr-ouve ,

237. Au cours de la discussion sur Ie choix des trois nouveaux Etats mem­

bres it aimettre au Comite l'unanimite s'est fait", en f aveirr de l'Algerie,

1l,Ouganda et Ie Sierra Leone 'lui seront iesorm'1is appeJ.es,it sieger au

Comit e pe r-marierrt d ' orient:ctiolL pour I' etablisse,ment de 1 ',iJ:\stit,ut".

CREATION D'UNE BAN~UE AFRICAI~~ DE DEVELOPPElfillNT

(Point 8 de l'ordre du jour)

238. En present'1nt ce point de 1 'ordre du jour, Le secretariat a'signale

un rapport conSRcre aux progres TGalises dans la creation d'une banque

africaine de developpement et un, addendum it ce rapport, 'lUi presentait,

sllcpinctement les recommandations formuloes lors de 1a derniere seance du

Comite des Neuf et les mesures prises pour 1'1 convoc s.t t.on d "une Conference

des ministres des f'Lrianc es , en application de La resolution 52(IV). Cette

Conference,' 'lui doit etre precedee d'une reunion preliminaire d'experts,

aur-a lieu en juin 1963. Le secret:lriat a sign2.le 'lu' aucun mandat nou­

veau de laCommission n1etait n6cessaire ffir..is qu10n esperait qu;e les de­
liberations de la presente sassion prepareraient la voie a une fructueuse

Conference des ministres des finances it l'issue de la'lue11e interviendrait

1'1 signature du pro jet de statuts portant creatLm de la banque ,
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239. Le President du Comite des Neuf (M. Romeo Horton, Liberia) a fait

un compte rendu circonstancie des travaux realises pnr Ie Comite et a

dorms La liste des documents prepares par ce Comit'e aI' intention de La

Conference des ministres des finances. 11 a precise que, tout .au long

des conversations preparatoires, on s'etait inspire de trois idees fonda­

mentales :solidarite et auto-assistance des pays africains; necessite de

mobiliser des ressources financieres supplementaires 'lu'on ne peut pas

encore obtenir par les voies et les institutions. actuelles) importance

de s'en tenir pour les operations de la banque aux principes d'orthodoxie

bancaire. II ~ egalement signale les dispositions transitoires a prevoir

pour la periode qui s I ecouloera entre La signature des statuts et leur

ratification.

240. Les progres realises par Ie Comite des Neuf et les autres progres

connexes enregistres pendant l'annee Bcoulee ont ete accueillis avec sa­

tisfaction par tous les representants qui ont exprime l'espoir general

d1une prompte creation de la banque africaine de developpement: Les deli­

berations ont fait notamment ressortir les points suivants :

a) Plusieurs pays se sont engages a souscrire au capital de la

banque;

b) II n'existe aucun conflit depouvoirs entre 10, Federation des

banques nationales de developpement instituee par les pays mem­

bres de l'OAMCE et la ban"ue africaine de developpement; ces

deux institutions sont complementaires;

c) II sera ~mportant d'orgeniser et cvntr81er soigneusement les

appels de souscription;

d) AloX's qu'en re,;le generale; les reprelle.ntants ont eouscrit aux

suggestions en cours d ' elkborati'on qui doiventetre soumisesa

I' examen ,des ministres des financeS au sujet'des dispositions

transitoires qui sez-ont en vigueur entre la signature del' accord

et sa ratification, certains d'entre eux doutaientqu'il fut

judicieux'de confier a un organe transitoire la preparation cir­

conat.ancaee des projets de developpement qui sez-ont aounn s a la

banque, au moment au elle cornrnencera a fonctionner;
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e) Le representant de la Banque internatiunale pour la reconstruc­

tion et Ie developpement (BIRD) a signale que ce pro jet y susci­

tait l'interet goneral et que La (BIRD) etait d.is pos ee a preter

du personnel a la banque africaine de developpement et a con­

tribuer a la formation de son personnel;

f)Les representants des pays non africains ont manifeste une sym­

pathie generale pour l'idee d'une banque africaine de developpe­

mo rrt e n signalant cependant qu ' en I' etat actuel des choses ils

n' etaient pas en me sure de prendre des engagements sur Lo montant

precis· de leurs contributions eventuelles.

241. Une resolution concernant la banque presentee par les delegations

du Cameroun, de l'Ethiopie, du Ghana, de la GUinee, du Liberia, dela

Libye, du Mali, du M"roc, de la Nigeria, de la Republique Arabe Unie, du

·Senegal, du Sierra Leone, du Soudan, du Tanganyika et de la Tunisie a

ete adoptee ~ l'unanimit~Lresolution76(V); voLr- Paz-t Le III du present

rapportJ· .

DEVELOPP~"ENT ECONOMIQUE ET SOCIAL

(Point 9 de l'ordre du jour)

Aspeots generaux des principes et de la programmation
du developpement

242. En introduisant Ie debat, Le secretariat a souligne que les etudes

presentees ne correspundent Qu'aux premieres phases de ces travaux sur les

problemes de developpement et de planifioation, qui sont appeles a s'in­

tensifier. Dans lesannees a venir, sa principale precccupation sara

. d ' explorer concr-et emerrt les moyens d '. aco e.l er-er Le rythme de croissance

des economies africaines. II prepare une etude apprufondi~ ,des problemes. . . ~ .
de developpement et.de planification en Afrique qu'il so~mettra pour exa­

men a un groupe de travail de planificateurs economiQues principaux Qui., ... ,

. doit se reunir en 1964 et sera precede de reunions plus sp6cialisees.

La Commission a not e qu 'iI s' agissroi t la d ' une par-t Le du programme de
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travail ordinaire mais il a exprime llespoir que cette etude servirait,
Qussi les desseins de l'institut de developpement economique et de plani­

f'ication. II est egalement eo uhaa table que t:Jut soi t mis en oeuvre pour

l'execution de cet important programme et que la reuniun prevue du grou­

pe de tr-ava i L des p.l arri.f'Lc at s ur-e economiqu8s principaux a,i t lieu a une

date aussi proche que possible.

243. Divers representants ont exprime leursc.tisfaction pour 111 haute

~u31ite des etudes au secrotari~t. Au cours des dGliborations, on a mis

l'accent sur les principaux points suivants ,

a) Balances exterieurs , On a fait etQt d'une deterioration possi­

ble des beLance s ext erieures. 1ee perspectives d' exportation des

principaux produits paraissent douteuses. II y a dans Ie monde

sur-pr-o duct aon de diverses derrr ee s , en particulierde produits

tropicaux. Dans certains pays, des excedents s'amoncellent et

les prix baissent. La degradation des termes de 1'1 sohange ne,u­

tralise e t aU-dela I! acc r-oi.aseme rrt de 1 J'e,ide etrange:re. Le

Secretaire eX8cutif a ete prie de deve10pper sesetudes concernant:

l' effet de La libre concurrence sur Le developpe.ment econ:>mique

et social <iss pays de pr-o duct ao n prim,::dre~ Le s ne suz-e s t s ndant

a empecher La surproduc tion, les possi1,ilit es de developpement

8conomique et social offertes lxtr l/org'1nisatiun cles m:?rches inon-­

diaux J la stabilisation des prix a l'exportation a des niveaux

reglementes et uniformes 9 les!perspectives d'exportation pour

divers pr-odu i ts; La pro jecticm de La cr.pac i t e future c:e production

des divers p~YSe Certaines delegations o~~ egalement recommande

12. convocation dlune reunion pour examiner les moyens de oooraon­

ner les e f'f'or t s des PQ.Ys afrioains en vue J. t at t i ror les cnp.i,taux

etr:1nb'ers. 1,. cet egnrd on a f~li t r8In3,r9.\l8;r' qu IiI pourrait etra

souhaitable de repartir les c2pitGux etrangers entre les pays

b6neficiaires sur une -oL-:.se sous-regiunale et on s' ef'f'o r carrt de

financer certains types de pro jets sur une oase sous-regionale

plut.6t que nrrt i cna.Le , de marn.er-e a. evitar les doubles emplois

et Ie gaspillage d'efforts et de ressources limitees.
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b) Balance intGrieure ~ L1avis a ate generalernent exprime que l'ao­

celer2.ti~)n du rythme de l'inw8stissBment r-sc Lame 12. mobilisa­

tion rapicle de toutes Le s r-e saour-ce s interieures disponibles.

On a insiste particulierement SUI' l' importance d rune reparti t a on

efficace des faibles ressources 8xistn-ntas entre les ·divers S8C­

teurs et Ie Secret~ire 8xGcutif ~ ete charge de preparer une

etude sur les problemes impliques~ De plus, on a recommande

que des e tude s s o i e n t entreprises sur La ffi2.niere de mobilii?er

les fonds thesaurises dans certains pays africains, sur les be:­

soins en main-d'o8uvre presents et futurs at sur Ie role que

peuvent jouer dans Ie developpement economiQue des grcupements

t eLs Que les cooperatives, les aynddcq.t s ouvriers e t agricoles.

Un c e r-t a.i n nombr-o de delegc.tions ont donne des exemp'l e s interes·­

sants d'auto-assistance dans Ie C2Qre du developpement communau-

taire.

c) Structure institutiannelle, Un a nettement reconnu les inci­

dences de 1.'1. structure institutionnelle du pays ou de 10. sous-­

region sur Ie developpement economiQue. Le Secretaire executif

a: ete chnrge de preparer une etude sur les changements struc···

turels necessaires pour accelerer Ie rythme uu developpement

eoonomique ainsi que sur les be so i ns socio-ec,onomiqu8s a satis­

f'af.r-e avarrt do proc ede.r au Lanc emerrt et 'a 13. mise en applica-

tion. de plnns de developpement.

d) Coordination sous-regionale , Taus lesprirticipants ont reconnu

l'importance d'une extension rapide de la: coordination sous-regio­

nale des plans de deve Lopparne rrt de maniere a eviter 18s doubles­

emplois at I'8duire au minimum La d.iapers i on des efforts. A cet

egard Ie Secretaire executif a ete charge de cuhvoquer un groupe

de trav~il a l'effet d'examiner les problemes et les perspectives

de l'etnblissement de gToupements ecohomiQues sous-regionaux ou

regionaux. II a ete en outre, r-e commands qut une etude contemmt

des propositions concretes sur La coordination des plans de deve­

loppement soit presentee a la Commissioh,· a 8.'1. sixi eme session.

. .
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e) Construction. de modeles' Il a ,ete s s t Lme que la ccnaur-uc s Lon

d ' un modele rlynam1'l.ue et complexe .ne co nv-i.en-b pas pe.rticuliere­

ment a La plup.'1rtdes pays d'Afri'lue. En CQl1,sB'lUenCB, Ls Secre"..

taire executif a ete prie de preparer un manuel simpl~'d~ plani­

fication eoonomi'l.ue pour .aider les planificateurs africains.

f) Coordination: Tout au long des debats on a souli.gne La neces­

8i1;6 , d.~ltnil cQI)rdinativ'1. convenab1e entre Ls s servioes charge" ile

la planifioation dans un pays donn; 'La Gommi"sion a recommanile

et les autres problemes mentiun-

que Ie Secretaire executif convoque un gToupe de

nificateurs economi'lues principaux

1", m"'niere d' aborder CSS prob18~es

pour examin~r

tr'l,vail de 1'1,,­

concretement .

nes ci-dessus, R,insi Clue les sdluti.;ns a' dunner.

MministratLn pUbh'gue

244. P·,ur l'examen de ce p,int, la CeommissLn et2.it saisie du rapp~rt du

Cycle d ' etude sur les pr-ctrLemes administrc.tifs\1rsents .despays africains

(E/CN.14/180). Dans sun exp,se d'intruductiun, Le secretaric.t a rappele

Clue l'administratieon publi'lue 'etait puur laCommissLn line activite nuuvel­

Ie dont ellen'a pris la charge qu'en 1962 dans Ie cadre du processus de

decentralisatic'n des C1ffaires ec,'nc·mi'lues et s~cic,les. Un nouveau service

a done ete cree au secretariat '. pour repcnidre aux be aoi.ns des gouvernements

africains en matiere d' administratLn pub.l.dque ,

245. tes d4b,"ts 'lui ..nt suivi ont fait ressurtir Clue l'organisatLn de 1",

fvnction publique et la .f'Jrmntic.1n de son per ao nne L sJnt considerees comme

devant :t-ecevJir 1a plus haute priurite. On a specialement mentionne 1a
,

de oreer un inst'itut africain sLlperieur d ' administrationp0ssibilite

dans Ie dec l'etude entreprendre it bret daIa!

par Le secretariat en matiere de moyens de f,)rmatLn et d'orgrtnisati.)n

de La f'Jncti.Jn pubLf.que (projet 51-14).

246. On a s~ggere d' envisager Ia crea'tLn d ' une association professionnelle

de 1a foncti,;n pub.laque en. t arrt que moyen de re1ever1enivaau de 113. femc­

tiun publi'l.ue des gouvernements africains et emis l'idee que 1'1, Commission
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pourrait se eharger de f'ai r-e pf1raitre, en matiere d' administratLm publi­

que, une publication "techniquedu genre du Bulletin economigue pour I' A­

frique qui ser-aa t destil}.ee a facilHer la diffusion d ' idees en ce domains.

241. On a egalement suggere que Ie projet 51.11, relatif· aux structures

gemvernementales que Le secretariat d,jit ex6cuter a. bref delai, comprenne

une etude c-rmpar-at i.ve des structures gc;uvernementales communes aux gou­

vernements africains ccngu en Vue de determiner les effets de nature a
stimuler Le d.eveLoppement GC'Jnomique et social.

248•. Afin de cuncretiser ses vueux en la matiere, la Commissiun, sur la

prepositien des delegatiuns du S.cudan, du Sierra Leone, du Ghana et du

Liberia, a adopt6 la resolutien 10(V), voir Partie III du present rapport.

249. Avant d ' adopter cette resolution, la Commission avaat pris nute des

incidences financieres qu'elle impliquerait pour ce qui est de la reunion

du groupe de travail de I' adnu.nd at r-aci.on publique' prevue pour 1964.

Develuppement communautaire et prutection .sociale

250. Les documerrt s dorrt La Cummission etait saisie sous ce pc i.n t de I' or­

dre du jour se rappurtent a truis principaux aspects du developpement :

problemes demographiques (E/CN.14/186), certains aspects de la discrimina­

tion raciale (E/CN.14/189), rapports sur les programmes te protection

sociale et de developpement communautaire (E/CN.14/169, E/CN.14/188 et

E/CN.14/181). En r6sumant les documents, Ie secretariat a fait ressortir

les principaux points suivants , il existe de vastes differences entre

les pays d'Afrig.ue, Quant au volume de la pupulatiun et Ie rappJrt popula­

tion/ressources naturelIes. Une caractoristique commune a presque tous les

pays d'Afrique est 10. rapidite de l'accruissement demographique. Les in­

cidences ecqnomiques des taux actuels et futurs d ' accroissement de La .

population dans les diverses conditi ,ns economiques des pays d'Afrique

n'ont pas ete assez etudiees. Le mouvement cruissant des migratiuns des

zones rurales vers les villes, qui pruvoque une tres rapide augmentation

de la population dans les capitales et les autres grands centres urbains

. .



. .

-- V '-'; y--

E/3727 .
E!CN.14!229
Page 101

t-fte"-' , ... -~-~. ··--U~ ?-'., '-<-®--'

•

•

est :un autre probleme gr~,ve. L' adceleration de 1 'accroissement de la

population et de l'urbanisation en AfriQue, t,?lle Qu'elle est decrite

dans Ie document E!CN.14!186, rend plus necessaire et urgent Ie besoin

d 1 etudes d81llogrephiQues en tant QU' instrument de pl,mific8.tion du deve­

lo:p'pem·,~~ut.. Enf'an, les pr'.) jecti..'ns c1em0graphiqu0s appf.)x<.ent una aide

imUspensable a la planification et les etudes sur des faeteu.rs agis­

sant sur les tendances d6mogrciphiQues s0nt les fondements indispensables

de projeetivns valables.

251. Les depenses de l'Etat et la diseriminativn raeiale ont f~it l'objet

du document E!CN.14!189. Cette etude recherche dans 1es constitutions

Le poi.rrt de depart des pratiQues <Li.seriminatoires car c ' est de ce point

de vue Que l'on peut Ie mieux comprendre comment. Ie gouvernement et

1 fEt8.t servent d ' instrument de discrimin3.tivn r-ao i a.Le , QU2.nd 12. mino­

rite r~cia18 au pouvvir est laissae maltresse des decisions administra­

tives, ert particulier en matiere d'impGts, de depenses de l'Et~t et de

politiQues de developpement, Ie gouvernement est prisonnier d'un corps

electoral peu nombreux, anime par des mubiles r~ciQux de s0rte Qu'il est

insensible, ou tres peu sensible, a l'interat des divers elements de 1.'1.

popu'Labinn et done aI' interet na.t Loria.L, Tolle est l'origine constitu-'­

tionnelle de 12 discrimination raciale et audun mouvement dans Ie sens

de La justice aoc i.n.Le et I.' egalit e errt r-a les indiva dus n ' est po s s i,ble,

tant que oette situ3tivn n1est pas radicalement modifiee.

252. On n mentionne d~llS Ie Prugr8mme de travail et priorites pour

1962-1963 La r-ubr-Lque -develcppement communautaire at pr.)tection socials;

les d0cuments E!CN.14!188 et E!CN.14!169 se rappvrtent a t0ute une sarie

de sujets et ~e pr0blem~s d~ns ce dvmaine.

253. 1e secret~ri~t ~ sign~le a l'attentivn des delegues Ie rapport

du Com.i, t e de Lr. prutection aoo i.n.Lo at du developpem9nt communau t a i.z-e

(E!CN.14!187) qui euntient les deliberatiJns et ~ecommandations que ce

Comito SOUDlGt a La Cornmissivn pour exaruen e t : approbativn.
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254. II Q, egalement ID2ntionne 1;1 reuni,JYl sur In, p.l arri.f'Lcat i.o n e.ic i.a'l e

qui etucliera 11 incurpGra.tioll des secteurs so c i aux dans 12, plani!'ication

integr31e du developpement.

255- Apres llexp(:ise du secrst,3,Flnt, i,I ,3, 6te pr-o po s e de met t r-e -en forme

de resolutiun les r-ecommanda t icns du Cumito de 10- pr(Jtecti':;n ao o La.I e e t

du .develuppement communaut a.i z-e , Cetts resvlutiun 8. _ensui to3 et~§ adoptee

Lres01ution 88(V); vuir Pn.r t Le III du present rapportJ.

256. On a egalement commen t f br i evemerrt le r-appor-t du Cycle, d ' etude sur

les prob Leme s de.populetiun en Lfri'lue, a.ppr-ouve ce r-appor-t et f61icits

Le s8cr,etariat d,e ses travaux en 10. matiere.

Habitat, urbanisme 8t urbq.nisatiun

257. Le secr,6trrrid a presente Le rrrpport du Cycle d ' etude sur l'urb'1­

rri aat i on tenu en 1962 (E/CN.14/170) en insist.7.nt sur les .c'Jnclusiuns. ,,'

11 a soulign6 que ces c oncLu s Lo ne appellent .une suite Que devront leur',

donner d.t.ve r-ae e secti,Jlls du secretariat de 13. Commission et plusieurs

instituti"ns specialis6es. Le secret~riat a prosent6' egcclement un rap­

port de la Reunion d'experts sur-les prublemes de l'habitat en Afri'lue,

ccnvo'luee confurn:ement Ii La resolulion 53 (IV) et tenus en janvier' 1963,

(E/CN. 14/191). 11 a mentionne les Tecomma,ndatiulls de ce t t e reunion et

ndt~mment ce LLe s prevoY2nt La cr8'_lti2,n e,u sein de L::, Ccmn.i asLon d I un

comato de 1 rh[l.bi tat et (18 I' am6n:J.gernent et c16finissant un pr-...i!Z'ramme de

tr8.vail 2, l'dDg' terme et Lo s pro jets p?rticuliers qui devront recevcir la

prL)riteo II [~ ete precise qu'une Sec:ti'.Jn de l'habitat, creee recE?mment

au secrotnri2,t de 1:", Commissiun serai t en mGSUr8 d I6xecuter Le program­

me de trav2,il si celui-ci etait ··~d\)pt6. Enfin, Le secretariat a appeLc

l':o.ttention des dal.eg:o.tiJns sur le rapport du Cumiti) de l'habitation,

do La constructiun et de la p'Ln.ni f'Lca t Lon 'lui vient d ' etre cree (E/3 719)

par Lo Conse i l 8C;JlllJrnique et SCjci8,1, sur sa reunion tenue recemment au

Siege et sur una no t s resuffie..nt Le s principales concLus ione de os rapport

'lui interessent La Commission et invi t ant oelle-ci Ii presenter ses ubser­

vations (E/CN.14/175). Mr. Glu Wright (Sierra LeJns), 'lui avaf.t ete le

president de La Reunion d ' experts de La Commission sur les nroblemes de

l'habitat en Afrique, a rendu comptd des travaux et des principnles recom­

mandatiuns de ce t t e reuniuno
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•258. La Commission a pris note des r-soommandat.ions du Cycle d I etude sur

1 "ur-bant eat.Lo n,

259. La Commissivn a fait siennes les recommandations ,de La Reunion

d'experts sur les problemes de l'habitat en Afrique, notamment celle

". portant creat:i~.Jn d' un corn'i. t ~ -de. I' habitat et de I' arnenageme rrt , en de­
finissant Ie mandat et presentant des propositiJns relatives a un pro­

gramme de travail a long terme et a court terme.

Ressources industrielles et developpement industriel

260. L'oeuvre du s8creto.riat de la Commission dans les domaines de

l'industrie et des ressources na t ur-e Ll e s a et.8 examd nee et,les tir-avuux

du Grvupede tr~vail plenier du Comitepermanent de llindustrie et des

ressources naturelles, tels qu'ils sont cunsignes dans Ie rapport de cet

organe (E!CN.i4!i92 et Add.i), ont ete l'ubjet de vifs eloges. La con­

tributiun subst ant.Le H s de l lUNESCO a 10. mise en oeuvre dupr0gramme de

travail dans Le doma.ine des r-es so urce s naturelles a ete no t de et Louee ,

261.. Apres.un debat appr:,f;ndi il a ete decide a: l'unanimitede me t t re

l'accent sur les prublemes 8uivQ.nts :

a) Developpement des industries strategiques et coordination soue­

regionale , Pour que le developpement de l'ngrioulture et celui

de 1 1 industrie aillent de pair, il ccnvfendr-o.Lt de combiner les

efforts nationaux a l'effet.d'etablir de grandes industries

lourdes modernes - siderurgie, , met~ux non ferreux, produits

chimiQues (y oompris les engrais), industrie meoanique (y compris

18 montage), energie at materiaux de ounstruction - sur la bQse

de l' har-mcrri aat.Lo n des plane nat Loriaux d ' industrialisation et

de la repartition du travail au plan sous-regional avec une dis­

tribution equitable des industries entre tous les pays. II a

ete suggere aussi que le secretariat devrait preparer la orea­

tibh' de services de consultants en vue d I aider Los gouvernements

a promouvoir 1e deve10ppement effeotif des industries. Des



E/3727 .
E/CN .14/229 .
Page 104 .

etudes devraient Eltre e rrt r-e pr-Lse s par le secretariaet et les mis­

sions industrielles pzevue e a Get eEfet dt1llS le.s d'ifferentes"

seus-regiuns ont ete considerees comme pnrticulierement bene~

fiques.

b) Form~tion et. recherche: Les politiqu8s des gouvernements afri­

cains. dans Le domains de La f'c.rma t Lc n at cle la recherche' ,techni­

que devraient Eltre c·}ordcnnees, ceci permettrait d' utiliser les

moyens Gt services et las ressuur08S fin8.ncieres disponibles

pour. 8ta~~i;I~.. d~.. nouve Ll e s instituti-l~)ns:.:·aD,&ales·-de':':'-forrnation et

de recherche en Afrique, pour le plus .grand benefice des ~ays

africaihs. Le secre-::a.riRt, en c()Jpern:ti·.:..~n. avec Le s instit~tiJns

speciQlisees, devr8it prep8rer des pl~ns en vue de cette action

concert 8.0. 11 s.orQit en part iculier souhc.i. table que cette ques­

tion s o i, t e-:;udiee lors de 13, CUnf(3renCe Sur 1a recherohe at 1"1

formation de par-sorme I touch"nt les r-e asour-ce s naturelles que

l'UNESCO se propose d'org~niser en 1964. 11 est en consequence

recommande que Le secretariat, c0nf'Jrmement a 10.. resoluti:>n

34(111), participepleinement a l' Qrgi1nisation de cette dar-m er-e ,

c) Ressources rninGrales et hydrauliqu8s ~ On a soulign6 la neces­

sit,e d ' une r-e che r cbe pt'atiQue po ui- 1 A. de-termina-tion des roo­

sourcas minerales et hydTauliques et des possibilites de deve­

Loppemerrt de ces r8f~SJUTCes, y compris In creation de services

techniques a pied d'oeuvre.

d) Funds d'investissement ,. Les delegQticms ant fQit valoir La ne­

cessite de susciter des fonds d'investissement de source int5-

rieure en indiquant 188 divers mo yens d1y pa:r'venir, et la n6cos­

.site cie formuler des plans v i sant, a cnccur-agcr- les investis-

ae rte rrt a dans les pays africains •

. e) Infrastructure.: La role ole l' infr'"stI'udture, et en particulier

celui des moyens de commur.icatiun en tant que c ::ditiou preala'ole

des investissements daris La grande industrie et c.e l'industria­

lisation dans les pe.r-t-i s s de llAfriquo encore sous-developpees,

a ete r"·,...·r"'-"1nU a l-unanimite.

•

• •

•
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f) , Marches communs : La areation de marches OOmmUllS sous-regionaux,

debouohant par la suite sur oe11e d·'un marohe commun afrioain,

a ate oonsideree comme un facteur important de l'aoceleration

de l'industrialisation.

Transports et oommunioations

262. On a pris note avec .satisfaotion du rapport de 1a Conferenoe des

transports d'Afri~ue orientale (E/CN.14/193), ont ete notes egalement les

rapports du seoretariat sur d'.autres activitas relatives aux transports

(E/CN. 14/194et Add. 1).

263. Un debat general a ete oonsaore a l'oeuvre de la Commission dans

Ie domaine des transports•. II a ete note ~ue Ie programme de travail

avait' ete sensiblement elargil' annes derniere et qu "une Section des

transports est maintenant etablie dans Le secretariat. II a ete decide:

a) Comite des transports

Que Ie mandat du 'Comite permanent de l'industrie et des res­

sources natur-e Ll.es soit elargi de fagon a, inolure les transports

et oommunioations. Ce';' organe au mandat elargi aurait pouvoir

de oonvo'luer.des groupes de travail ou des reunions speciales

d'experts sur les aspects de L' un ou l'autre des deux pr-obl.eme s

qui interessent une sous-region en partioulier ou sur les sujets
; • .- i

speoialises interessanos pour l'ensemble du continent afriCain.

Toutefois, oertaines delegations ant fait observer ~ue les trans­

ports constituaiem par eux-m13mcs un domaine distinot et vaste

et qu'en raison de 1 'importance vitale que cette question presen+

tait pour les pays en voie de developpement elle justifiait la

creation d'un comite panmanerrb et d'une liaison 61;roite entre.,
celui-ci et Ie Comite de l'industrie et des ressources naturelles;

b) Developpement des transports

Que, la vasts etude du seoretariat sur Le developpement des trans­

port s ayant ete examinee, les gouvernements soient pries de 000­

perer avec Ie seoretariat en fournissant des donnees numeriques

at d ' autres moyens appropries qui oontribueront aI' achsvemerrt de

l·'etude en cause;
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c)' ~eleoommun±cati0ns

. Que Ie Secretaire ex6cutif S(,it ch~rgG de prepc.rer, en coopera­

t'ion'.'- ave c l'"L":"niu!1' Lrrt ar-na.t.Lc na Ie de s t:elec.omffiunic~t.i0ns (UIT),

un rapport sur les problemes economiques de l'installation d'un

reseau adequat de'telecummunications en ~frique,

d) Tr~nsports transsahEriens

Que., des Loz-s que Le z-appoz-t du secre~ari"t sur los problemes des

transports transsahariens (EICN.14119d~Add.1) a ete prepare d'un

point de vue 'etroitement eoonomique e t sur 13: base de donnee.e

Lncomp.Let es , des precisions comp.l eme nt.a.i r ee so i.enf rassemblees et

une ana.lyse plus complete effectuee avec La cooper-a t i on. d'un

groupe d'experts des pays limitrophes du S~hara, ce gTuupe d'ex­

perts devrait, si possible, se reunir en 1963 de fa90n apouvoir

pr'esenter' un rapport a La Commission, a sa sixieme session;

e)" Irranspurts aeriens

Queles "tudes ill. secretariat sur Ie d8veloppement et La coordi­

nation des .tivers service.s de transJl')'rts aeriens d.evr-ont lltre in­

tensifie86; 'l'OAel etant inviteeS. prater tout Le concours possible;

f) Geneml

Que ~es etudes du secr3tariat sur les transp'..Jrts soient or i.e rrt ee a

Vel'S la s0lu~ion de problemes pratiques, par exemple '1' etablis­

sement de liaisons routieres 8lltr~ Ie Kenya, l'Ethiopie, la So­

malie et le Soud~n.

Problemes agricoles

264.' En l'introduisant, le eecretariat a souligne que ce point de l'ur­

dre'du juur engiobait un'certain mmbre de s\1jets choisis, degages des re­

solutions et des manifestaticns d'ihterat f'orrnu'l ee s aux precedentes ses­

sions de la Commission. Les projets correspondants sont executes en

liaison avec l'Organisation des. Natiuns Unies pour 1 'alimentation et 1'a­

griculttire qui assUme la responsabilite essentielle en matiere d'ngri-

cutture ,

•

•

. .

•
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265" Pz-ogramme &liment~iI'e mo ndf.a.L II 2. S-G& eXp,)S8 CIG.8 cc nf'or-rneme rrc

a La rosolutiun 54(IV) un Prugramme c:,ltmGntaire ml.~ncliQl;1 pl2-c6 Sl'US Le s

auspices comrnuns des l'J:t:ti,,;ns Unies et de 1G FAO,~ a. GiG lance en "1963 pcur

prorriouvoir Lc c.eveLopperne rrt eCJnomique, et suc i.uL, 11 s 1 i.1,gj.t d 'un prograome

expE)):-itnental de t·rois 2.US p\.J:rtaut sur, I I utilis8;~ ion de s denraes ~liTIl~.ntp..i­

r e s en exc edsrrt pour Le fi.nanc eme rrt d.es pro jets. d.G dl~velQppement, la ItLti;e

contn-e 12.' f'amine i 1 ~ a l i.merrt a t i.o n prG~~sco::"aiX:0 o-t s coLair-e at 1 1 -'1melior;J.,­

tion des c ozid.i. t i.uns de nutr; t Lo n, On a acoue LLl i .avec f'ave ur 11 idee

d 1employer ce s excedent e comme mo, en de dev81oP:?8me::.rc at cl r.':i-uto-assis-,

t.ance 0 1 1 aide oirrt i nue de la FAO sera req.uise POUl" accr-o i t r-e La pTO J..UCL­

tion vivrier8 inter1.<2-ure par 1,1 emploi de rnei Ll.e ur-e a tschn~qu8s'J cl 1eng.rn,is

'et d.'autre's{ met ho de s , Simulta118ment, ellos unt fait val.::)ir La n~Gessite

d 1 augmenter les contributiuns en e apece s pour permettre Ii ut,ilisat;l.yn

effective de La partie du C',jut des pro jets couve:rts en c18nra8s alimentai.re;;~

On a soul.Lgne qu ' il iIJ!.vorbaJ.. t que Le s paYR !l.fricains corrt r i.buarrt ,3.,UX res-­

suur-oc s du progrc,mme et ~3neficio.,nt de S8f, dispDSitiJn,G soient ~lus nom­

breux. Un eur-c r-oi t de publici ttS est i18C8SSaiYG Pt)ur8i'gn~18r le pr~Jt:'"-;",~ITlih3

a ,~I attention des gouvernements et f2,ire oo nnait.r-o Le s u:.od~l,lite2l ,:'_:~ ,~. '_; ~

e n oe uvr-e , Certaines delegations orrt rc;commands que 80i t 8Evisage'e 18.

. "furmation d J un fonds al.ime,ntaire pour- 121 Tepn.rti t::'~,)n equitable 6.8S exc:5~,-

dents.

266.. Etude' deB' tenciaYices e t .aes ,:perspe'ctiv8S .au Q.Ji5 en .\friqu8 ~ En

8-pplication de La resolution 46 (IV), uri :r:J,.Pvurt ~:L I avanccmen t de 1; etude

d.ee tendanC6s e ~ des p(-'lrspectives du bois en Afrique 2, 5te pr8s8n-t6~ LeE:

delegations o rrt rec ormu qulil s era i t necess:dre de clo·terminer avec pr6c,j,,~,

sion les besotns .en 'bois actuels et futurs p~)'l:tr sel'vir e.e :;':'Jint de QepD..:::'t

aux politiques f'o re e-t i er-ea , Ori 8. svuligYJ~6 que Iss f.,.":,e"ts Rj1. dehors G"J.

bois qu ' elles f'o ur-rri s s e rrt , ava.i orrr. un aut r-e role impurtant, c." savoi r- let

protection dee bau s i ns var-smt s et La conservat.iun Jes 8<)18 et des eaux .

Le s par-t i.c i parrt s opt f'ait reBS0::-ti:r Le fardea~ que r-epr-esent ac errt. pouz- lee

gouver-nemerrt.s Le s depenses Lo ca.Lo e roquises pour 11:<3 eTIql1etes de cette

sor-t e et orrt reclamG 1 i l1ssiGtance technique de La FAG, J.aqueil"e est ~c-·

cordee a un cert~in nomore Q8 pays~
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dela resolution 56 (IV); il avai t pris des disposi ti".ns ave c La FI,O p. .ur-

que les aspects 8cc.nomiques et so o.i aux ·de 1.'"1 pr-o duc t Lon ;},nimale so i errt

studies a la premiere reunion africe,ine sur La productim et 12, sant G ani,...

mde que la FAO doit orgqniser a Ie. fin de 1963. Ce projet dloperation

conc8rt:.~e a et,:'; accueilli avec faveur C?oI' il pez-rnet t r a d ' etablir un ,urLlre

c1u juur -bres c orap.l e t qui oomb i nar-a I' ut.a La aa t i on GconomiQlf8 c1u ba:tail et

les que s t Lone t ec hm.que a de 11 elewtge, rle l' alimentation, de 11 approvision­

nement en eau et de La lutte oorrt r-e les 811izooties. Les delegations ont

insiste pour Clue les travaux dans oe d0I112.ine soient menes avec v i gueur- afin

de favoriser les exportations et d I ameliorer les conditions locales d ' ali­

mentation des po pul at i.cns ,

267. Production ~nimqle Le secretariat a annJncG que, en ~pplicGtiun

•

268. Lutte contre Ie crique~ pelerin, La lutte contre Ie cri'luet llelerin

oontinue d ' interesser un gr-and nombre de pays couvrant pratiquement La

totalite du territoire africain au nord de l'e'luateur. La plupart des

gouvernements de ces pays cc Ll aboz-e rrt activement a l,,:)p&r~ti(jn de lutte

antiacriclienne meriee pe,r Le Fonds sp6oj.D.l des Nat i.o ne Unies. II s 1 agit

d t un projet interregLnal de recherche qui interesse, auss i l'A$ie du sud-­

ouest et vise a La rnis0 au plJintd I une stratogie nouvo L'l o d I a t taquc direote

et cl~efforts pouz arreter 1.:1. r-e pr-o duc t a.vn et les migrations du c r-d que t ,

Lee FAa est llagent dlexecutiJn de ce projet. Divers org~nes intergouver­

nementaux et sous-regionaux Gut eta cons t i tUGS en AfJ:'iqu~ pour oetts Lu't t e ,

Des org.'1nes existent egalement pour lutter ce>ntre Ie cri'luet afric~in et

Ie criquet rouge. Certaines c1elegCLtions dnt dern2.nde 10. creation d1une

nouvelle urge,nis.>], tion desservrmt 11 l,frique du no r d , d 1 autres on t men t i.o nne

La necessi t 8 Q I une ccor-d.ina't Lon plus harmunieuse t ennnt compte des o:rg2.­

nismes deja existants.

'269. Credit Qgricole , Un rapport abrege sur Le Centre de perfectionne­

ment FAO/CEA du credit agricole en Afrique a appele l'attention sur un

certain nambre de reoummandatiuTIs p~rticulieres furmulees par oe Centre

pour 1lorgQnisation et 1" mise en oeuvre de systeme de credit agricole

dans les pays cle llAfri'lue de L' e s t , Des dele,;'atLms ont do nne un aper-cu

des difficultes prati'lues aux'luelles donnent lieu Ie recouvrement des

prets, la reglementation de leur emploi et la lutte contre les pratiques
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abusives des pr@teurs prives. On a avance ~ue des eolutians partielles

aces problemes pr-at i.que s ccnsisteraient a:accorderdes pr@ts en nature

et a lier les credits a des activit~s de vulgarisation ~ui leur donne­

raient la forme de credits contr61es. On a propuse de charger l'institut

africain de developpement economique et de planification d'etudier les

problemes ~ui se posent et les mesures re~uises pour la creation de sye­

temes satillfais9.nts de credits cCintr616s. L'institut devrait oreer et

organiser des stages pour 1a formation du personnel appele a mettre sur

pied et-a faire fonctionner ces systemes.

270. P~oblemes d ' irrigrstiori, On a manifeste un grand inter@t pour un

r"pport resume sur les problemes d'irrigation en Afri~ue pre~ente parle

secretariat. Ce rappoJ;'t analyse ~uelques-uns des avantages ~ue l'OnPliiut
,

esperer retirer de l'agriculture en perimetre irriguG, tout en signalant

l'ampleur des d6penses d'equipement et l'etendue des exigences en c9.dras

de direction ~u~_lifies" .specLdement en expLo.it.arrt s agr-Lco.Lea exp€rimen..

·tes, indispensables si l'on entend abuutir a des resultats satisfaisantE'.

Le rapport conseille aux gouvernements cle peser ao t gneuseme rrt les autres

emploier qu' il est possible de clonner aux capi t aux cua 1,,: main-d toeuvre

qualifiee 'dont ils disposent. Un rapport plus detaille sera presente

tres prochainement. Les delegatiuns. ont insiste sur leo necessite ·d'abor­

der.les. problemas d'irrigation sous tous leurs angles techni~uEls, eceno­

miques et sociaux, ainsi ~ue dans une optique sou8-regionale lorsqu'il

s'agit d'utiliser des eours d'eau communs a plusieurs PQys, de maniere a
harmoniser les projets de developpement et a tirer Ie plus grand profit·

PQssible de l'eau disponible.

271 •. Les autres problemes agricoles ~ui n'ont pas ate examines dtune

maniere detaillee, mais qui avc i en't ete aou.Leves Lor-s de la reunion du

Corna t e du progr"mme de travail et des priorHes, sont la reforme· agraire,

ies aspects economiques ,4e La conservation des sols et Le facteur que

represente les prix a~ieQles dans les termes de l'echange.
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PROBLEMES MONETAIRES, FINANCIERS, DE CWlj])IIERCE

EXTERIEUR ET DE PRODUITS DE BLSJD

(Po Irrt 10 de J.' or:J.re clu jour)

272. Pour la discussion de cepoint,la Commission disposait des documents

suivante : ,~pport du Comite permanent du oommerce sur sa premiere session,

(E!CN.14!174 et Corr.1, Add. 1 et 2); Rapport de la Reunion afrlcaine sur

la stabilisation des produits de base, (E!CN.14!205); Rapport du Groupe.

d'exp<;lrts du trafic de transit en :,fri'lue <ie 1 'ouest, (E!CN.14/206 et Add.1)j

Document d'information sur les evenements r·ecents relatifs aux groupements

economiques en Europe occident~le (E!CN.14/207), Note sur l'application

de la resolution 57(IV) de la Commission, (E/CN.14/190).

273. En introduisant.oe point, Ie secretariat a appele 1 'attention des

represehtants sur La Conference des· Nativns Unies sur Le COmmerce et Le

developpement qui doit avoir lieu au debut de 1964. On a particulierement

souligne les divers moyens par lesquels Ie secretariat de la Commission

pourrait oontribuer a cette entreprise importante.

274. Au cours des debats qui, d'une fa90n generale, ant ete marques par

une attitude tres constructive vis-a-vis des problemes de commerce exterieur

qui se posent aux pays arricaine, plusieurs represent ants ant souligne

que la Conference sur Ie commerce et Ie developpementoffrait aux pays

africains une excellente occasion de coordonner leur action et ont instam­

ment prie Ie SecretGire executif de s'efforcer ~e fournir toute l'assistance

possible. Les debats ont principalement porte sur les points suivants :

a) Desequilibre structurel: Le dese'luilibre fundamental entre la

structure de la production at Galle de la demande dans les economies

. ,

africaines a ate souligne par la plup~rt des representants.

L'elasticite de la de~ande de produits d'importation dans les pays

africains etant plus grande que l'elasticite de la damande de produits

africains d'exportation dano leB.pays indu~trialis~sl les gouverne­

ments africains n'ont qu'une faible marge de manoeuvre. On a
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acu.lLgne a ce s u je t que la div8rsification de 11 agricul ture ne

- out ~as' Ie d'] Un taQ~ Qe consommation plus elev0 d~nsres~· l .8TIh~e.

les pays industrialises et des politi'lues commerci::tles plus li­

b6r~:,,10s a s aur-ez-a.i e rrt o e pe nda rrt une augmentation auf'f'f.aarrt e de La

delliande d 1e x p 0r t a t i o n s africaines et permettraient QUX pays ~fri~

cai.ns d I aco.rott r e leurs Lmpor-t rrt i oris 5. '1[-:, mesure de leurs 'be ao i.ne

cle [I.eveloppem8nta Ltt nacessite dB donner aux pr-obLeme e de com­

merce exterieur -at ell as s i s t c.ncc une sulution coor-donnee , a ete
sQulignee a nouveau~

b) Accords de produits de b3se ~ Lea effets destructeurs de la de­
'gradation co rrt Lnue des termes cJe :~ j f9ch"',nge dans Le commer ce ex-

terieur africain'>,],vec les pays Lndus t r-a.c.Li s os et des fluctuations

des cours des mat i er-e s sur La poLi t Lque economi'lue et La plani-

fication ant egalement ete notes. La plupart d~s represent ants

•

ont z-e.connu que des accords mondi.aux de pl'oQuits de base aide­

raient a resoudre 08 probleme~ Cepenu8nt, cert~ins representants

orrt dout o de 1 i ef'f'Lcacit e de ao Lut i.cne recherchees pr-odu i t par

produi t c ornme celles 2.-,-',zquelle:j'- 'on"tJ,bouti les accords actuels ~

On a estime que oette methode tendait a favoriser les 8xporta­

teurs traditio~nelB aux QepGns uu developpement des pays nouveaux~

Certaines d.Cleg"tions out <J.ignc,le les po.ssibili t e s o:ffertes par

un f'Lnanceme rrt compensatoire ,.

c) M~rch0 COrnmun afric3in: On Q fortement 80uligne toutes les QU8S­
tiGTIS reltttiv8S a, llq,nimation des echanges i::'ltra-afrioains; cer-

tains represdntants o n t f3.it rem'::crquel" qU.8 la cornp.l emerrt ar-Lto de

In. production entre diver-ae s sous~·-regL.}ns cuvre de vas t oa pers­

p:ctives cl t 8ch;:"ng8s et orrt dem:'l,nue que ces po s s.ibili tOB soient
'.

plus soigneuseffient etudiees~ Un pro jet de resolution presentc

p~r Ie Ghana ~uqu81 s'et~ient juints l'Algerie, Ie Burundi,

l'Ethiopie, le LiberiCl, 1" :Gibye, le MD.TOC, la Nigeria, la

R6pub1i'lue Arabe Unie, Ie S6nogCll} Ie Sierra Leone,Gt le Ta~­

ganyika,iH 'lui '3. ete ensuite adoptee a l' unanimiteLresolution

88(V); voir Partie III du present r~pport-7, souligne la
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necessite d' etablir un mar-cns commun ~1.fI·icain en pr i ant Lo S~~crs­

taire ex8cu.tif d "e rrt r-e pr-e ndr-e des t~tudes appr-o f'cnda.e a s ur- les

principaux pr-obl ernea {lUG pose 1a oreation cl1un tel mar-che , Plu,,­

sieurs Tepresentants ant fait TemaTquer qu'il slagiase-it d'un

projet qui, dans dTautres regipns, a"necessite plusieurs SnUGGS

de preparation et que, paT conseQuent, il est imperatif d1entre-

prendre aussit6t que possible les travaux en AfriClue~ On a fait

,appel a tous Le s gouvornements pour que, dans ce t t e periods de

transitiun, ils ne prennent aucune initiative Qui pUiSS8 mettre

en danger 1a creation ulterieure d1un marche commun. 1e 8eo1'8­

taire executif a ete prie egalement de tenir les membres et les

membres aSBacies au courant des e ff'o r-t s d lint eg.ration dans diver­

ses parties de l'AfriQue.

d) Rapports ~vec les grQupements economiQues extra-africains :

Les representants o rrt r\~affiI'me aI' unana rm te qu I une coopera­

,tioD intensifiee entre lea Etats africains e t a'i t nec e aaaa.re pour

favoriser l'unite e t La solidarit'e afrLc ad ne e , Certains dout e s

ont ete ernis Quant aI' a.seoc ia't i.,.n de certains, Ete.ts afric2-ins

a 10, Communaute ecoDomiqu8 europ8enn~o Ces doutes eto'ient mo­

tives par Ls fait que 1 'association pour-r-a i t avo i.r- des effets

defavorab1es sur Ie developpement de ,la coopor-at Lon af'r-Lc a i ne ,

II a ete fait mention no t ammerrt de 1 f element de cllscrimination

contenu dans les aspects preferentiels de la convention d'as­

so c.Lat i.or; , Les rep1.,esentants des pays no n as soc Le s a La Com­

munaut e ecoDomique eur-opcenne ont a.ependant declare qu I ils

etaient conscients des avant.age s financiers et t echrn.ques de

l' association pour les pays ae so c i e s et des difficultes Clue pro-

senterait IJabandon fJremature du present systeme.

275. Las representants des pays e.aso c.i.es a La Communaute ant e s t i.me Que

1 J association n I a pas. les effet s destructeurs Que 1 J on pretend. Leurs

relations avec la Cornmunaut e n t implique pas pour eux I' obligatio"n de

rompre leurs liens avec les autres pays africains: lIs se sont prononces

pour une collaboration intra-africaine mais ils ant souligno qu' ils ne
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pouv~ient pas se permettre ~e fuire fi des av~ntag8s Qu1ils tirent d1uL8

stabilisation des recettes de 1 'exportation de leurs produits primaires et

de l' aide economi'lue et f'Lnaric ier-e -lorrt Hs benericient dans Le cadre

de ItassociatiQu. De plus, aucune solution de rechange pratiqu~ n'a encore

eta suggeree.

276. .c~!'t~:ins :pays non-assocdes ont delx~se un pz-oje t do resoluii0u suI'

les relations entre les paya "!.fricains et La Cornmunaut e econ'oniique euro­

peenne. TI~ns oe proJst il etait dem8nde au Secret~ire executif de faire

part aux org,,-~nes C0mp~t,ents cLos a,..,:prehensiuns do rrt il est question plus

haut et de chercher Et clarifier la na't ur-s dOD ro.pp'..:lrts entre Le s clauses

ta:r~daires de la Convention 0.' aS3Gciatior: et les reglements en matiere de,

droits de douano qui devront etre pris en vue d'l!n mar-che cornmun africain.

Ce pro jet lie resolution a ete retire dans l'interet de 1 'unite afrioaine.

277. De nombreux representullts ont evoquG les problemes que soule~e l'exis­

tence de diver8;8s zones 'm(jn6t,c~ires dans 13- :region. La Republique Arabe

Unie a Laque LLs s 1 etait join'bs lIAlge::.....i8) 18. Guinee, Ie Mali et Le Maroc,

a presents un projet de resolt:tion~ Ce projet signalait qu'il y avait

lieu dtetablir des liaisons oommodes entre les zones mvnetaires Bt les sys­

temes de pai(3mentD pour animer "l-dS 6changes commerciaux intra-africeins et

prif+it Ie, S8cretaire aXGcutif dje·r~tre:prenclre UY.l8 etude sur leo po s aabaLa t e s

de creer un syst eme de compe nsat Lon au s'ein d l une union des paLemerrt s entre

les pq.ys africains" :l.Je s.e-cx'etariat a Lnd.iquo comment il pensE'~it que l"etud~

dem~ndee pourrait etre executue, notarr:ment grace a l'aide d'expexts et en

reunissant un groupe de t r-avii.L e.G I'o cc t Lonnai.r-es ell Etat en '1964. Tous les

representants ont exprime Le vo eu :.IU.8 Le :projet soi t mis a execution auas i.:

rapidement que possible ma.is 0Ut r ecc nnu que }' etude 'ievrai t etre e:ffeotuee

avec I.e plus gr:md co i.n, On a r-a ppe Le qu l une o t uda des differents systemes

monetaires utilises en Afrique

sur 1e commerce intra-africain

e-::; en par-t i cu'li.e.r de ·leu::,s repercussions'

ecai t ac t uo l Lemerrt entreprise par Ie se-

oretariat 'en application de La resolution 30(III). 1,pres avoir pris note

des incide-nces f'Lnano Ler-es s I gna.lee s par Le SecretO-ire e xecut i f (voir pa­

ragraphs 300 a) ciu-dessiJus), La Cornma as Lon par 19 voix cent-r-e zero aV9C

deux abstentions, a aa.opte,la r,\solution Lresoluti0n 87(V); voir Partie

III du present rapport_Yo
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ASSISTANCE INTElli~ATIONALE A L'AFRIQUE

(Point 11 de I' ordre du dour)

278.: Pour L' oxamo n de ce point, la Oommd s s Lon etait saisie d'un document

d I .i nf'o rma't Lon sur I' assistance techniquG fournie aux pays et territoires

dtAfrique au titre du programme elargi et du programme ordinaire (E/CN.14/

" 210),.d'un document d'informati9n sur les activites du Fonds special en

Afrique (E/CN.14/214 et "'dd.1) et de documents d'information sur les ac­

tivites d'aee:i.stance technique d'un certain nombre d'institutionsspe­

cialisees.

27). L8 Commissaire adjoint a l'assistance technique a fait rapport sur

les activites en Afrique au titre du programme de l'assistance technique

de.s Nations Unies et il a egalement fourni des renseignements sur les pro­

jets du Fonds special. II a 'fait remarquer qu'en 1963 Ie programme des

Nations· Unies depassera 7,5 millions de dollars et qu'un montant de 1,5

million de do TLar-s est prevu pour des projets regionaux. On peut esperer

que Le nombre e:t I' envergure des pr-o jets du Fonds special en Afrique aug­

men,teront ds.ns un proche avenir. Les activites mentionnees sous les qua­

tre .principales rubriques du programme des Nations Unies (conditions prea­

Lab'le s :"ql;l ,developpement 8c'Jnomique et social, y compris e t a t i s t Lque s , pla­

nific.ation, f'Jrmati"n an enqus t es economiques; enq,uetes sur 188 ressources

naturelles. et deve Loppe-nent de ces r-es sour-ce s j prcgrammes scciaux Y com­

pris l'habitat et l'amenagement; administration publique) ant marque en

1962 des progres qui se poursuivront en 1963.

280. Les repl·esento.nts d'un certain nornbre d'institutions specialisees ont

egalement fait des exp"ses sur les act i.vi.t os d'as2istance t echrrique de

leurs urganisativns. Un representant du President-Directeur du Bureau

de I' assistance tschnique a egalement fait un exp:»se.

281. ·Des reprGsentants ,1e pays observateurs ont rendu compte de leurs

arrangements bilateraux d'assistance technique avec les pays africains.

. .
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282. Une proposition a ete ;faits tendant a r-ecommandez- aux pays membres

de la Commission d'envisager la possibilite de presenter aux Nations Unies

une resolution sur la creation dlune "Force permanente de a Nations Unies

pour la securite de l'Afrique" qui permettrait aux Etats africains de

reduire leurs depenses pour la defense nati"nale et de consacrer ainsi les

economies correspondantes a des programmes lie developpement. L' etnblis­

sement d'une telle orgnnisation decourager~it egalement les intentions

agressives et em~echerait que la course aux armements ne oommence en

Afrique.

et il n'Y

En outre' les pactes d.ef'ensLf'e entre pays deviendraient

aurait plus de bases militaires etrangeres en Afrique.

imitiles

283. Au cours des debats, des eloges ont ete adresses aux Nations Unies

et aux institutions specialisees pour leur assistance qui est il'une grande

importance pour Ie developpement economique et social en Afrique. II

faudra nean~oins que l'assistance technique se developpe encore. Llassis­

tanoe bilaterale, elle auas i , a ete I' objet d ' observations elogieuses,

bien que la preference ait ste, en general, donnGe aux arrangements mul­

tilateraux.

, STATISTIQUES

~Point 12 de l'ordre du jour)

284. En presentant ce point, Ie secretariat a explique ~ue see activites

dans. ce domaine ont pour objet d I en';uurager. 1e developpement des services

nationauxde etatietique, d'adapter les normes statistiques awe conditions

de l'Afrique et d' adap ler l' elaboration des statisti'lues aux be so i na de

la planification nationale du developpement. Pour attein~e ces objectifs,

. i1 a 'entrspris lapreparation de manuelset de mementos sur 16s procedures

et la methodologieen matiere de at at Lst Lqus , 1a creation de services de

formation, 1a convocation, a l'echelon regional ou sous-regional, de

reunions d 'experts et de chefs de s .bureaux' de statistique, et la tache de

rassemb1er, d'evaluer, d'elaborer et de diffuser des donne~s statisti'lues.
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285. Pour ses debats, 1'1 Commission etait saisie, an plus du programme

de travail sur les statistiques, des documents suivants : Rapport du

CoLloque sur les statistiqu8s industrielles (E!CN.14!173), Note sur Le

developpement statistique (E!CN.14/219), Rapport sur les consultations re­

gionales de 1962 (E/CN.14/220); Rapport du Groupe de travail de llad'lpta­

tiun du sys t eme de comptabilite nat Lona.Le des Natiuns Unies It 1 1 usage

des pays africainn (EjCY.14!221).

286. Les principaux points discutes etaient les suivants;

a) Lacunes en matiere de donnees statistiques Un a repetea

p1usieurs reprises qulil y avait encore de nombreuses lacur!es

dans les donnees statistiques fournies par beaucoup de pays

afrioains. Cos Lacune e c one t i. tuent des obstacles s eri.eux aux

etudes, 'lUX travaux de recherche et a 1 1 e1aborati'jn des poli­

tiques It suivre, i1 fauG y preter une attention immediate et

y remedier. On a cite, It titre dlexemple, 1 1insuffisance des

statistiques relatives a 1'1 population, It 1'1 production, aux

previsions en matiere de recoltes, a llemploi, 'lUX traitements

et salaires, ainsi quIa 1'1 comptabilite nationale et 'lUX etudes

budgetaires.

b) Penurie de personnel: Dlune maniere generale, les representants

ont reconnu que les services siatistiqu8s manquaient aussi bien

de statisticiens professionnels que de personnel auxiliaire. On

a souligne la penur-Le qui e x'i.e t o dans deux groupes particulierB~

pr-em.i crement , Le s statisticiens en matiere economique - qui

'doiventassurer une liaisun eI'f'Lc ace entre les services statis-

tiques et ceux de 1'1 planification -et,deuxiemement, le person­

nel prepose aux enquetes sur le terrain, dont il raut disposer

pour rassembler Les . donnees lors des enquetesp"r sondage dont

Ie nombrene cesse dlaugmenter. Les membres du Comite ont estime

qur l'on disposait des moyens necessaires, so us differentes

formes, pour former des statisticiens professionnels. lls ont

sQuligne combien il importait Que les centres de formation sta­

tistique crees ou patronnes en Afrique par 1'1 Commission et
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l'Organisation des Nations Unies poursuivent leur tache et ils

ont r-ec ommande que le Secretaire executif s ' ef'f'orce d'elargir

ces activiteset de faire en sorte que l'on dispose de possibilites

accrues en matiere de formativn et de bourses~

c) Conference des statisticiens af'r-Lca.Lns c Les delege.tiuns ont. 3,p·­

prouve a l'unanimite Ie sujet ohoisi aux fins d'examen par la

troisieme Conference de statisticiens africains, developpement

statisti'lue et rapports entre les statisti'lues et d'une .part

la planific'ttio!l et d I autre part 1.'1 coordination avec les oz-ga­

nisations ,responso.,bles" On a sou'Ligne l' importance qui s' at-

tache a l' otablissement des comptes nat.Lo naux en t ant qu I instrument

d1interet fond~mental p0ur la planificatiol1e A cet egard. on a .

note 10. necessite d'6tablir des tableauxd<3s ressources hl.\maines

et nature lIes en· plus des tableaux financiers du type classi'lueo

On a egalement mis en gardeles statisticiens·'lui s'efforaent

de sa.tisfaire aux ex.i ge nce a ' de 10. p.l arri f i.ca t.Lon en .leur r ecom­

mandant de ne pas Four aut ant negliger les besoins des autres .

. utilisateurs de donnees et a't Lst i.que e qui s 'en serventpour des

usages et des applicati0ns plus generaux,

d). Reunions et servioes cvnsultatifs a 1 I echelon sQua-regional

Les delegati0ns orrt B.ccueilli avec f'ave ur l' idee d ' oz'ganiser a
1 r echelon sous-regi'Jnal, des r-eun.Lo ne pe.rLoco.que s de.s chef's de e

bureaux de statisti'lue 'lui constituernient selon eux un moyen

e f f'Lc aoe .d techanger des donnees d 1 exp8_l"ience-~ de courdonner les

activites et d ' ev~luer les programmes de cooper-a t Lon ~egi,?nale..

lIs unt nute Ie besoin cuntinu en experts st2tisticiens et l'im­

portance pour les gouvernements de pr~ndre ues m~sures pour

s'assurer que les resultats des t r.avaux des expert'? corrt t nuent

d ' etI'e exploites apres la fin de leurs missions. Ll s ont sou-·

ligne, notamment, tout l'interet des services oonsultati:t's

regionaux a courtterme et les usnges 'lui peuvent en etre faits,

et ils ont demande au Secreta.ire executif de pourvoir a 120 con-

tinuation et a l'elargissementde oette activite. Tous les
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gouvernements des pays membres ont ete invites a appuyer sans

reserve les eff'vrt s depl.o;yes l-F'T Le Seoretairo GX0cutif aux

fins ie promouvvir Ie dGveloDPRment statistiqu8 e~ Afrique.

FORMATION PROFESSIUNNELLE

(Point 13 de l'ordre du jour)

287. En presentant 00 point de I' ordre du jour, Le secretariat a fait

~essortir Que les aotivites de formation professionnel1e n'ont cesse de

se developper depuis la creation de 1" Commissivn. II a ensui te examine

les differe~ts rapports presentee a la Commission sur De suje+': R61e de

l'UNESCO en matiere de formation pour l'administration publiQue (E/CN.14/

218), Rapport sur Le cour-c d '6t6 pour"etudiants oC1fricains en scienoes

economiQues (E/CN.14/222), Furmation en cours d I emp'Lo i, (E/CN.14/223),

Rappor-t sur- les centres de formation statistique (E/CN. 14/224), Rappo:rt

sur Ie stage de fo:rmstion en politi~ue de teveloppement communautai:re

(E/CN. 14/225) , enfin Rappor-t sur les stages de f'o nc t Lonne.i z-es des douanes

(E/CN.14/ 226).

288. La Commission a F1pprecHi I.' e I'f'or-b du seorGt"riat dans Le doma i ne

de La f'o r-mat i.o n prufessionnelle At 1 'a 8ng2..ge a poursua.vr-e ces ac-t Lvat e s

at ales etendre, not ammerrt dans la f'c.rrna't i on des c?,dres pour I' adminis­

tration p~blique, comme l'a deja approuve Ie Comite du programme de tra­

vail et des ~rioTites.

289. Les suggestions c0ntenu8S dans Ie document E/CN.14/223 'pour l'el~r­

gissament de la :ormatiun en cours d'enploi ont qte npprouvees.

APPLICATIGN DES DECISIONS SUR LA DECENT~CLISATIUN DES ACTIVITES

ECONmlIQUES E'I' SvCILLES DES NATIONS DNIES 3T LE REIJ­

FORCElIlENT DES CuMl/iISSIONS ECONO/:lIQUES REGIONALES

(Point 14 de 1 I or-dre du jou:r)

290. Le secret"ri,;t n. introcluit un rapP'_,rt du Seerstaire executif SUT les

mesures prises par Ie Secrotaire gcnernl en vue de l'application de 11'1

resolution 50 (IV) dans Leque L on souligne les importants pr-ogrss accomplis
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I' annes derniers dans la voie d.e la decentralisation, au profit du secre­

tariat de La COEl ission, des ac t Lv i tes Gcon0miqu8s e t eo c i.e.Le s , notam­

ment pour- ies quo at i.ons r-s Lat Lve s a I' Assistance technique et D.U Fonds

special. La Cumsissivn a pris note des prugres realises et des mesures·

nuuvelles envisag,§es ((lucument E/Clii.14/227) et '1 charge 1<3 Secretaire

executif de presenter un rapport sur le participation accrue du secret~­

riat aux activites d'assistance technique des Nations Dnies ~voirre­

solution 83(V); Partie III du.present rapport -7.
291. La Commission a pris nute d'un rapport

de ses bureaux sous-regionaux (E/CN.14/228).

d'avaneement sur la creation

Elle a loue les efforts,
du Gouvernement du Niger et du secretariat a I.' effet d ' etablir, a Niamey,

un bureau sous-regional que l'on espere voir entrer en activite au debut

de 1964.

292. La Commission a rap;ele sa resolution 64(IV) par laquelle el1e a

decide 1a ereatiun de deux bureaux sous-regionaux dunt celle d'un bureau

sous-regiona1pour l'Afrique au nord du Sah~ra. Le representant de

1 'Algerie, appuye par les representants des '1utres pays de l'Afrique du

nurd, a propose que Ie deuxieme bureau sous-regiunal soit fixe au Maroc

et Ie representant du Maroc a declare que SOD Gouvernement serait heu­

reux d' offrir les faei1i tes neeessaires pour l' etab1issement de ce bu­

reau sous-regional a T~nger. La Commission a fait siennes ees proposi­

tions et a exprime sa gratitude au Guuvernement marocain.

PROBLE!{ES DE PERSONNEL DE LA CO~IISSION

(Point 15 de l'ordre Jli' jour)

293. En introduisant le debat, le Secret~ire exeeutif a donne des

indications sur les notables prugres dans les effectifs numerLque s des

engagements l'anne8 derniere et sur les prOgT8s vers l'africanisation.

II a egalement rendu compte des pe.r s pe c t Lve s Lmmed.in't e s et des objectifs

a long terme en soulignant cependant que la politique sUivi~ par 1e

S8cretaire general est de continuer a fuurnir en partie aux commissions
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regionales du personnel ress0rtisse~nt de .pays aut r-e s que ceux ,de La rsgio:tl

en ,cause. II a expliquG ,les diverses rnesures qui vnt ate pri$8S en vue

d'obtenir plus de c~ndidatures africaines et a souligne les diffi9u1tes

r-e ncorrt.r ee s pou:r ,obtenir Ie ,'detachement de collab0rQ.teurs a ppr-o pr-Le s ,

Le Seoret:1ire 8xGcutif Ct. ogalement fait conna'i t r-e les :1ctivites :e-~trt;3­

prises en matiere de furmation et les plans d'extension de ces activites.

Ila declare que Ie Comite du recrutement et de 1'1 formation du personnel

n ' a pas encvr-e pu se reunir (;fficiellement, bien que des contacts etroits

ai~nt eu lieu au Siege dutra.les repre~entants du Secretaire general et

des ,delegations permanentes de pays Gfricains.

294. Au cours des dsbats, les points suiv,cnts ont Gte souleves :

a) 'I'ous les repl'esentants qua "ont pris part aux debcits 'Jilt marque

leur 'lpprubation puur les progres notables qui orrt ete faits

dans Ie recruteinent general, du point de vue des effectifs

totaux et du point de vue de 1,1 africanisation;

b) On a estime en general que des efforts supplementaires sont a
f'ai r e ·...:n vue de confi.e r a de s .i'.l.fricains des po s t e s cle direc­

tion au secret~riat,

c) On a suggere qu'il faudrait s'attacher davantpge a obtenir Ie

detachement de fonctionnaires africains~

d) II n, ete geher,~l,lement reconnu qu t i L nly a pas assez de membres

du secretariat r-e a sor t i a aarrt s (1e pays c.fric:.::tins d I expression

fran9aise, 08 ,qui gene 1a preparation at 1a distribution des

documents en langue frangaise;

e) Tuusles participants ont reconnu qu'un dilemne se pose aux pays

af'r i cai.ns qui desirent viverne rrt detacher des f-~-,nctionnair8s 6xpe­

riment~s mais orrt egalement bo so i n de ces pez-sonno e dans leur

pays, et que les pnys africains d8vraient s'efforcer d~vQntage

de faire les sacrifices necess~ires dans l'interet de la Com-

mission,

•
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Tous les participants ont eteu'avis que si la politigue d'afri...

c an.i sa t aon du secretariat Gait. _etre pour-aufvie, on aur-a toutefois

encore besoin d'un certain contingent de membres du personnel

d,'autres nationalites, originaires de toutes les parties du monde ,

tant dans l'interet de l'Afrique, que pour pressrverle earae..,.
i

tere universel de eette branchs de l'Organisation des Nations

Unie"l,

'tion· .du personnel a Addis-Abeba.

g) On a exprime ,l'espoir que ie Cpmite de reerutement et de la forma­

tion dupersonnel sera convogJe proehainement.
.' '," ;'.

295. En commentant les debats, Le Sec:r1etaire exeeutif a d,eelare qu t i.L
,

ava.i,t so Lgneusement note toutes les obs'ervations fai t es , Les poli t Lques

etablies en matiere de recrutement ser9nt fermement, poursuivies. Au

ccurs des prochaines anriee s , de larges :perspectives s ' ouvrent au recru­

tement d'autres Africains a tous les rliveaux m"'isleSeeretaire executif
I

aura besoin de la cooperation active dJ tous les g,JUvernements africains
"

pour obtenir Ie detachement de porsonn11 qualifie. II a ajoute qu'il

esperecomroguer prochainement Le Comi-oe de recrutement e t de la forma-
I

PRuGRAMliJEDE TRAVAIL ET PRIORITES
, ,,' I

(Point 16 de l'ordFe du jour)
, !

·296., .Dans son expose d'intr:Jduction 18 Secretaire executif a tr'lite lies
,

guatre groupes de questions ci-apres, lIe Programme de travail et priorites

pour 1963-64, presente a La Commission: dans les doo.uments E/CN.14/23D et

Add.1 et Corr.1, 2 et ~ en appelant nOyamment l'attention sur les aotivi­

t'es consacrees par La Commission au programme de La Decennie du Developpe-
I

ment, et sUr les incidencesfinsnciere~des nouvelles activites proposees

au cours de Is presents session, les resolutions e t de~isions interessant

la Commission adoptees par Ie Cvnseil ecunomique et social aucours de ses

trente-troisieme et trente-quatrieme sessions et lors de la reprise de Is

trente-quatrieme session, et par l'Assemblee generale a sa dix-septieme

session (E/CN.14/232 et Add.1, plus Add.1/Corr.1), Ie contr61e et la
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li~itation de 10, documentation (E/CN.14/184); anfin las dispositions re­

latives aux comites permanents~ A oe prup0s, il a signale a la Commission

les dispositions reiatives 'lUX oo~ite~ permanents (E/CN.14/177).

,297. En expliquant les mesures qui, concernant les comites permanents,
, .,' , : '

Le Secretaire executif a Lns i e t e sur Le fait que les propositions f'oz-mu-,

leespar Le secretariat etaient de at Lnes s a accHerer les t r-avaux et a
ameliorer leur rendement, en recourant davant age aux differents comites

par-manerit s et a des reunions d'experts orgomisees a interval1es reguliers.

II a cependant fait observer que leducumeilt 'E/CN.14/177 ne devait en

aucune fagcn etre i~terprete comme une proposition ferme du secretariat;

on a cherche'dails C6 document a' preciser l'avis de 10, Ccmmissiun, afin

d'etre cer-t aan que les vues du secratariat ne vont po.s a l'enc;mtre des

voeux de 1" Commission. II a' souligne toutp'1rticulierement que si Le

secretariat '1 BUggere que Le quor-um des comitea permanents ,,()it r amene

de 10, majorite au tiers des membres de 10, Commission, c'est pour pouvoir

donner plus de souplesse a la:!C'Tocedure, et,mt donne' Les difficultes

rencontrees.

298. L~e Secretaire execufif a egalement declare que si I' on pouvait

prendre des disI,,-,sitions dans Le sens suggere,' on pourrait alors envi.,.

sager, comme on 1 fa propose" -une session arinue Ll,e beauco up plus courte.

299. La methode ccnatruc t tvo expos ee par Le Secretaire executif' pour

aboxder la rationalisation des methodes de travail de la Commission a

benefioia d'un accueil favorable. La discussion a degage les points pr.in­

cipaux ci-apres ,

\
a\
fl.) L' extension du reseau de comites' permanents et La convocat.Lon a

intervalle$ regu1iers de reunionsd'experts ont ete ooneidereGe

comme une procedure commode 'lui permettr'1it de soulager Ie far.­

deau de 10, Commissivn et de reserver 1'1 session annuelle pour

1 I examen des que'sb.i.one essontielles de politi'lue generale.
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b) Les reunions ne devr~ient pas etre Ie seul mode de relation entre

les gouvernements et Ie secretariat et on pourrait reoourir da­

vantage a la correspondance reg~liere,

0) Quelques representants ont suggere Que la Commission pourrait

se reunir tous les deux ans. Un a estime toutefois, qu'il serait

preferable, pour Ie moment, en raison de l'evolution rapide de

la situation en Afri~ue, de continuer a tenir des sessions an­

nuelles. D·lur.e marri er-e generale, on a admis qu 'iI serait utile

que Ie secretariat se penche encore sur Ie problemeen prenant

en consideration l'experience ao~uise par la' Commission et les

conclusions qu 'iI serait possible de degager'· do l' experience

d'autres commi~ions regionales;

d) La plupart des representants on; estime ~u'il etait possible de

reduj.re La dur ee des sessions de la Commission, pourtant certains

ont juge que des sessions d'une semaine seraient trop courtes.

Cependant,il a ete egalement reconnu par l'ensemble des parti­

cipants qu [il Y aurai t possibili·Le de limiter La discussion

generale, ce lui laisserait plus de temps pour l'examen des

~uestions de haute politi~ue.

3uo, L~ Commission:

a) Ay~nt pris note des incidences financieres des nouveaux projets,

a adopte Ie rapport du Comite du programme de travail et des

priorite$ (E/CN014/231). Les nouveaux projets sont les suivants

Organisation d I une foire conme r-c i.e.Le af'r-Lo a.Lne (pro jet 13-1 z)

dont Ie coat est evalue a 13.600 dollars en 1963 et 490850 dol­

lars en 1964, formation en cours d'emploi au sein de la Secoion

du oommerce axterieur du secretariat (pro jet 61-03) et cauFs de

formation pour petits ccmner-carrt s (projet 61-11) dont Le cofrt

est evalue a 5.0U0 dollars en 1963 et a 10.000 doll r s en 1964,

une etude sur la possibilite d'adopter une Convention TIR dans

les pays de llAfri~ue de l'ouest (projet 13-10) dont Ie cout est

evalua a 7.500 dollars en ·1963 et a 23.850 dollars en 1964,
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une etude' sur Is po ascb i.Li.t e de c r ee r un 8~Tst.eme de compensation

dans Le cadre d ' une union des paiement s ent.re pays afrj.cains

(projet 1.3-14);, ,dont Ie ccfrr est, 8value a 14"UOO dollars ell 1963

st. a 50.800 dollars en 1964~ un pr-o je t t.e narrt a Ii atablissement

d I une union };Jan-africaine des telecommunicati,.)ns (projet 22-01 f) )~,

dorrt 18 Gout est evalue a 44.300 doiLa r-s e n 1963 8'0 a La meln9

somme en 1964~ e nfLn , la reunion d t un groups r_8 travail SUl'"' 11 ;~~d­

ministration publigue (pro jet 51-02) do n t Ie "out est evalue Ii

18.600 do L'l ar-s en 1964. Ces recocnandations orrt ete Lncor-po r ee s

dans Le Programme de travaH e+, priori tes. '('Voir Par-t i.o V du

present rapport);

b) A decide que Le Comite permanent du Commerce S.8,:r:ai-to desormai.s

cOl1side:re comme regi par les articles 67 et 68 du Teglernent Ln-.

t,erieuTi' qua s 1appliquen-:; aux organ88 8u1H;;} di a i r-o a de :la Com­

mission~

c) A decide que "n'etant pas un corette p f3I' lO a n e iFc ~l·~ 86118 cour-ant. d-,~·;

c e t t e expression, I' o r-ga.ne a ppo Le. jUG:;LU t ici Comi te: per:nan.ent do

La protection soc i ale, et au d,eveloPP{:::ffien-t (;~nTil!Iunal~taire serait

rebaptise "Comitl~ d t e x pe r-t s de 18, pr-o t e c t.Lo n sooia lo et du cLiiTG-"

lop:psment co.nmunaut.aare'", c orrt i.nue r-ait de t.e n.l r des reunions

annuelles f'Lnaric ee s sur .i e s c:eedits c1'33 If2:tj,uDs UnieG at g-ar­

derai t s8ns.iblement Le tHeme rrl2nJ.at 9

d) Ayant note qU JO:1 pout cz-a.i.ndr-o qu t i l :f 2,,'.t d'3S Qifficultes 8~

rEjunir dans les comi t,:§s pe rme.ne u t s 10 quorum PT8Vl::' par l' ar-t i ol.e

42 du reglement in-cerieur, ['., :'C;,,~c,:)~]2~ qus GS·C ::~:=·t::"c1G et2-i.t sus­

ceptible dlune interp;reta-ti'-)J:l pIn:] ao up Le ot q'u' en'"' co nsequenc e ,

comme 11 aytic1e 68 Le pe t-met , les cormtes permane nt s p.l erri e r s

de La Cornnris a'i c n po ur r-nj errt et:i:'8 c01:~,~ider8:3 c<,mme '2,;y'ar~t atiJeirri;

Le qu~rum si s8llEiblement moi.ne 0:3 La mciti-s \iss m8mb:~es sO::.::-c

presents dar.',s 1e2.':!'8 01.l 5 .0-(:') 1 1 ,'1V.i~i J'_': c.o:;-,,~.t8 l)e:rsaL·':;~'l-J: int8:ce;;:JG~

•

la bonne march8 des

e) A decide qu1il rJetait pIus J~iGessair8 de c~n\rQqller le Comita

du programme de, t.Tavail at des p~·i.or':i_t,9C.,
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DATE ET LIEU DE LA SIXIEME SESSION

(Point 17 de 1 i ordre du j'our)

301. La Commission a decide de tenir sa sixieme session a Alger (Algerie);

elle a auesi z-eccmmande que Nairobi (Kenya) soit retenu comme lieu de la

septi~me session. Le Secretaire executif a appe16 L' attention de La Com­

mission sur les depenses finanaieres supplementaires a engager lorsque

la session se tient hors du siege de la Commission; pour la sixieme ses-

dans

septieme session a
serait mentionne

etre prise ·ala sixieme session.

la Commissi0n

supplementaires s'eleveraient a 49.500 dollars des Etats­

recommandation visan~a tenir la

les charges

Quant a La

sion,

Unis.

Nairobi, il asignale que Le voeu de

Ie rapport mais que la decision doit

302. Un certain nombre de representants ont propose que la sixi~me ses­

sion ait lieu apres Ls jeune du Ramadan qui, en 1964 se termine Ie, 15

fevrier. Le Secretaire executif a cependant fait valoir que,' si I' on

recule la date de la session, il sera difficile de preparer at de soutenir

les propositions budgetaires de la Commission en temps voulu et qu'il est

preferable de tenir la session Ie plus tat possible. II a ete convenu

de laisser Ie ohoix de la date au Secretaire executif qui, pour sa de­

cision, tiendra oompte des diverses opinions exprimees.

ADOPTION DU RAPPORT ET CLOTURE DE LA SESSION

303. A sa 9ge seance (seance de c18ture), la Commission, apres examen,

a adopte trois ,resolutions , la premiere concernant la campagne de lutte

antiacridienne et les travaux de l'OMM en Afrique, Lresolution 89(V)

~oir Partie III du present rappor!7;la deuxieme, felicitant Ie Secretaire

executif et Ie secretariat de leur loyaute et de:leur conscience profes­

sionnelle, ~~esolution 90(V) voir Partie III du present rapport-!; et

la troisieme, exprimant la gratitude de la Commission aux membres des

bureaux de la 'luatrieme et de la c i nqu'i erne sessions, ~resolution 91 (V)

voir Partie III du present rapport-!.
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304. Au oaurs de cetteseance, 10. Commission a adopte a l'unanimite Ie

rapport du Comite eoonomique, Le rapport du Coma t e socaa'l at Ie rapport

sur ses travaux propres en seanoes plenieres et a approuve en m@me temps

1es resolutions qui avaient sts aduptees par les deux oomites. Ces

trois rapports ont "tii reunis et oounst\tuent Le texte du present rapport.

305. Dans son dasccur-e de, 016ture, ,Ie President adeolare que 10. oin­

quieme session marque u~e date memorable dans les annales de 10. Commis­

sion economique pour ItAfr~que, elle a c0~stitue une etepe importante

dans Ie developpement de la pensee eoonomique ~ppliquee a 1£1 realisatior.

d'une economie afrioaine. La ,session a pr-euve La :eealite de l'unite

africaino qu'il s'agisse des debats et des resolutions sur 10. banque

afrioaine de developpement, sur l'institut afrioain de developpement eoo­

nomique et de planifioation, sur Ls march e oommun afrioain ou sur, les

questions relatives 'a la composition de la Commission. II a remercia

Le seoretariat' de son effioaoite et, en partioulier, Ie Seoretaire exe­

outif qui a deploys une aotivite inlassable dans ses f0notions de Chef

des operations des N~tions Unies au Congo at qui va dssormais pouvoir

mettre son dynamisme et sa sage sse au service de Ie Commission. II

s'estdeolare co nva i ncu que l'actiun individuelle et oollective des pays

,,£'ricains assurera Ie sucoesde la noble oause qui est oelle de l'AfriQue

et de Is Commission.
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PARTIE III

RsSOLUTIONS ADOPT;!]'JS PAR LA CO!iii"ISSION A SA CINQUUWili! S.JSSICN

67( V) REl~RCIEl\Ci!'TTS AU PR:':SIDsNT .JT AU GOUV:RN":'lilJNT DJJ LA Illi'PUBLII~U1:!1

DU CONGO (LEOPOLDVILLill)

La Commission eoonomiQue pour l'Afrique

Sensible a l'aimable invitation du Gouvernement du Congo (Leopold­

ville) pour la tenue de sa oinQuieme session,

Sensib18 8, toutes les 1'aoili tes oonsenties par- les 'autorites oongo­

laises aux organisateurs de cette session et apres avcir eooute aveo in­

ter~t la brillarite allooution pleine de sagesse de Son Exoellence Ie Pre­

sident dela RepubliQue du Congo,

1. Adresse ses plus vifs remeroiements et l'expression de toute sa grati­

tude au peupls 9t au Gouvern~ment de la RepubliQue du Congo (Leopoldville)

et singulierement a Son ~xoellenoe Is President Kasa-Vubu pour les efforts

stIes aacr-i.f'Lcas oone entd a pour I.' organisation de cette ci.nqud sme session,

2. Presente sss felioitations au President de la RepubliQuG du Gcngo

(Leopoldville) pour Ie message realiste, expression do ses Qualites d'homma

d'Etat, Qu'il a prononQe a la seanoe d'ouverture de la oinQui3me session de

la Commission,

3. Deoid,,: que la presente resolution sera remise au President do la Re­

publique par Le bc:ro,n et uno delegation de 1'1 Commission.

83e seanoe,
19 fevrier 1963

68(V) MAlJDAT DE LA COMI\\ISSION - PORTUGAL .~T AFRIQ.U;] :on SUD

La Commission economiqu6 P_'2.ur l'Afri~2.,

Rappelant sa resolution 42(IV) qui rooommandait, notamment, de

retirer au Portugal sa quali te de membr-a de La Commission economique

pour l'Afrique puisqu'il so rofusait a aooopter les obligations decoulant

de la resolution l466(XIV) de l'Assemblee generale ot la resolution 5(II)

de la Commission,
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Rappolant egalom8nt sa resolution 44(IV) qui rocommaniait notam­

mont do retirsr a la Republiquo Sud-Africaino sa qualite de membre do la

Commission juaqu I ill co qu ' elL, motto un termoa sa poli tiquo do discrimi­

nation r aoi.a Le , '

Considerantqu IiI n! y a au do La part ,dos Gouv8rnomontsdu J?ortugal

ot do 1a nepublique Sud-Africaino aucuno reaction positive atL~ rocomman-

dations de La Comtrri s s i on ,

Notant SN3C regret quo 10 Consoil e conorn quo ot social 'n' a pas jugs

possible, a la rJpriso do sa trontc-quatriomG sGssion, d 'acc8pter la

recommandation de ls Commission au sujot do laqualits do membre du Por­

tugal e t do 1a RepubliCluO Sud-Africaino,

R0command~ au Consoil economique ot social do roconsideror sa decision

sur la rocommandation do 1a Commission au sujot do la qualite do mombro

du Portugal ot de la RejJubliQuoSud-A::ricaino, o t do transmottrs Lc s vuoo

et la recommsndation do Is Commission 11 l'~ssombleo generale.

910 seance
23 fBvrier 1963

69(V) KAlTDAT DE LA CO~iIlUSSION'

r;;U.A~H':] D:J IVlZlilBRill ASSOCIE 1'OUR L' ESPAGNE, LA FRA1IJCE :8T LE
ROYLUlIL-UNI

La ComL~~8sion e~Gnomiquo pOUT l'Afriquo,

Pronant note de la rGsolution 927(XXXIV) du Conseil eoonomique at

social rolati "0 11 J.l amondemerrt du manda t de La Commission eoonomique pour

l'Afrique 1

Aysnt e~z~t~~ les resultats des votes emis 11 l'occasion dos debats

sur 10 projot de resolution III presente par La Commission economi que

pour ItAfriquG 8,U CO::1sGil economiquQ G,t social AIat. apr1)o avo i.z-' analyse.

IGS considerations aysnt abouti 11 La resolution 927(XXXIV) ,

~~, oomp=~-o du fa:i. t que, commc ccne equenoo du processus de de,colo­

nisati on, los mombr-e e do La Cc"nmi'osion en tendaient, par La resolution

,

. .

•
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precitee, permettre aux membres.africains de prendre colloctivomont ot

dans 1·3S Umi tos du mandat .do La Commission dos decisions affoctant

l'AfriQuo, sans QUo cos decisions soiont influence os parIes votes

contrairos de puissanoes oxtra-africainos,

Tonant compte egalomont que los puissances non-africainoa qui

cosseront d'avoir dos responsabilites territorialos en Afriquo. C06S0­

ront par la-mamo d'otro mombrosdo la Commission,

1. . Prendacto du memorandum presente au OoneoaL economiquo at social

par Ie ropresantant permanont de l'Espagne aupros des Nations Unios, dans

Lcque'l, Lo Gouvornemont cs pagriol Lnd.i.quo 'lu'il est dispose a appliquor la

resolution 1466(XIV) du 12 decembre 1959 do'l'Assomblee generale des

Nations Uni os,

2. Prend note dos declarations fai tos par los r.:opresentants do. l'Espagno,

do la Franco ot du Royaumo-Uni devant la Commission economi'lue.pour

1 f Afrique a sa cf.nqu'iome aoss i.onj

3. Reaffirme sa position oxprimee dans 1a resolution 42 (IV) sanS pre­

judice de la resolution 44(IV) relative a l'Afri'luo du SUd;

4. Delllande a nouveau au Cons e'i I, e eonomi.quo ot social de ratifior 1"

resolution 42(IV), d'uno part, d&ns sa partie concernant los pays afri­

cains non-autonomes et, d'autro part, dans sa partie concornant 10 statut

de 1a Franco ot duRoyaumG-Uni, mais on la modifiant on co 'lui conoerno

l' Esp&gno pour accorder a CG pays 10 momo trai temont qu.' ala .. Fran co ot au

Royau1ll8-Uni.

91e Seance
23 fevrior 1963

70(V) ATIMINISTRi,TION FUBLIQUE

La Commission economiquo pour l'l,friquo,

Ayant pris connaissanco du rapport du Cyc10 d'etudo sur 1es prob10111oS

administratifs urgonts dos gouvornomonts africains (E/CN:14/180) Qui

s "e s t t onu au siago do la Commission du 2 au 11 octobro 1962 SOl1S los

aus pi ccs de 1a Commission e t de La Division 'de l'administration pub l.i.que

du TIepartom,mt dos affairos ec.onemiques ot socialcs des Nations' Unies,
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Confirmant 13 point de vlio formule par 10·Consoil economique et

social dans sa resolution 907(XXXIV) at selon Lcquc'L "1' oxi s toncc do

struoturGs administrativos solidas ot d'uno administration publique

aai.no ost uno oondi tion ossentiGlle du progrosdos pays en voio do de­

voloppomont" ,

Notant avoc satisfaotion qu ' 1U1 Sorvioo do I.' administration publiquo

a ete oree au seoretariat de 1a Commission,

.De'sirous'c' d I a'ppor t or ' sbnconoours aux gouvornomonts afrioains, iso":"'"

lemont et collootivoment, dans leurs efforts pour ameliorer les aspeots

administratifs de leurs programmes do devoloppomont,

Consciento de La necessi te d ' africanis.(Ir La fonction pub.lLque dans

IGS 'pays at'r-Lcai.ns ,

1, DomandG au sGoretariat d'utilisor le rapport du Cyole. d' etude s-",r

les pro c.Iomo e administratifs ur-gen t s dos gouvornomonts afrioains e t Le

resume des debats commo gui.do dans 1a pLan i I'Lca td.on dGS aotivi tes regio':'

nalos ot Bous-regionalGs rolatives a l'a~ministration publiquG" at de si­

gnalor 11 l'attontion dos gouvornomonts afrioains les rGnseignements et

suggestions utiles figurant dans ce rapport 11 l' effot d ' arneIa or-or- l' adminis-­

tration publique au plan national ot au plan local,

2. Demandc au Soor-e-bed r-e oxecut~f do prior los gouvcrnoments ffiGmb:res

d'utiliser los servioes dos oonseillors regionaux do Itadministration

pub1iquo do 1a Commission pour do courtos .mis ai ons ;

3.. Demand£. aux divers organismos sous los auspices dosquols s'oxorcont

los aotivi te" regionalos ot sous-regionales ro1ativos 11 l' administration

pub1iQue cn general ou 11 l'administration dos servioes at programmes GS­

sentiels do concerter lours efforts, on f~isant appel a co t ef'f'c t , dans

1a plus largo mosur o possiblo, au conoours du sooretariat do La Commission;

4. Demando au SeoI'8t<;iro oxecutif, apros consultation dos 3Ut:rGS ins-

ti tutions s pe c.i.aLi s ees interc,sseos, notamment 1 'urCSCO,de presonter a
1a sixieme sossion'do 1a Commission un plan congu pour appuyer au plan

regional et au plan sous-regional~ los cf'f'or ts nat ionaux 'visant a ameLf.oz-e'r

l 'administration pubi.Lque at 11 devo1oppor les moyens do formation dans •

c e t tc bren chc, en faisant appo1 a cet of'f e t , dans 1a mosur o du possible,

aux etab1issoments oxi.s t.arrt s]
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5. ]e~de quI on vue do facilitor l'oxamen, par la Ccmmission, du

plan mentionne oi-dessus ot dos projcts ~ long terms d'administration

publique en prevision do leur incorporation au programmo de travail de

la Commission, ilest cree un Gronpe de ·travail do 1 I administration

publique de Ie Commission, quo Ie Sooretaire executif ccnvoquera en

1964 \lit, pi"':' la "'lute, tous los deux ane , ~ moins quo La Commission

n'en deoide autrement at quo seront degageos les ressourcos finanoi~ros

apprcpriees. Co Groupo de travail devra Gtro oompose surtout d'oxparts

afrioains.

92e seance
25 fevri·or· 1963"

7l(V) AGTIVITES DE ]E!JiiARRAGE DE LIINSTITtfT AFRICIIIN
]E D:i!:VEI.OPPZM::2'lT ECONOMIQVE ET DE PLANIFICATION

La Commission eeonomique pour 1 1Afrlque,

Rappalant sa resolution 58(rv) portant creation d'un institut afri­

cain de devoloppement eoonomiquo et de planification,

Consider~nt. Ie rapport J!CN.14/172 do la promiore reunion du Comite

permanent d'orientation ot notammont la recommendation formulee au para­

graphe 13 du rappor~ tondant a l'ouverturedu premier cours a:Dakar en

octobre 1963, a I' organisation d t un cours specialise a" Caire en 1963­

1964 et d'un cours d'introduction ~ Tunis en 1963-1964,

Notant par aillclirs que 1e ca1ondrior de l'examen du projet dlins­

titutpar 10 Fonds specialprevoi t la mise au J;loint du projet en 1963

avec llaide d'une mission consultative du Fonds special et la soumission

du projet par 10 Dirocteur general au Conseil d'administrationitu Fonits

on janvier 1964,

Notant avoo satisfaction quo plUG do quarante candidats ont deja
. '

ete presentes parIes gouvernemcnts dos pays africains pour l'obtention

dlune bourse pour Ie cours d'octobre 1963 a Dakar,

Notant egaloment avec satisfaction los preparatifs mones activomcnt

par 10 SGcretairo· ex~cutif pour cas activi tes de demarrag<>, telsqu I ils

sont decrits dans son rapport (E!ml.14!203) et les efforts des Nations

., ,...
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Unios ot dos institutions s]lecialiseos des Nations.Unies ]lour la
-,

oonsti tution

1. Demands

d' uno equipo ,de demarrllgo on 1963,
au Secretaire oxecutif de menor a bion les a~tiviies de-

cideos en juin 1962 par Ie Comite permanont d'orientation pour l'annee

s coIatr o 1963-1964 et Le charge a cot effet d ' etablir los programmes de­

tail~es des etudes ot recherches pour cotto annee soolairo, on etroitc

cooperation avec 10 Comitepormanont d'oriontation lors do sa prodhaino

reunion(ln 1963 ct los institutions specialisees des Nations Unios in­

teressees, en fonction des conolusions de la mission consultativo du

Fonds special;

2. !ldrGSSS un prsssant appel au Secretairo general ot au I'resident-

Directaur du Bureau do l'assistance technique des Nations Unies ]lour qu'ils

determinont los sourcostGmpcraires do financomont necossairos a cos acti­

vites, dans l'attonts do la decision du Fonds special;

3. Decido l' 8largissoment du Comite' permanent d'orientation, en portant

Le nombr-o desmembros. do six a neuf',

930 seanco,
26 fevricr 1963

72( v) FINAN CElilillWr .DE L' INSTITUT AFRI CAIN DE DJiVilLOPP:,JM.illNT ET DE
PLANIFICATION

La Commission -eoonomiquG pour II.Afrique,

Rappolant sa resolution 58(IV) portant creation d'un insti tut africain

de developpement economiquo ot do planifioation, ot notammont Ie point A-3

du dispositif do cotto resolution instituant un Ccmite pormanont d'orien­

tation,

Notant avoc satiElfaotion la vigoureusa impulsion dormeo 'par co

Comi te aux preparatif8 neoGssaires, conme il r es sor-b du rappcrt de la

reunion dU 'Ccmite en juin 1962, a Dakar (E!CN.14!172),
Notant en i cu br-e g,u1a la suite de cos travaux, des domandes identiques

d'assistance au Fonds special dos Nations Unios ont ete adresseos au nom

des pays africains par Iss Gouvernementsdu Gabon,du Senegal, de la

Somalia, au Togo, de laTunisie, at que Ie Gouvernement du Maroc a donne

son appui ~ cotto demands.
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Notant'aveo satisfactionla deolaration faite au Conseil d'adiIli~""

nistration du Fonds special par Le Directeur general de ce t te insti tu­

tion en janvier 1963 d'apres laQuelle ce dernier est convaincu QU'un

projet satisfaisantau~ criteres du Fonds special pourra etre soumis

en janvier 1964'~~ Consoil d'administration;

Consoicntedes l:oglo8 do financemant des pro j c ts du Fonds speoial,

a savoir;

a) La necossite do reunir los fonds de oontrepartie a lacharge

dos Etats ben·3ficiaires pour couvrir notamment les frais Locaux

de f'onc td onnemcrrt o t d'eQuipemont do l'institut;

b) La n~cessite ,de 'donner au Consoil d'administration duFonds

special des assurances' formolles sur 10 budgot des bourses,

1. Decide Que les fonds de' .corrtr-opar-td o pour los ci.nq premieres anne as

de 1 'insti tut seront verses j usqu ' a concurrenoe de 1,5 million de dollars

des ,Jtats-Unis par les Etats africains membres de la Commission men ta onnes

au tableau ci-apros selon le systoma suivant,

a) La versamont dluno contribution fixo minimale par tous les

gouvernemonts des pays figurant au tableau ci-apros et egale

a 25.000 dollars;

b) Un vez-aemont oomp.l ementa.i r-e variant suivant La population du pays

considere Qui amonara la contribution totals de chaQue gouverne­

ment aux chiffros suivsnts :

pays do .mot.ns do 1,5 million ct'habi ti;lllts, 28.500 dollars

pays do 1,5 a 8 millions d'habitants: 39.000, I!

pays do 8 a 16 millions,d'habitants: 67.000 II

pays de p.Iu s de 16 millions d l ha'bi, tants: 10;<.000 II

2. Est prete a r~covoir los contributions Que les mombresassocies de

la Commission, les Etats Membres des Nations Unies ot los institutions

specialisees, IGS fondations 010 autres institutions s I interessant a
11 insti tut, voudraiont bion lui apporter;

3. Demands au Secretairo oX8cutif de communiquer cette resolution a
tous les gouver-nernen t s 010 insti tutions vises aux paragraphosl et 2 ci~

dessus, des la cl.o tur-e de La cinquieme sossion do la Commission;

.!
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4. Invi te de mani ONI pressante los gouvornements de" pay" figurarit'

au tableau ci~apros,

a) A verser au Fond.s "pecia1 conf'or-memerrt !lUX procedures do ce

Fonds, avant 10 30 juin 1963, la contribution fixe minimale

de 25.000 dollars vises au paragraphe 1 a) ci-dossUBf

b) A versor La d.ifferonce entre cette contribution minimale et

La contri bution totale figurant au paragrapho 1 b) ci-dessus,

lorsque 10 montant on sora confirme par Ie Directeur general du

Fonds special;

5. Invito les membres de la Commission. figurant au tableau ci-apr~s

e t los membros associesafrioains de La Commission a prendre en char-go

10 finanoomont do" bourse" do" stagiaires qu'ils envorront a l'institut,

en oxprimant L.'ospoir quo le"membros as aocd es afrioains en particulior

pourront otro.assistes a cot offet par los'Nations Unies et d'autl'es

orgariismesd I assi stanoe teohnique.

CLASSIFICATION DE 32 ETATS :d
(suivant l'effeotif de La population)

Groupo 1. Moins de 1,5 million d'habitants

Con'tri 'buti OJ:-.1. du groupo • 3,5 %(soi t par pays. 0,5 %)
1. Gabon 4. Libyo

2. Mauri tanio 5. Republique Centrafri oaine

3. Congo (:Brazzavil1o) , 6. Liberia 7. Togo

Groupe 2. De 1,5 a 8 millions d'habitants

Contribution du groupe: 34 %(soit par pay,,: 2 %)
8. Dahomey '14. Niger

9. Somalie 15. Senega.l 20. Mali

10. Burundi 16. Guinee 21. Tunisio

H. Siorra 100ne 17. .ClJte-d' Ivoire 22. Madag'af1oar

12. Tohad 18. Rauto-Volta 23. Ouganda

13. Rwanda 19· Camcnoun 24. Ghana

y La contribution totalo do chaquo groupe cs t pr-opor td onneLko a la popu­
lation du groupo On 1960. La repa.rtition est uniforme a l'interieur du
groupe. Los Etat" sont olasses par ordre croissant do population.
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Groupe ':3. De 8 a 16 mi llions d' habi tents

Contribution du g~oupe, 30 %(soit par pays, 6 %)
25. Tanganyika

26. Algeria

27oMaroc

28. Soudan 29. Congo (Leopoldville)

Groupe 4. Plus de 16 ~illions d'habitants

Contribution du groupe,

30. l!Jthiopis

32,5 %(soit·par pays un peu moins
do 11 fa)

31. RAU 32. Nigeria

93e seance,
26 f{vrie~"1963

Libye do trouver i ci., ·a I' 0 o­

l'exprossion de sa sympathie

7 3( v) !IiESSAGE D:J SYi[P~,'CHIE A Li, LIEU

La Commission economique pour l'Afrigue,

illmuo par la nouvoll0 du seismo qui a affocte une partio do la Libya,

Sensible au deuil des :amillos eprouvess par le oataolysms at dovant

l'amplaur du seisme,

1. Pris 10 Gouvarnemont ot Ie pouplo do

casion de c)s circonstances doulourcuses,

et do sos condoleancas attristees,

2. Dorllando ,:~u President de la cinquieme session et au Secretaire exe cutrl.f

d ' adresser la presente resolution a Sa liIajeste Moulay Idriss Ssnoussi.

94s seance,
27 f6vrier 1963

7 4( v) mCLARATION DU C,:J:Rill EillLllTIVE AUX PAYS ,ili VOIE D::!: D;~VJ)LOPPEMBNT

La Commission economiqua pour l'Afriquo,

Considerant que l'Assomblee generals a prie note a sa 170 session

de Ie. declaration du Cairo do jui110t 1962 rclativoaux pays On voia d.o

developgemont,

Pr<md nota do ce t to dec1a:ilJlilGllhon dont ella d.ec'i de La distribution

a tous ses ~tats mombros.

960 seanoe,
28 fevrior 1963
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75(V) CONFERENCE DES CHEFS D'ETAT A ADDIS A3EBA

La Commission economique pour l'Afrique,

Consciente de I' existenoe de traits commune auxproblemes

politiques, economiques, sociaux et culturels des Btats africains

et rnalgache,

Conecden to. de l'officaci te et de la necessite des contacts

diracts at humains entre Chefs d'Etats,

Conscionto egalemont do l'urgonto necessite de l'unite et du

ronforcemont do la solidarite africaines,

1. . Exprime sa gratitude et ses fel:i.oitations aux Chefs d'Etais'

africains at maLgacr.e pour ootte heur eus e ini tiativo;

2. Forme des vc eux pour sa reussite complete;

3. Demando au Socretairo sxecutif de trsnsruettre la preoenta reso­

lution a tous les Chefs d'Etats africains et rualgache interesses.

960 sean00,'
28 f8vrier 1963
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La .Commission economiquo pour l'Afrigue,

·Determineo a ronforcor la solidarite africaine par la cooperation

economiguo ontro los Btats afrioains,

Considerant gulil ost necossaire d'acceleror Ie developpement des

vastes rossourcos humainos at naturollos do i'Afriguo pour atimuler 10

devoloppemont economiguo ;,t 10 progres social surce con'td.nen t ,

Consciento do·l'importance d'uno coo~dination des plans· nationaux

de devoloppomunt econbmiquo at social pour favoriser la croissance har­

monieuse des economies af'ricainos dans leur ensemble et on vUe de r'ex­

pansion des echanges ccmmorciaux africains, en particulier celIe des

echanges intra-africains,

Reconnaissant guo la creation d'un etablissement financier commun h

tous lespays africains favoriserait ces dossins,

Ayant accopte, par sa resolution 52(IV), Ie principe de la creation

d'une banguo africaine de developpoment sous reserve d'enguetes at do

consultations comp1emontairos,

A.rant aussi etabli, par la mome resolution, un Comi'tS de neuf'<de S0S

membrospour offoctuor ces etudes, onquotes at consultations,

Tenant compte du rapport du Secretaii'e cxecutif a 18, presentc sossion

faisant savoir que Ie Comite des Neuf a termine sa mission, y compris Ia

preparation d'un projet de statut pour la banque africaine de deveIoppement

envisagee,

Natant avec satisfaction gue 10 Sooretaire exeoutif a convoque pour

juin 1963 la Conference dos ministres africains des finanoes prevue dans

la resolution 52(IV),

1. Demande instammont a tous les gouvernemonts africains d'attacher

une grande importance a co projet at de reserver une attention partiou­

liere au rapport· du Comite des Fouf et aux suggestions que Ie Secretaire'

exeoutif·presentora a 1a Conferenoe des ministres des finanoes;

2. Affirme a nouveau l'interet profond qu'elle attache a la creation,

dans les d81ais les plUE courts possiblos, d'une banqueafricaine de

d8veloppemont; .
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3. Insiste aupres do teus los gouvernoments pour 'lu'ils partioipent

11 la Oonf'er-once dos ministres africains des finances et qu tiLs chargent

leurs delegations respactives de prendre les mesures finales necessaires

en vue de la creation prcchaine de La b anque af'r-Lca'Lne de d~veloppement,

'lui contribuera au d'§veloppement economiq.ue at au progres social des

pays memor-os indivi,iuellom.;mt et solidairament;

4. Invite 10 ComiM des Neuf 11 s I associer au Socretaire executif

pour presenter o t defendre s on rapport aupras de"! gouver-n emenbe africain"!

et a La Conf'er ence das mi.rris t.r-ce de"! f'i.nancos ,

5. Invite la, Socretairo oxecutif 11 communi'luer a tous les gcuvernemonts

africain"! ainsi qu'a 1a Conferenoe dos ministres des finances tous les

travaux, documents et resolutions de la Commission relatifs a la banque,

af:J?ioaine de, developpoment.

96e seanoe, '
2Sfevrier 1963

77(V) FOlliVILTION D~S CADRiiJS

La Commission eoonomique pour 1 TAfriguo,

ReconnaisSQnt I' urgonoe de 1 Tacoeleration du dev010ppement eoon'omique

et social, des pays d' Afrique et oonei.der-arrb que 1a creation d'iniustries

dans, ces pays est une condition indispensable de ce developpement,

Tenant compte do La resolution 1824 (XVII) de I.' Assemblee generale.

sur Ie rble do If Organisation des Nations Unies dans la formation des

cadres techni'lues naba onaux dans Le but d' une industrialisation aoceleree

des pays en voie de dev"lopl'emont,

Reoonnaissant Clue La formation des oadres techniques nationaux doi t

sl ef'f'ecbuer- principalement a llinterieur memo des pays en vois de,deve­

loppemont,

1. Demands au Secr6taire eX8cutif d ' on treprendre une enquMe aupr~s

des Eta ts membrcs pour connai tre leurs besoins en personnel tecnnig,ue I

en etablisseffionts et autres rnoyens de formation a tous los echelcns;

2. Invite Ie Saoretaire eX6cutif:

a) A presenter a Is sixieme s0ssion de 1a Commission, avscla

. .

•



96<3 seanco,
28 fevri<3.r 1963

. .

b)

E/3727
E/CN.14/229 , ,,' , '
Pa.ge 139 '

participation du ~resident-~irecteur du Bureau de l'Assis­

tance technique, du Commissaire a l'assistance techniqileet

des.ins.ti,tiltions specialisees des Nations Unies, e t en accord

aVGc'les gouvernomonts des pays d'Afriquo, un rapport sur los

services, et les bosoins de formation dos cadres techniques na-

tionaux dans les pays de La regicn de La Oommi.s ai on,

A saisir les services inter~ssesdesNationsUnicsY compris

la'DOAT ainsi quo tcutos lesinsti tutions specialiseos, OIT,

FAo, UNESiO, OMS, UIT, O~IliI, etc ,, y compris Le BAT, ot a lour

demander d'augmenter, dans tcuto La masure du possible, en pre­

nant en consideration los bosoins particuliers des pays d'Afrique

en cadres nationaux, I' aide 'apportee 1; cos pays dans. Le domain"

de La formation;,

78(V) CRIQUET PELERIN

La Commission economiqu<3 pour l'iSrigue,

Consciente de la gravite des invasions de criquets pelerins dans 1a

zone nord do l'Afrique et des consequcncos nefastos qui on resultentpeur

les CUltures,

Considerant 1 'urgenco qu Ia I y' a: 11 z cndr-c La lutto anti-acridienna

plus efficaca at moins onerause afin d'emptJch.er 10 rotour d'invasions

deva s t atri oos ,

Notant avec satisfaction d'une part Ie projot relatif au criquet

pelorin du Fonds special dos Nations UnioSi d1autro part l'existanoe

de deux org-anisations de lutte anti 'acridionneon Afrique de I' est ot

on,Afriquo do l'ouost ot. l'inter~t quo presontont do toIles organisations

pour lletudo d'Une action int.ernationale concort.ee dans los zonos soumisos

au danger acridion,

1. Invite Ie Socretaire oX6cutif ~ saisir i'Organisation des Nations

Unios pour l'alimontation ot l'agriculturo chargeo de l'ox6cutiondu

projet. regional duFonds special rolatif au oriquet pelorin aux fins de

oreer uno organisation do lutte at d'etude anti acridienne pour l'Afriquo

du nord;
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2. Domando au SecrE;1;airo execuHf do' fair 0 rapport ~ la pr-ochaa.rie

sessicn dela Commi~siori;
97e seance,
ler mars 1963

79(v) CONFERENCE DES NATIONS ffiU)J;S SUR L:cl COM~IERCE

LaOommission eGonomiquG pour l' Afriquo, .:

.Rappel arrt ses riisolutions 8 (II),. 25 (UI), 28 (III) etJl (III),

Rappelant egalement les resolutions 1707 (XVI) "t 1785 (XVII) de

1"As'sGIllblee generale e t la resolution 917 (xxxrv) du Conseil.economique

ot, social,

byant examine 1" premier rapport du Comit.e· preparatoir8 d.e I a

Oonf'er onco des Nations Unies sur Lo commerce et 18 developpomGnt e t ses

annexes ".'

lJ.,yant examine notamment 10 programme de travail de la Gommission en

ce qui concorno IGS problemos du commerce extetieur"

Convaincuo 'lUG 10 develcppoment economi'luo acceIere .des pays en voie

de d6veloppoment depsnd .dans une'iargemesure .d.lunoaugmontation iinportante

do. lapart qulils ~ronnent au commerco intornational €It do lour aptitude

a tirer des revonus stables ot 8'luitables de l8urs exportations de pro­

dUi,t.s . pri:z:na~r:,.~s at d.o produ~ t,$ ,somi,....manufaotures,

Tenant compte du fait qu l.on raison do ,son extreme dependance du

commerco international ot de sa gamma beaucoup plus restrainte ,d8 prod~its

de base, l'Afri«ue est, plus que toute autre region du monde en voie de

developps.ment~, g:r:avem\3nt touchee par la position detavorable des termes. de

It sChan,,;e, etestde.ge fait plus exposes aux fluctuations a court terme'

dss recett8s d ' exportation~ •

Consci.()nted~ Ja nensssi te d ':81iminer les ob",tacles, les rGstrictions

et les pra td quas dis,criminatoiras dans Le commerce mondial qui on t en

particulier des. repercussions ..dBfavorab18s. sur l' expansion at la diver-..
sificationnecessaires des oxportations de produii;s primairos '81; de pro-

; ,',' " .' ',';" - :, . "

dui ts. semi-manufactur~s 4ee .P1ilysen vo i,e .d8 Mveloppement,
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1. ACGueill0 aVOG sstisfa~tion, commo tres cppor tuno , La de ci ai on

du Consail economiqua at social ot de l'Assombleo generale tendant a
convoquer uno Conferonce des Nations Unies sur 10 commorce et Ie devo­

leppolnsnt au plus tard au debut do 1964;
2:~ Elxp;rimo 1"lospoir quo Ie;, Conf'er-cnco dGS Nations Unies sur Lo commer-ce

ot'le developpemont recommandora notammont,

a) QUG los r-cco t t es vquo IGS pays on voao d.o devaloppement tirent

du commo.r 00 intorna tion,a1 9 parti.culi eremont Lour-s rsssouroes

en doviaos , augmorrt.en t a un taux qui soi t en rappo:rt ave c lours

bosoins de developpemont ot qui no devra on tout cas pas 0tre

infericur au taux do devoloppement des pays developpes;

b) Que Ie principe do la parite des prlX dans 10 commerce mondial

soi t ado pbe offioiellemont solon 10 modele des programmes de

sQutien dos p:rix que do nombrGux pays industri~lises ont intro­

duits dans IGur econo~tG nationale~

3. ~emando a tous les gouvornoments afrioains, etant donnel limportanoo

de la Conferenoe, dlen suivrc dG pres les travaux,preparatoires et alaidGr

10 Socretaire general de La Conf'er-ence des Nations Unios sur Le COmmerce

at Ie developpomontGumottant.ala dispcsition do la Conference d:::s etudes

e t dooumonts d t i nf'or-matn on S8 rapportant a la q'ues td on;

4. Demande egalement au sooretariat de La Commjsai cn d ' aider, sur uno ba se

prioritairo, a Is preparation et a l'elaboration des etudes ot. de la docu-

-mon t a t'i on :~eIati""8'S aU:I pl'Q!Jl~'nnes (:,11. .rnner-ce de 1:.;.!J.friqus 7,

5. Reoommande que 10 s'Jcretaria-t de laCommission soi t autor-i se a
apporter tOUt3S IGS modifications neo8ssaires 0t d donner une nouvello

·orientatioll a son pr ogramme do travail rolatif .au commer-ce exterieur, en

vuo de repondre a touto oxigonoe qui pourrait resulter dGS rocommandations

du Comi te preparatoiro do La Conferenco sur 18 commer-ce. ot 10 devolcppo­

ment , particuli'GTQmont en CG qui cone orne los' d.e Lad s fixes pour La pre­

sentation dos etudos;

6.. ,',Recommande en parti oul~lOI' quo 10 socrotsl'i$t entr-epr enne , outre 10

programme de travail d£j2, rGcammande on I?atier,e. do commeree,. Los etudes

suivantos a sQumGttre a l'oxa,mon de la Conferonce dos Nations Unios sur

Le oommorco do devoloppomontg
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a) Une projoction (tos b0sbinsd~s pays africains en m8Jtiere de

commor co dans 10 contexte de'la Dec.onnio dos Nations Um cs pour­

Ie devoloppemont,

b) Uno etude comparee des .i nc.i don ces .sur- I' economic dos pays afri­

oains de Is met.hodo qui oonsiste a abordor "produi t par produi t"

Ie problema do la stabilisation des marches dos produits primaires

at des Lnc'i rien cos de la methqdo qui conui e.t.e a a bor-dor- :00 pro­

bHmio "par groupos do pr-odtri, ts".

970 683.11 °°,
lor mars 1963

80( V)PL.b.NIFI CATION

La Commission economique pour It~friqu0

Cons ca on te do co quo La planification est avarrt tout un a ot a po Ld, tiquo,

du moins dans sa finalite,

Cons i d.er-an t que oo t t o planification pour 6tro :;fficaco cxi ge quo

soient remplis -un certain nombre do prealables,

Prenant acte, avoc uno immenso satisfaction, du projct du seoretariat,

d'une reunion dos oxperts afrioains un planification,

1, Frio 10 sGcreta:riat d'inscrire prioritairement a l'ordre du jour de

cotto -reunion des oxperts africains on planification, una etude complete

_. o t objective dos pc i n us sut.van t s s

planifioaticn cbligatciro ou souplo, centraliseo ou decentraliseo;

conce ptc on d88 .institutions· de planification at dos institutions

de developpem3nt e t rapports a prevoir enhrc eGS institutions on

vue do la coordination approprieo des e Lernen t s des projots de devo­

Lop pomsnb coz-r ee pondarrt 3. I' etablissemont dos budgots, 11 1" plani­

fication e t -a I' oxecutdon ;

conception ot creation d ' organes consul tatifs charges de La pLarri,»

fication cocr-donnee aux echel.ons aous-r-egi onaj. ot regional;

domaines ot pr-o j ot s so p:r<)tant a uno planification coordonnee e t

integreo aux echelons sous-regio~al at region~l~

elements du choix dos priorites;

•

•
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l integre,tion ou assooiation do La main-d1o(;uvre;

methodes de mobilisation dos·masses etla rostruoturation sociaie;

possibili tes do financemont des programmos'··8. pariir··dOS· ressouroes

propres de chaquo pays.

2. Demande au secretariat de la CoIilmissi'on 'de prendro 'toutos mosures

utiles pour assurer Ie succ~s do cette reunion, on faisant venir des

cxper t e internationaux os-qualites et en rese:rvant une tras ample diffu­

sion aux conclusions resultant de 1 'etude de ces points precites.

970 seance,
lor mars 1963

8l(V)' RJPK;SENTATION DE Lli.FRIQ,UE AU CONSEIL ECONOMIQ,U.s ET SOCIilL

l'

La Commission economiguo pour l'AfriquG,

Considerant 10 grand nombro d'Etats africains independants admis a
1 I Organisation dos Nations Unies depuis trois ans,.

Consia~rant en outre.quo la pratique qui slest etablie aux Nations

Unies pour l'election auxorganes principaux, en particulier au Conseil

economique et social, ne tient pas compte de oetto augmentation du pombre

des msmbres africains,

Compte tenu de 120 declaration de l'Asssmblee generalo sur l'octro1

de llindependance aux pays et pouplos coloniaux qui aboutira a une augmen­

tation du nombr~ des Etats afri~ains~

~. Pri0 Ie Consoil eoonomiquo et social de recommandor a l'Assemblee

generale dtassurer ll application rapide de sa declaration sur l'octroi

de l'indepondance aux paye et pouples du continent et des 1les africains

en vue do permottre aux Dtats africains .de jO,uor pleinement leur rillo

danS 16e'travaux du Conseil economiquQ st social;

2. Recommando au Conseil economiquo at sooial de proposer a l'~ssemblee

generale quetoutes les dispositions soient prises pour assuror une

representation adequate de l'Afrique au Consoil eoonomique et social au»

la base d'une repartition geographique equitable.

97e seance,
leI' mars 1963
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82(V) D}1'1T.J!LDPP;]M3NT mJ L I EDUCATIOK

La·Commissi oneclOnbmiguG' pour 1 'Afrigu'3,'

Ayant pris conm.issance avec satisfaction dGS deoisions' do La

Conference des ministres de l' eduoation des paysd'Afri'lue participant

aI' execution duPlan d 'Addis-i.beba, ainsi que des mosuree adbptees par

l'UN:JSCO en vuevdu d€veloppement de l'education en Afrique,'

Rappolant La r<0solution 1832(XVn) de l' Assembles generale,

Notant les "beseins" financiars suppl~mentairos reveles par la

Conference dos ministros africains de l' education pour Le developpement

de l' onsoignvment en ,i\.frique,

1. Invite los Etats Me:nbres ot membros associes do la Commission 1\

poursuivre avoc viguour 10 devoloppement planifie de l'onseignemont et on

partioulier a in tegror 1es pr-ogrammo s d ' enseignemont aux plans generaux

de developpement econlnniquo et s o ca a L;

2~ Invite los Etats lVIom"br',::;s ot membros assacies do la Commission h

Consacror dos 1965, confor-msmorrt aux dispositions du F1an d'l;,d(lis-.L;;'beba,

4 pour 100 du revenu !lationa1 global auxdeponsos d' education;

3. 2xprimo l'ospoir que l'appol lance par l'Organisation das Nations

Unios a'sos Etats Membres et aux mombrGs dos institutions sp60ialiseos,

permot;tra de fai,fs f'a co a cos bosoins;

4. ~rote aVGcsatisfaction quo las Ministros do 1 1education des pays

africains ontiClsti tue uno Ccnf'er ence pormanento do rosponsables de l'on-

soignsmont dos pays africains participant a l'oxecution dU.Plan d'~ddis- •

Abeba,

5. Demando au Sooretairo exec~tif de 1a Commission, oonformemont aux

dispositions de l'articlo 19 dos statuts ·de Is Confe,once montionnee

ci-dossus,de continuer a oooperor avoc Ie Diroctour general do l'U1T~SCC.

98s seancs,
lsr mars 1963

•
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83(V) ~ECENTRi~ISATION DES ACTIVITES DillS NATIONS UNI~S

La Commission economiquo pour l'Afriquo,

Rappelant sa resolution 50(IV),

4yantpris~oto du rapport du Secretairo exeputif sur'les mosuros

pris~s envuo de l'application do c~tto resolution (E!CN.14!227),

1. IJ.ocu~illo avec satisfactionla resolution 879(XXXIV) du Consoil

economique ot social en date du 6 juillct 1962, at la resolution 1823

(XVII) de l'1J.ssemb18e generalG en date du 18 decembre 1962, reaffirmant

101 politique do deoontralisation et demandant qua des mesuras complementairos

soient prisGs en vuo de son application,

2. Se.f61ic}te quo 10 Socretaire general entonde continuer ~ ccnvoquer

das reunions dos Sooretaires executifs des commissions economiques regio­

nales,

3. Ncte avec satisfaction La cI'eation au Cabinot du Secretaire executif

d'un Service de coordination de 1 'assistance technique 21 qui doit permettre

au secretariat do la Commission do servir do plus en plus do lioude conver­

gence pour la planifioation et l'oxecution dos projets d'assistance tech­

nique en "fri~ue,

-4. Charg" Ie Sooretaire Dxecutif do mettre a la disposition de la Com­

. mission, a sa sixiemo sossion, des cxemplaires des rapports demandes par

L! Assemblee generalo aux paragraphes 3, 4 at 5 du di,sposi tif de sa reso­

lution l823(XVII) du 18 d8ocmbro 1962, ~t de pres untel' un rapport sur 1a

participation acorue du secretariat aux activites d'assistancG tochnique

des Nations Unies.

980 seance,
leI' mars 1963

21 Voir paragrapha 10 du present rapport.
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84(V) PllRTICIPJ.TION DUl'ORTUGlili ElT DE L'LFRIQ.UE DU SUDAux
lli)UNIONS D:.]S N,~TIONS UNUS :I!N .:.FRIQ.UE

La Commission eoonomiguo pour l'llfriquG,

Rappslant La resolution 566(VI) de 1 'l.ssemb18e generale du 18

janvier 1952· ct, o~l!articulior, 10 pr-omi.ar alinea du preambul.e dans

lequol l'JlsS()mb18e prond note de la proposition du SecretairG general

tendant.a.utiliser 110rganis~tien des Nations Unies en vue d'enoourager

l 'evolution, paredes moyons pacifiquGs des pouples dependants vers U!1e

si tuation 0.1 egali te avec los Etats 110mbros de l' Organisation des Nations
,

Unies,

I'renant note du p",ragraphe 2 du d.i s pos;tif de la r.esolution 1466(XIV)

do .1'Ji.ssemblee generalG qui "invite specialemont tous les ;:iJtats membres

qui administront des terri toiros non autoncmas en "~frique a proposer 1a

participation do ces terri~ciros aux travaux do la Commission economique

. .pour 1 \Afri.que I.' ~

RapPGlant sa resolution 5(n) .lu 28 janvier 1960 relative a l'adnlission

do nouveaux membres ae so cies at sos resolutions 24(III) et 42(IV) qui in-

vi tent instamment tous les· 3Jtats Mcmbres a mettro en application les dis­

positions pertinontos do la resolution l466(XIV) do l'llsssmbleo generals,

Notant avec regrG.t que OGr.tains terri tcirss non autonomes 0.
'
Afrique

ne sont pas encore i3>~eS3nteS a la Commission en tant que membres asso-

cies, '

Considerant 10 rapport pr e s en t.e par 10 Secretaire executd.f on appli­

cation do la resolution 42(IV), selon laqual certains Etats Membres y

ccmpris le Portugal et la RepubliQue fud-africaine n'ont pas encore donne

suite aux dispcs~ti6ns de cetto resolution,

Constatant qUG souls do tous 10s Etats Membres Qui administrant des

terri toires non autonomo s ou des terri toires africains scus tutelle, le

Por tugaI et la Republique SUd-).fricaine s s refusent encore a appliquer

les dispositions des resolutions 42(IV) et .24(III) de la Commission,

Tenant oompte ausei do ce que la Republique Sud-Africaine n'a pas

encore mis un terme a sa politi~uG·QS discrimination raoiale,

" <

•
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Notant avec regret quo Le Conseil ecotidmiguDd" social n ' a pas

juga bon, a La r'opriso do so. trontG-qua t"i'em'e session, d I approuver 10.

r-ecommande t i on de 10. Commission ali 0ffotdo rotiror au Portugal at 8.

10. Republig.uo SUd-Africaine Lour- quali tiJ do mernbr-c do 10. Commission,

Ayant pris note des resultats du vote sur los resolutions 42(rv)

at 4L(rv) soumises par 10. Commission et consider ant guo ces resolutions

ont eM rojeteos a una faible majorita sQu13mont,

1. Frend note do sos resolutions 68(V) et 69( V);

2. ~ tous leo Etats africains, membros' de 1 a.. Commiasa on de 'pron"d:r'e

en consideration 10. politiquo des Gouvornoments d,:Jl';,i'riguo du Sud e t

du Portugal guand ils, delivront dosvisas ou permis d'ontree, aux ropre­

sentants de cos doux pays, al'efi'et deoletU' permettre de participer aux

ccnf'ez-en cea et reunions do ,10. Oommts s i.cn ou. ,dos insti tutiol;lS specialiseos

des lJations Unios 'qui soraiont orlSaniseasdalls un Btat afri,cain mombre do

1a Ocmmi.s ai.on;
98e seanoe,
ler mars 1963

85( V) DJ!JSARMEJ"L'illITT

La Commission 6conomiquo pour IfA~riquo,

Prenant on consideration la declaration de l'Assembiee generale sur

I' affoctati on a des bcccc.ns pa cd f'Lque s des ressourcos liberees a la sui t.o

du desarmomont 'lui :igure dans Le document A/5361 du 14 de combr-e 1962

ot 10. resolution 1837(XVII) do l'Assomblee generalesur oette question,

. Reconnaissant 1'8 bc s o i.n .fon0:amontal q'u! eprouvent .le8 pays africaips

do disposor do plus amplos moyons do financoment pour- leur developpemEmt

ec.onomiqu0~

Tonant compte au fai t que 10 desarmement (complot au pa:rtiol) libo­

rerai t lesEtats at los pou p'l e s du Lourd fardeau des depollses' mili taires

at por~ottrait d' utilisor annuoHement des semmes auppl ementaires pour
,

fairo faco aux beaoins vitaux de l'humanite et du developpement eoonomigue,

tout par td cu.la ar-emen t 8. COlU des peuplos d'Afrique,
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rusis,to. solonnol1offi8nt aupr-os do tous 188 gouvornemenbs dos TIJtats

mombr-oe de 1a Ccmmi.ssi.on , pour qu ' ils r-odoub.Icn t d 1 offorts vers Is.

pr-cmp t o realisation (llun desarfilomont general o t complot.

950 seanoo,
28 fevri. er 19_63

86( v) IL.RCHE CCMMU1J LFRI Ci.IN

La Commission e(~onomiguG pour 1 fL.friguo',

Ayant etudie 10 rapport du Comite permanont du commerce sur sa

pr-cnri ar-o ,'ossion o t 10 rapport du Groupo de travail pl.errior- du Comite

permanent do llindustrio et des rossourcos naturollos,

Notant llunanimite do vuosqui cristo ontro gouvernements·

africa.ins au sUjot do 10. necGssite d'un marche cOffimun africain,

Conside'r8..n~ ceponden t , quo co mar-che commun liS peu t otro etabli

avant qu'on a i t proct;§de a do nombreux ar-r-ang.snorrbs detailles ,sur los

douanos , Le s diffeI'crnts sys t.ome s mone t at r ee , los f'Lnan co s , los transports,

16. legislation ot d I autros quostions portinontos,

Roconnsd caan t La neoGssi te d 'un supplement 0.' etude a en t.r-cpr ondr-o par

10 secretariat sur L'an.imat.i ;n do s echanges sous-regionau::g::, en particulier

dos produi ts specialGmen t mon t-i orm e s par Lo Comi te por-manon t du oommerce

et dans Lc rapport du C,roupe de travail p.l erri oz- du Comi te por-men on t de

llindustrio ot dos rossouroos natu.rollos,

1. Demande au S3cr6tairG oxecutd f d ' on treprondrc en m3me t':Jmps dos etudas

intonsivos sur los problemas ossantiGls d'un mar che commun af'rLcai.n , on

s I attachant particulieromontall integra tion equili breo du d.evel oppemorrt

economiquc dans IGS di vcr e pays afri cains, e t do presoutor aux gou1Tor n o­

ments af'r-Lcai ns , pour la solution do cos probl'3mos, un do oumcn t prelimi­

nairo Qui pourrai t sorvir de gui.do a 10, Conf er cnco dos chefs d ' Etat. e t do

gouvornomcnt des pays africains qui doit so t~nir au -mois dG mai prochain;

2. Demando_..?E ouj;E.(~ au Socretaire oxecut t f de protor l'.appui total dos

sorvices tochniques du socretariat a tout organisme quo pourraicnt consti­

tuer ,108 gouvorneffionts africains pour trai tGI' do La quo s ta.on d'un -marche

commun africain;

•

" .
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africains d' apporter leur entie.r appud,

commun africain puisse ~tre realise dane

9ge searlce,'
2 mars 1963

87(V) ETUDE SUR·LES POSSIBILITES DE CREER UN SYSTEME DE COMPEN­
SATION AU SErN D'UNE UNION DES P.LI.IEMENTS ENTRE LES PAYS
AFRICAINS

La Commission economique pour l'Afrique,

Reconnaissant l'existence en Afri~ue de zones monetaires et de

systemos de paiemonts differents,

TC)llant compte qu t LL y a lieu d ' etablir des liaisons commodes entre

oos zones monetairas at ces systomos do paiement pour animor los echanges

commerciaux intra-africains,

Prio Ie Secretaire executif d'ontroprondre une etude 'surles possi-

bi11 tes de oreor un systeme. de compensation au

ments entre les pays africains et de presenter

pour sa septiomo sossion.

sein d'uno union de~; paie~

cotte etude a la Commission

9ge seance,
2 mars ;1.963

88(V) RECO~~ANDATION SUR LA PROTECTION SOCIfiliEET LE DEVELOPPPEMENT
COMMUNAUTAIRE

La Commission economique pour I '·Afrique,.

Considerant qu'ilimported'incluro les services de protection sociale

dans les plans naticnaux de dev0loPP9ment,

Roconnaissant les bosoins en pe~sonnol sooial d'onoadrement ayant

des qualifications corrospondant aux'normos etablies,

Reconnaissant les besoins de. formation dans ces domaines ,

Considerant ~u'il importe d'appliquer les resultats de la recherche

socda.Le dans les pays africains,

Prenant en consideraticn lespJ;'o'olOmes de La jeunesse en milieu rural,
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Tenant compte de La necossi te domosuros d' organisation appro;priee~

dans Le socretaria t, ' •

I." Attiro l'attGntion des gouvernOffients ;sur la.nec0ssite :

0) ,d' elaborer des programmes de protootion sooiale dans les plans

nationaux de developpoment et de fixer dos priorites on fonction

des ressourOGS financieres disponibles;

b) :i' e,hb'lir ~t de, ma'intonir des normes de quaLif'Lca td oria appro­

priess pour Is personnel d'enoadrement dans cos domaines par

l'intermediairo d'organismes nationaux du devaloppomont oommunau­

tairo at de,la proteCtion ao ct aLe et par,' oelui'd'assooiati'ons

profes si onnell es;

c) d' or gani ser, en collaboration avec Le secretariat et les insti­

tutions speoialisees oompetentes, dos oyoles d'etude, stages et

oonferenoes nationaux pour la formation du personnel dans oes

domaines;

12. PriG Le Comite, permanent de .Ia proteotion sooiale et du developpement

oommunautaire d ' examiner a sa proohaine session"

a) Lo financoment des services sociaux;

bt ,Lespriori tes dans los aoti vi tes des services sooiaux;

0)' 'La' reparti ti.ori eq.ui table des servioes sociaux dans, chaq'ue pays;

d) Le rOle dos sorvioes sociaux dans les progres de 1 'habitat.

Charge Le Seor,§taire exeoutifl

a) D'cntreprendro dos etUdos sur Is planifioaticn 0t Ie finanoement,

les priori,tes e t lei r€partition",eQui,table dos serva ces "o,oiaux at

de 16s ins'~rire a I.' ordf-O du j6ur du Comite permanent de La pro­

teotion sooialo ot dU'dEivoloppemont oommunautairs;

b) ])' assister les gouvernemorrt's pour La creatd on.. de conssils. na- •

tionaux dU·developpemsrtt'communalitairs ot de la protection socialo;

c) D'etudior ot do'proposor'des normos de Qualifications pour 10

personnel d I oncadroment dans o~' dom'aino;

d) D' organisor, en oollsbora tion ave c los insti tutio;w speciali­

sees dos oours de formation, cy cLos :d' etude, stages o,t voyages

d'etudo, compte tenu des propositions precises qui figurent ~

l' annexo IV du document E/CN .14/187,
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a) ~e convoquer a un. niveau eleve unereunion d'environ dix

specialistes pour articulor La r-cchor-oho socielo aux problemas

pratiques;de'faire rapport sur les liens qui 'devraient exister

ontre la rochercho'univcrsitaire.et la rocherche entreprise par

d'autres organes sur fOs diverses situations des pays africains

Elt de donner des conseils sur los programmes d'assistanoe neces­

saires pour publior des travaux de rechercho sur dos questions

eooncmiques et sociales;

f) De oollaborer avec La F"1.O a l'etude des pr-ob.Lsmee de la jeunesse

en milieu rural lors de La re'..mion sur La vie rurale en Afrique

en'nsagee pour 1964;
g) De demander aux gouvernoments de nommer dans chaque pays, un cu

plusieurs corrospondants du Bureau de documentation sur Ie deve­

lcppement ccmmunautaire et la protection sociale.

9ge seance,
2 mars 1963

89( V) :'JTUDES DE L 'ORGANISl,TION MJTITEOROLOGIQUE MONDIALE SUR LA
LUTTE ANTUCRIDIDNNE

La Commission econcmiguo pour l'Afrigue,

Consciente do la necessite croi~sante de faire appel a la meteoro­

logie pour favoriser 10 developpement econornique de l'Afrique,

Rappelant la reoommandation de l'Assooiation regionale pour l'Afrique

de l'Organisation Meteorologique Mondialo (OMM), tondant a la oreation

• d'un buroau regional de cetto Organisation on Afriquo,

Notant avec satisfacLion l'assistance teChnique toujours grandiesante

fournie par l'OMM au oontinent africain,au plan national et au pla;nre­

gional,

Notant enpartioulier, les &tudes de I' OMM en .liaison ave o La campagne

do lutte antiacridienne "et l'intcmtion de cetto Organisation de convcquar

un cycle d'etude sur ce sujet dans Ie courant de l'anneo,

1. Pri.e· Ie Secretaire executif de faire savoir ~ l'OMI~ qu1elle appuie

La proposition tendant a La creation d' un bureau regional et qu' ellesou­

haito une assistanoe encore aocrue;
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2. Insiste ,aupr"els dGS gou'l0rnomonts ,dGS Etats Membr'es de ,1a Commission

diroctomsnt interosse,s ,par la campagne de lutte antiacridionne pour 'lu'ils

adrossent immediatement eo l'OMM lours demandGs a l'effst d'organiser un

oycl0 d ' e tudo sur los' aspects meteoro'lcgiquos dU pr-ob'l ome,

990 seance,
2 mars 1963

90(V) FELICITATIONS l.U SECRETARIAT

La Commission economigue pour l'1l.frique,

Considkant l'amj;leur des efforts que Le secretariat de la Commission

a fournis pour organiser la cinquieme session de 1a Commission tenus dans

la R8publique du Congo (Leopoldvillo),

Notant Ie faiblo offectif aveC 1e'luel Ie secretariat' de la Commission

a conduit efficacsment a lour terms les travaux de la cin'luiome session,

So rsndant compte des efforts considerables oxiges du secretariat

en teinps,en energis, en devouoment, pour facili ter les travaux ot as­

surer le SUCCGS des deliberations de la cinquiome session,

Felicite Le Secretaire executif et 10 personnel du secretariat pour

la loyautEi ot la consc.i enco :r;:rofessionnel1e apportees a 18 cause du progros

economique et social de 1 'Afrique.,
990 seance,
2 mars 1963

9;1.(v) FJ::LICUATIONS AUX MElIIBRES res BUREAUX DDS Q,UATRIJJJME ET
CINQ,UIEM3 mJSSIONS

La Commi ssion eoonomique Rom' I' Afrique,

Consciente cles lourdos obligations du Presiclentet dos Vice-Presidents

pour 1a conduits et la direction des debats des seances plenieres et des

responsabili tes analogues des Presidente ot Vice-Presiden ts du Cemi t8

economiqu6 et du Comite secia1 et des Rarportel~S dos Comites de redac­

tion,

Notant avoc satisfaotion 1a digni te et la competenco avec 1es'lue11es"

oes membros du bureau de la Commission se sent aequittes dss devoirs do

leur charge~ mener;~ bonne fin les travaux de 1a cd.nqui.eme session

do 1a Commission,

•

•
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1. Felicite Le Presidont·et les Vice-Presidents de La Commission,

los Presidents et Vice-Presidents du Comite ecenomique et du Ccmite

social pour lour activite ~ la cinquieme session de la Commission;

2. Exprime egalemont sa gratitude au President, auxVice-Presidcnts

et aux Rapporteurs dB la quatrieme, sessien de la Commission pour leur

eminent concours.
9geseance,
2 mars 1963

...:..
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PARTIE IV

PRG.JETS DE RESOLUTION.A 1'INTENTION
DU CONSJO:IL ECONOlUQUE :ET SOCIAL .

I

1e Conseil economigue et social

1. Prend acte du .rapJ?ort annuel etabli par la Commission economique pour

I' Afrique pour la per:lode du 4 mars 1962 au 2 mars 1963 et ..des recomman­

dations etresolutioni3 qui figurent aux Parties II et III de ce rapport;

2. ~~ Ie programme de travail et les priorites figurant a ce rapport.

II

1e Conseil economigue et s02i!ll.

Reexamine sa dec:ision r" suj et de La r-ecommendata.on 'lu' avai t formulee

la Commission sur Ie statut du Portugal et de l'Afrique du Sud dans la

Commission !V,
Decide de saisir l'Assemblee generale de la maniere de voir et des

recommandations de 1a Commission.

III

1e Conseil ~c~~igue et s£ci~l

Ratifie la partie de la resolution 42(IV) de la Commission economique

pour l'Afrique qui s'applique aux pays africains non autonornes et la partie

qui concerne Ie statut de la France et du Royaume-Uni, en la modifiant

dans la partie qui concerne l'Espagne, afin d'accorder a ce pays Ie meme

traitement 'lu'a 1a France et au Royaume-Uni.

IV

1e Consei1...econ~rnigue et. social

. .

Recommande a
de ia declaration

l'Assemblee generale d'assurer la prompte application
I

de l'Assemb1ee qui traite de l'octroi de l'independance

!V Voir resolutions 42(rV) et 44(IV) de 1a Commission et la decision de
l'ECOSOC qui figure dans Ie document E/sR.1239.
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aux peup1es et territoires du continent africain et'des i1es qui' en

dependent, afin de'permettre aux Etats africains de partieiper p1ei­

nement aux travaux du Consei1;

Propose que l'Assemblee generale prenne toutes mesures uti1es pour

assurer une juste representation de 'lfAfrique auConseil eoonomiqUe et '

social surla base d'une eqUitable repartition geographique.

:,.i .

, ,
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PARTIE V

PROGRAMME DE TRAVAIL ZT PRIORITES POUR 1963-1964

A. Observations sur le Programme de travail et priorites

306. La 'GoJilmissioJ:l a ete saa sde du Pro"ramme lie travail et p:riorites

pour 1963-1964 propose par le'Seoret ire exeoutif (E!CN.14/230et·Add.l

et Corr.l, 2 et 3) ainsi que du rapport du Comite du programme de' tra~ail

et de s priorites (E!CN.14/231).
, . " - ., -', .. , - . :."- .'

307. 'LeSecretaireexeoutif a appe16 1 'attention de laCommission sur

Le fait que le prssen,t Programme' de: t:i'avail· at: priori tee a ete' etabli

conf'ormemerrt au sohsmrl gener?l de la reorgan:i:satioJ:l de 18 struoture admi­

nistrative du secretariat, comme il est ind.ique dans son rapport sur lee

travaux effectues par Ie secretariat entre la quatrieme et 180 cinquieme

session de la Commission (E!CN.14!179). Ces modifications de struoture,

ainsi que la reorganisation et l'expansion des travaux consaores ~ des

projets individuels, 0t l'adjonction de nombreux nouveaux pro jets, notam­

ment dans 180 Division de l'industrie, des transports et des ressouroes

naturelles et dans Ie Se:i'vioe de l'Administration publique, ont inevitable­

ment entraine de nombreux ohangements dansla presentation et la disposi­

tion des diverses parties du pro6ramme de travail et des ordres de priorites

pour 1963-1964, par rapport ~ celui de 1962-1963.

308. A 180 suite de 1'1 creation d,'un Servioe d.e l' administration publique

et conformement aux oonclusions et recommandations clu Cyole d'etude sur

les problemes administratifs urgsnts des oouvernemsnts afrioains, Ie

seoretariat a inolus pour la premiere fois dans Ie probramme de travail et,
les ordres de priorites un programme detaille oonsacre ~ l'administration

publique. On pense que ce programme pourra ~tre elaroi progressivement,

au fur et a mesure qu.e les gouvernements feront,parvenir leurs demandes et

q,u'il pourra disposer d'un materiel d'information plus complete. C'est

ainsi que l'enqu~te envisa6ee su.r les etablissemen'ts de formation profes­

sionnelle devrait permettre de formuler des propositions conoretes pour la

creation de oentres de formation (auxeohelons national, sous-regional ou

regional) la ou il n'en existe pas a l'heure actuelle, ou pour l'amelio­

ration ou I' agrandis.:ement des centres exas tants, L, evaluation et l' exe­

cution du present pro6ramme et I' elaboraticn, des pr0I>"I'ammes ulterieurs

seraient grandement facili tees si l' on arrivait a instaul'sr de,S moyens de

•
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oommunication plus rayides et pernanents entre les gouvernements des pays

afrioains et le secretariat. Le secretariat pourrait ainsi ~tre tenu au

courant des politi~ues Generales, des objectifs, des besoins et des

programmes des gouvernements africains, ai~si que des evaluations sur
..... ;.:

l'exeoution du pro~ramme de travail.

309. Vn Servioe de. l'administration publique a ete rat tache au Cabinet uu

Seoretaire executif; il fonctionne actuellement au moyen de fonds at avec

du personnel fournis au titreuu Programme ordinaire de l'Assistance techni­

que des Nations Unies (resoluticn 723(VIII). La creation do ce service

a permis d' organi.ser dans d.es ocndi tions sa tisfai aarrt ea Le f'oric ui.onnemen't

de l' administration pul.La.que, a son stade initial, dana Le cadre .Ie La

Commissi?n, at a brandemant faci1ite 1e processus d'integration. On

examinera cepenuant lapossibilite de donner un caracte;e plus definitif

a catte ncuvelle fonction, en absorban" des que ce sara possible, dans Ie

secretariat de La Commission une partie o.es charges financi~re's e t des

taches assionees au personnel, de fa90n a en ",liQner La gestion sur celIe

des autres services de la Commission.

310. Les pro jets figurant sous la rubrique - Developpement economique et

social - ont generalenent trait a l'analyoe des principaux aspects des pro­

blemes et des politiques de developpement, sous l'ansle economique et

social. On attache une importance )articUliere a la correlation qui existe

entre les probl~mes economi'l.uoo et soeiaux. On a clone decide d'aborder la

question sous l'an",le de l'integration,·afi" d'eviter, d.ans la lUesure du

possible,la dichotomie qui se proliuit si f'-'cilement lcrsque l'on traite

ce s probH,mes; on a done fait porter les efforts sur Le 'deve Loppemenf

planifie. En effet, ees projets sent arientes vers la concentration· des
. .'

activites sur l'inventaire, l'evaluation et l'analyse comparee des points

suivants

a) Programmes de· developpement africain;

b) planit ioation integrale;

c) Methodes,et techniques de la planification dans les conditions
. ,

propres a l'Afriquei
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d) projeotions a long'terme;

·e) etudes des problem'es demo"rapiliQues et des aspects juridiques et

sociaux du d,;veloppement;

f) diffusicn de renseignements sur les resultats de ces etudes.

En outre, on envisage d I organiseI' de s reunions 'sur 10. planification et Les

poli tiCJ.ues de develoPI,emant, un "roupe d ' experts doit notamment se reunir

en automne 1963 pour etudier l'integration des secteurs sociaux dans les

proc:rammes et lee pro jets des plano dedeveloppement integral. Ces prOjets

comporteront egalement des etudes sur l~s barrieres sociales et les mesures

propres ~ stimuler Ie d.eveloppement, ainsi Que sur les problemes qui

decoulent de l'ex)ansion economi'lue. Le Programme de travail ccmprend

e~alement des activites consacrees au developpement communautaireet ~ la'

protection eocLaLe .•

311. Commeon le,ment:Lonnait dc.ns Ie Programme de travail de l'annee

derniere, Ie Secretaire executE er.visa..,e depuis QuelQue temps dej~ une etude

gaperale de la situatiop econom:L'lue en lUri'lue. Grace ~ l'accroissement

des effectifs du seoretariat, on ~ maintenant la possibi1ite d'executer ce

projet, de fa,on que les rasultats puissent en etre communi'lues ~ 1a

septieme sessi'on de la Commission. Des travaux preparatoires ant deja eM

entrepris et,l'on pense que De tableau d'ensemble 'lu:L represente une etude

de tous los aspects economi'lCles de l'Afri'lue; oomprendra certains autre':'

pro jets figurant au Pr-og-ramme de travail, no'tamment 'ceux qul trai tent de

l'inflationet de l'epar"ne et, tout au moins en partie, de celui 'lui parle

des finanoes pUPliques.

, )12. Lorsqu I il a insere les Questions ooncernant Le commerce dans Lo

Programme de travail, Ie Seoretaire exeoutif a tenu oompte des travaux

preparatoires executes pour la Conf e.rence des I\ations Unies sur 1e oommerce

et 1e deve1oppement, qui doit avoir lieu au' debut de 1964. Bieri qu ' il

n'ait pas juga ne ce aaa.ire de restreindre Le Progl'amrne de travail tel 'Qu'il

avait eM envisage avant Que 1 I Assembleo benerale ai t Qecide de 'ccnvoquer

oette Conference, il est -bien eviJ.er.t (rel'il oonviendradl aooorcle:t'une place
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speciale aux projets 'lui sont en rapport Qirect avec l'ordre du jour de

eette reunion. 11 a egalernentete necessaire d'inserer c.e nOuveaux

projets dans Le Programme de travail, pua squ I H.s doivent fa i r e partie CJ'

la docuoentation preparee pour la Conference et il a done fallu ajourner a
1964 l' execution d ' autres pro jets. On esper e cepandarrt que .Le s travaux

preparatoires pour ces projets pour~ont &t~e entrepris en 1963. On notera

G5'alernent quo las projets relatifs, -aux Lnc i.dence s J.as groupements econorni­

'lues de l'Europe occidentale sur les economies africaines et sur les poli;..

t i.que s commerciales et fiscales des. pays developpes, dans La mesure ou

elles peuvent exercer une influence sUr les exportations de produits

manuf'ao t.ur-as at semf.-manut actures ue I' Afrique, tout etat d Iuno E3'vl~ntue11e

cooperation aV3C les autres commissions ,re~i0nales et le,Departement des

affaires economiques et sociales au SiegeG Gette procedure est extremement

souhaitable si l'on veut ;';tre enmesure de pn§senteI' a 10, conference des

r-appor-t s CL' une po r-t ee integrale sur ces deux sujets, qua revetent l' uri et

l'autre une importance capitale pour le commerce at le developpement en

Afrique.

313. 1e programme de travail de la Division mixte CEA/FAG de l'agl;'ioulture

est fonda sur un pet-it' nombre de pr-o je-bu essentiels Qui 9 dans leurs gl'andes

li~neG~ consistent en une'UDOUillentation Bur llabri9ulture, la planification

du developpement agricole, 1a commercialisation et La ccnsonnat i.cn c1ins'i

Que I' assistance directe- fournie aux J.iV81-'S gouvernements.. Ce programme

est coordonne avec Ie programme beaucoup plus vaste de la FAO en Ai-rique,

qui eng"lobe une serie considerable d.e questions techniques du clomaine

a 6ricole. On a place Ifaocent sur les questions de politique generale et

d'crganisation dans 1e domaine economiClue, plutot que sur des etudes ana­

lyti~ues d'ensemble et lIon a 6vite les ~uestions agricoles de caractere

essentiellement techniClue. On a done attache une importQnce particuliere

a la p1anificat i on dans l' agriculture, can,ue couuue element de 10, planifi­

cation economique genel'ale, aux poli tiquGS c.es pI'i:c, au crecti t a6rioole~

aUI politiques o'~raires, aQX aspects economiques de l'irri~ation, au role

de 1a nutrition Jans 1e Qevaloppement agricole et a d'uutres problemes

analo6ues qui preoccupent directement les ~ouveTnements.
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314. Dans leurs d8cisions~ 1 f ..i~.ssemblee generale e t Le Ccnse i L economi'Q."c",S

et social ont invite Le s Comnissions, ,rco'ionales a donner la priorite aux

principaux pro jets qui errt.cerrt uans 1e cadre du pro~-rarnme de 1:1 Dec enn'l c

des Nations Ume s pour Le d.eve Loppemerrt , Lo r a uc La mise en oeuvre du

Pr0gramme de travail, ces priorites servirOLt de guide au 88cietai~9

executif.

315. Comme J.e [)8oretaire execut i.I' 1 i;a mon t i.orme o.ana ses observations sur:

Ie Pr06'rc1mm.e de travail 81; priori t e s au C-OUI'S ,d.':::::3 anncc z precedentes s i J.

devrai t se voir r-econnad t rs une c e r t a i.ne La t i. tu.de pcu.r apport8r des mf)difiA~

cations au "pro~X'amme de travail, une fo is que, 18.. Comrms a Lon 1 t aura e.ppz-o....1"',r8Q

Cela clevient particulieremcr.t ne ce s eatr-e cLu i ai t que e-e nomt.r-sux pays

afl',icains ont acced'e recemment a l'ind.ependance et· que 10 secretariat

d.evz-a.Lt e-Lre en me sur-e de les as s i s t ez-, :.;Qit en les aiclant a stud-ier Le s

problem8s auxquels ils ont a faire face dans llimme~iat, soit en 189

faisant benefioier d'avis techniques_ lEn out:re,. a".:!. cas ou les services du

secretariat se verraient confier ues taches illlpr~vues" iJ. 8e pourr-ni t (~.UE'

1e Sec:!'etaire executif se voie o"tllige de diff'erer :.. 1exe0ut2.0n do ,certG.-j:.'l'1

pro jets.

316. La COQmiscion a adopte Ie rapport du Comite (E/CN.14!2~1) caDS

amenuemerrt s , "la [mite de l' adoption de e resolutions 70( V), 77(V),

79(V),80(V), 86(V)" 87(1) et ,,,,,:(V), certaines paz-t i.e o du Programme de

travail ont ete rev:lsees.. Le Programme de tra'-'lail et prie-ri tee pour

1963-1964, tel (11.2' i1 a ete :cevise et adopt e., est :J:eproduit oj.-<lessoue.
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Lists annotee des projets pour 1963-196411,
, ~ , ~, "j,.' .

I. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL.

01 ,Aspects generaux des politigues et pro5rammesd~'developpementY

Groupe 1. Pro jets et travaux permanents de haute priorite

01-01 Examen,' analyse et., ,diffusion d,es renseignements sur les plans

de developpement africains

•

Reference

Activites

Observations

Rapport sur la troisieme session.

Inventaire, evaluation et analyses comparati­

vesdes' plans de <ieveloppement des pays afri­

cains, <iu point de vue national, sous-regional

au regional; diffusion des rensei6nements sur

l'organisation, la teohnique et la politique

de la planification et de la pr06rammation

dans les pays africaiLs, y compris les techni­

ques'de mise en oeuvre des plans.

Ce projet sera execute en liaison avec les of­

fices oerrtr-aux de planL ication des gouver-ne-­

ments des pays africains; ceux-ci ont ete pries

d'aider Ie secretariat de la CEA a or6aniser un

service central pour la diffusion des renseigne­

ments sur la planification dans les pays afri-

ca.i.ns ..,

11 Les projets ant ete numerates a nou,eau, afiri-'d'ameliorer leur presenta­
tion.

Y Les projets repris sous oe titre seront executes en coordination l'un
avec l'autre, ainsi qu'avec les projets qui traitent des aspects secto­
riels au particuliers du cieveloppement et qui fi",urent dans une autre
partie du programme des travaux.
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01-02 Anal;y~estIe-ii prih6ipatix p1'obll'Jmeset-irolitiques tie tIeveloppePlent

en Afrigu!!.

•

- Reference' I '

- '" Activ:ite,s ,L'

Rapport"-sur- la-tro'isieme' et 'la"cinqui8me

"ae,ssipns; re$.QJu~:j:on 80(V) de",la Commd as i.on ,

a}, Pre$enta,tion;,a lasixieI)le, sessilOn de La

C:omlitis~iol)" .. <l-j$ :P.rppqsitions concretes

relatives a la coordination des plans de

dev\lloppement •

. b) Incorporation dans les plans de developpe­

ment integral, des secteurs, programme$ et

pro jets sociaux, y compris la fixation de

normes, et objeotifs sociauz, ainsi que les

problemes financiers et administratifs qui

se posent dans ce domaine.

"

. ,

c): Strategie generale du developpement dans

les conditions ,propre$ a l'Afriquei y

compri$ la cre';tion de "poles de developpe­

ment", la planification regionale a

l'interieur des pays, Ie deve10ppement

- .a..- ' urbain et rural et La cooperation entre

-pays africains.

d) Objectifs proposes pour Ie niveau et la

repartition des rev0nus, de l'emploi, de la

main-d'oeuvre, de l'investissement, de la

consommation et de la balance des paiements,

Observati.ons A entrepref;lu.re en 1963-1964, en collaboration

avec les insti tUtiOD" c'p(cia1isees<
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. .

01-03 Methodologie et techniques de'la: planif{'catioli ',iCde' fa

programmation'.·

•

•

.' I:

......

Rete'rences :

Aotivites:

Observations

Rapport sur la troisiemesession; resolution

1708(XVI) de l'Assemblee generale et resolu­

. tion 924(x.;'CXIV) de l' ECOaOC.

Recherche des methodes et teclini~ues de la

planification et de la programmation applica­

bles aux' c~nditions particulieres a l'Afrique,

a effectuer, en cooperation avec Ie Centre
" • '-j' ,

des projections et de la programmation econo-

miques du 3ie6e des Nations Unies et avec
._. '."J, '. _.

d'autres commissions regionales. Les points

a etudier'p6:Heront notanim~nt:sur-l'adaptation

de'modeles ··globaux de croissance, a la plani­

fication des pays africains, les rapports

,capital-production et sujets connexes,

l'elast,j,cite de la consommation en fonction

du revenu, les possibilites d'application aux

Eiconomie.s africaines des analyses des entrees

et sorties, les criteres d'in,estissement et

les methodes de coordination internationale de

·planificati?n du developpement •

On a l'intention de" .,repar."r une etude sur la

possibilite d'appliquer en 1963 ·les analyses

des ent'rees et sorties et uri 'manuel 'simple

de planification economique pour aider les

Africains charees de preparer des plans eco­

nom.i ques •
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01-04 Projecticns pour ltAfrigue

/1
I"

•

Activites I

....

Observation§. :

Rapport sur la troisiemese~s~on; resolution

l708(XVI) de l' Assemblee' g'e~~r~ie et resolu­

tion 924(XXXIV) de l' :,;;c0806'; resolUtion

79(V) de la Commission.

Prcjections pour dos pays, ou des groupes de

pays, ainsi Que pcur ltenSEllilble du continent

africain, a entreprendre, dans le cadre des

problemes de projections des Nations Unies ef-

','fectuees ~ar le Centre, au Siege, en collabo­

ration avElc lescommissions economiques

regionales.

a) Travail de caractere experimental en 1963

'lui sera suivi en 1964 d'une premiere serie

de projections fondees sur un modele global

de croissance.

b) Une projection des besoins des pays afri­

cains en matiere de commerce, dans le

contexte de '1" Decennie des Nations Unies

pour le developpement, sera presentee a
la Conference des Nations Unies sur le com­

merceet le developpement.

01-05 -Etude des niveaux. tendances et prcjections .Clempgra]?higuee

References :

Activites ;

Rapport sur la premiere sessicn, paragraphe

62; rapport du Cycle d'etudes sur les prc­

blemes de population en AfriQue (document

E/CN.14/l86) •

Etude de la structure et des tendances demo­

graphiQues aux niveaux regional, sous-regional

et national, pour de&ager une dooumentation

de base utile a la planification du develop­

pement economique et social.
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a) Etude de La situation dem0B'raphi~lu,;::. ·~:'.<.Ll::;

son ensemble, telle ~u'elle Se d66ag~

donhees r6centes obtenues 0.(1 moyen dG

recensemer..ts ~ d I enquetes par 30udaS'8 G'C

les resistres d ' etat civil, portan-L ,~"j',}_t

speoialement sur lap relations en-tre 188

va.riables demoe'raphiques, "be}s q'lu 1a

fertilit~9 1a mortalit~, le~ mlgr~t~Gn9 at

les f'ac t euz-s econorni1u8S e t soc Laux ,

etudes sur les aspects d€mGgra"pl:c~tl"<lCS de La

main-d' oeuvre, de la migration ii'j,terl eure ,

d~ l"uTbanisatjcn, ds la illa~~~~i~&~ S'Q<

b) Projection des popula tionG natio1l2,les '3-t

de leurs oompo sarrt.e s <pcpuLa tiori rL;:;~--:..1 (.} e t

urbaine 9 population d I ~6e SJol~::L.r'",;:,_ ri'._;_~r;... ,

dtoeuvre~ etc.)~

0) Etude (les aspects demogra:fhique s , 8()G:ia"~x

at des conditions de Ia mai?1-'c.' 08U,r=·':2 d::r,Uf.l

lee plans de developpement uf r i ca.ir.

d) Pr'e'paration d l ur;e declarQ:~ion d(~ pr:L(JUJ..;j8S

generaux pour l'org-anisatioli, Jf.' Q_:~:):;"X (j.3S

sujets et les ordl'es 10 j1?:ior:!_ L{r3 danG 1es

programmes nat i.orie.ux. G.2 l.~">Jh8rGL.e d/'!;] 0-'

gra-phiQue, afin de fa;:.:;ili tc,-'" 1('1. pl.:HliLiGa­

t'ion du deve}oppGll:-:"":J.t et I 'eJ.a"bc':"~'t·U():: de

P91,.~~.i9.u:ei3'q1-:l i .:'.:!oient adap't ee s aux '.1o"t'.di,­

tions des P~y~,. '~j~~~"~:~,~c'l}S~ Av~~ S EL i'ci..n'ni:::­

aux gouvernef.18nts '--'.:U~:;' IE's ',;~;:;·si~t'J:-: d...J·r:'r~

cas travaux deJ':f~'chGTcll'2,
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e) Contributions regionales a des projois

de recherche demographique entrepris au

Siege sur la demande de la Commission de

La population.

,~

•

Obse!'vati~ Ce pro jet sera execute en liai~on avec los

projets de consolidation et d'analyse des

donnees iemogra£hiques qui seront publies sous

forme de, m~nuel (projet 21-06). Les resultats

des recensements effectu8s recemment au titre

~u'P~ogramme de recenoement de la population

mond.Lal.e, des enque t e s J.emographiq.uos par

sondage et des etudes experimentales entre·­

prises dans un certain nombre de pays vont

§tre de plus en plus nombreux en 196.3-1964.

Dans Le ohoix des sujets de recherche, on

prendra en conoideration les recommandatioDS

du Cycle d ' etude sur les problemes d,emog:;:aphi­

qU8S en Afrique, reuni au Caire et les T6sul~ats

des recensements. Les etudes portant sux· UD

domad.ne auquel se consacrent deja les instj"tu­

tions specialisees ne seront entreprises

qu'apros consultation prealable. Il con7cendra

d I en,?ourager 6€;'alemont 1a participation aux

trav.aux des instituLions specialisees cLanG des

domaines cornmuns.

01-06 Consequences econonliques et sociales des pra tigues de d.is!?£~p'.';:'

nation raciale

Referen~

Activit~ :

Resolu,ions 26(111) et 44(IV) de la

Comnlission.

a) Etudes, aU niveau sous-regional, des

oonsequences economi~ues et sociales des

pratiques de discrimination raciale cur
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•

Observations I
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la mobilisation de toutssles res~;urces
disponibles ]our un developpement eco­

nomique equilibre des pays et territoires

africains.

b) Etudes detai11ees de la disorimination

raciale dans des secteurs aussi primordiaux

que l'investissement humain, le taux de

croissance, l'ampleur des marches interieurs

et la croissance des in~ustries nationales,

les s.tructures de I.' industrialisation, les

depenses publiques et les mesures de

se'curite soci.a.Le ,

a) Un rapport sur sept pays a ete soumis, en

1962, a la quatrieme session de la Com-

. mission (document E/Cn.14/132) •

b) Une etude sur les depensespubliques et la

discrimination raciale (E!CN.14!189) a

ete presentee a la Commission, a sa

cinquieme session.

01-07 Aspeots juridigues et 16pislatifs du 1eveloppe~~~t economigue

at sooial

•

Referenoe I

Aotivites I

Observations I

Mandat de ... La Commission

Etude du droit at de la legislation des pays

etterritoires afrioains, po~tant sur les

aspeots economiques et sociaux du developpement,

et sur l'aide fournie aux gouvernements, a
leur demande, pour adapter leur le6islation

aux necessites d'une economie en expansion.

Etudes a entreprendre en liaison avec le

pro jet 21-12 qui portera sur la legislation

destinee a encoura6er 1e developpement

industrieL
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01-08 Reunions sur la planification et les politigues du developpement

•

References ,

Activites

Observations

Rapport sur la premiere session, paragraphe

61; resolution 80(V) de la Commission.

a) Reunion en 1964 d'experts africains en

planification, ayant un orure du jour

conforme a la resolution 80(V).

b) Groupes de travail d'experts charges

d'6tudier une selection de sujets, confor­

mement'aux recommandations du Groupe de

travail sur le developpement economique et

social, reuni en janvier 1962 (voir docu­

ment E!CH.14!127); un programme de reunions

sous-regionales ou regionales de represen­

tants des oouvernements sera mis au point

u.;terieurement.

Un Groupe de travail d'ex)erts sera convoque en

automne 1963, en liaison avec le Departement

des affaires economiques et sociales du Siege

des Nations Unies et en collaboration avec 158

institutions special,isees; il sera charge

d'etudier lesproblemes ii"urant au projet

01-02 b). D'autres oroupes d'etude pourront

etre'convoques en 1964,' pour les problemes de

projection (projet 01-04) et les techniques de

pro"rammation (projet 01-03). Les documents

etablis par ces Grou~es d'etude et une etude

des problems_ie d6veJ.oppement en Afrique

seront soumis a la Reunion d'experts africains

en planification qui se tiendra en 1964.

•
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01-09 Services consultatifs et 'cooperation ~ux activites de l'as­

'sistance technigue

Reference

Activites

Observations

Rapport sur la premiere session, para5raphe 61.

Mis~ a la disposition des 6ouvernements, a
leur demande, de services consu1tatifs charges

de 1es consei11er sur 1es prob1emes techniques

de 1a p1anification QU deve1oppement, y

compris ees aspects structuraux; cooperation

aux travaux de l'Assistance technique des

Nations Unies, y compris la redaction de

descriptions de fonctions, 1e choix des experts

et 1e maintien de contacts avec eux.

Ce projet sera execute par 1e secretariat de

1a Commission, avec l'aide des consultants et

..... des-conseillers enplanitication 'regiona1e qui

lui sont attaches et en 'collaboration avec 1e

Departement des affaireseool1omi'lues. et sooia1es

du Siege.

Groupe 2. Projets speciaux de haute priorite

01-10 Bangues de developpement

•

References

Activites

Rapport de la troisierne session; resolution

27(rrr) de la Commission.

·a)Travaux euboz-donne s ala creation d'une

banque africaine de developpement.

b) Examen des diverses manieres dont les

banquesnationales dedeveloppelllent pour­

raient contribuer a accelerer l'expansion

economique des pays et territoires

d'Afrique, comportant notamment une esti­

mation des 1>esoins d'avis et d'assistance
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techni~ue; projet a entreprendre avec Ie

concour-s de la1lIRD et apouI'sU:ivre par

l' institution deserv'lces'cOl'fsiil taUt's mis

a la d.i aposa t Lon des 6ouvernements, sur

leur demande.

•

• •

Observations Les travaux de 1961-1962 etaient concentres

sur les possibilites de creation d'une banque

. africaine de developpement; il n'a dono pas ete

possible d'entreprendre des etudes au sujet

des banques ~ationales de developpement. La

~uestion de creation d'une banque africaine de

developpement n'a pas encore ete reglee et il

est possible ~u'il faille encore lui consacrer

de nouveaux travaux.

Ol~l1 Cycle d'etude sur les problemes de reclassification et d'adminis­

tration budgetaires en Afrigue

References I

Activites

Observations

Rapport du premier Cycle d'etude, (document

E!CN.14!U7) etrapport du Cycle d'etude sur

les problemes administratifs ureents des gouver­

neinents africa·ins.( documsnt ·E/CN.14/180)

Un second cycle ·d.' etude por.tant. tout pa.rti­

culierement sur Ie rapport entre ,lapreparation

.du bud<i;'et annusL et les plans de developpement

a orbaniser en oollaboration avec Ie Departe­

ment des affaires economique·s·§t·~ocialesdu

Siege.

Oe second cycle d'etude sera organise en 1964,

en collaboration avec les autres commissions

economiques regionales et interessera so it

l'Afrique soit plusieurs regions. Projet a
or6aniser conjointement avec Ie pro jet 51-10.

•
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questions de pOlitigue'

Ci1:'oupe 1.' :"P1:'ojets pe'rmanents de haute priorite

02-01 Ailalysede'l' evolution de la situation sociale

Ret'renoes : Rapport slr la premi~1:'e session, paragraphe

61; resol~tion 18(11) de la CO~~ssion; rap­

ports sur les troisi~me et Quatri~me sessions.
i:

Activites a), Evolution des niveaux de vie, sante,

,-:snseignl?ment, main-dl,~~,uyre, etc."'
..-..- - --" ~ '--,- "

,,' b) Etude des tran~formations de la structure

sociale, portant notamment sur la forma­

tionde· nouveaux "roupes sociaux, La mobi­

;l.it~'e;oci,Ue, I' evolution du role de la

femIne, etc.

'. 'f

q.) Etude des implications sociales des program­

. ,me.s d 'enseiGnement etrepercussions sur

l'ensei2:nement de la revolution socio-eco­

momiQue e~ cours.

d),; , Transition du systeme traditionnel au

. systeme moderne de securite sooiale.

.. ;'

Obe;ervatiohs ~., ,. Prbjet a~ntreprendre s'il ya lieu en liaison
"

'avec leDepa:rtement des Affaires economiQues

'et:sociEde~du Siege et les institutions

," ~peqiali'sees des Nations Uni.e s , Les etudes

inentionnees sous a) et ,b)·ser'ont effectuees

en 1963-64, les ac t i.va t.e s figurant sous c)

et d) devront @tre etudiees avec les insti­

tut:i.oti'~ ;specialisees interessees.
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02-02 Encouragements a l'evo1ution, econom:l.gueet'sociale

Ref€rences
-,'

, ,
,

Actiwites ,

Observationel '

Rapport sur la: premiE;re et la'cinquiE;me

s~ssions; re,solution 18(n) e t 88(V) de La

Commission; rapports sur les troisiE;me et
, ,

quatI'iE;rne sessii>Us;"

a) Etudier les institutions et £acteurs

sociaux createurs de croissance economique

e't lesbesoins sooio-economi'lues avant La

mise en route des plans"o,e developpement.
, ,

b) Organiser une reunion de speoiatistes de

niveau, ~leve ohar6es d'articuler la recherche

sociale aux problE;mes prati'luesi faire rap~

port sur les liens 'lui devraient existef

entre la rech~rche universitaire at la

recherche entreprise par d'autres or"anismef1

sur diverses situations africaines; donner

son avis sur les programmes d'assistance

necessaires pour pub1ier les resultats de

la recherche sur Ie developpement et les

problE;mes dans le~ domaines social et

economiq,ue.

c) Collaborer avec la FAO a l'examen des

problE;mes de la jeunesse en milieu rural

au cours de la reunion sur la vie rurale

en Afri'lue envisagee.

a) Des travaux preliminaires entrepris en +962

ont prepare cette etude et delimite Ie

secteur de recherches. Le Groupe ~e

travail sur Ie deve10ppement economique et

social reunia Addis-Abeba en janvier 1962

a recommande 'lu'on accorde une plus grande

'.
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attention a la recherche des motivations

et des institutions dans les questions

de developpement.

b) Ces deux reunions seront organisees en

1964mais les travaux preparatoires

devront co~encer en 1963.

02-03 Problemes sociaux rasultantde la croissance economigue

•

Referencee ;

Activites I

Observations

Rapport sur la premiere session paragraphe 61.

Resolution 18(11) de la Commission economique

pour l'Afrique, rapports sur les troisieme

et quatri~me sessions.

Etude des repercussions sociales des plans de

developpement des bassins fluviaux, de

remembrement des terres, etc •

On a l'intention d'effectuer des etudes de ce

genre dans oertains pays specialement choisis,

conjointement avec les pro jets de la section

IY, et les pro jets 23-02 et 23-11 concernant

l'agriculture.

02~04 Aspects sociallY de l'urbanisation

•

Reference

Activites

Mandat de la Commission

a) Rassemblement et diffusion d'informations

tenues a jour sur les villes africaines,

dans tous les domaines relevant de la

competence de la Commission, y compris l~

bibliographie, les cartes et plans, les

statistiques demegraphique~, les services

publics, la production locale, l'educa­

tion locale et tout autre forme de

developpement social.
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Observations

b) Etablissement d'un centre de documentation

ou seraient reunies une bibliographie en

plusieurs laneues et les statistiQues

disponibles pour toutes les villes impor­

tantes. Diffusion de ces renseignements en

reponse a toute demande, par tout moyen

approprie.

c) Orbanisationd' enquete a dans certaines

localites et preparation d' etudes et de

rapports sur les problemes urbains en

Afrique, portant particulierement sur

l'expansion urbaine, l'emploi, les niveaux

de vie, etc.

d) Or5anisation, lorsqu'il y a lieu, de Groupes

de travail, charges d'examiner certains

aspects particuliers de problemes poses par

la rapidite uu developpement urbain.

e) Mise a la disposition des municipalites

africaines et des autres autorites operant

dans les zones urbaines, a la demande des

gouvernements in t,er.~~:ol~~s,~_"de eer-va.ce s con­
sultatifs charges notamment d'analyser la

documenta t a on eXistari·.:{e:,· 'e~ vue , particu­

lierement, ue l'elaboration,de programmes

sociaux destines a faire face aux

problemes poses par la raJidite uu develop­

pement urbain.

Pro jet en t.eepri s par le premier Cycle d' etude

sur l'urbanisation en Afrique,; reuni en avril

1962 9 sur la l;dS6 ue s travaux px'epar8:toires

effectues en 1961 et comprenant des missions

de reconnaissance, des articles, etc. Pro jet

•
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a pouz-sui, vre par I' etablissem'm.:t< d'un centre

de documentation, l'organisaticn de cycles

d'etude sur l'urbanisation, ou tous autres

. moyens appropries. Un cycle d' etude sera

convoque en 1963. Travaux a executer con­

jointement a ceux qui portent sur l'industrie,

les transports, le lOeement et l'urbanisation.

OJ Developpement communautaire et protection sociale

Groupei~ Projets et travaux permanents de haute priorite

03-01 Etude generale du developpement.com~unautaire en Afrique

.,

RSferenoes

Aotivites

Observations

Rapport du Cycle d'etude sur Ie developpement

communautaire, E/CN.14/170, recommandation

No 5 0); resolution 48(IV)~

Etude a faire periodiquement d'apres la docu­

mentation .fournie par les pays membres aux dif­

ferents orbanismes des Nations Unies et oompletee

par des donnees rassemblees directement par

Ie secretariat de la Commission. On poursuivra

l'evaluation des pr0cirammes de deve10ppement

coinmunautaire des differents pay!>; ces mono­

graphies par pays constitueront des elements de

l'etude generale.

Une enquete sur les prOerammes du developpement

a ete entreprise au Maroc et en Nigeria en 1962.

~es enquetes simi1aires seront effectuees en

1963 et 1964.

03-02 Etude des possibilites d'application des technigues du develop­

pement communautaire aux zones urbaines de l'Afrigue

References I • Rapport sur la premiere session, paragraphe

62 b); resolution 731 J(XAITIII) du Conseil

economique et sooial.
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Activites

.,-::

Observations

Gette etude consistera : a) a lancer, 'en vue

d'acquerir une experience pratique, quelques

projets pilotes de developpement oommunautaire

dans les zones urcaines et rurales d'Afrique;

0) ~ entreprendre simultanement, en collaboration

avec des institutions ~e recherches en Afrique,

une etude sur les mesures necessaires pour

reduire aU,tantq,ue possible, les repercussions

accLaLea du developpement urpail1' Il faudra ao-.

corder une attention speciale aux services de

logementset auxservices sociaux qui seront

neoessaires pour faire face ,aux probl~mes que

pose Ie developpement urbain.

Une etude sur Addis-Abeba a ate puoLaee et

distribuee sous la cote E/CN.14/S.WCD/IO. Elle
aete soumise au Camite permanent de la protec­

tion sociale et du developpement communautaire,

reuni en fevrier 1962. Deux projets pilotes

seront executes, l'un en 1963 at l'autre en

1964.

03-03 Developpement communautaire et dev81oppem~nt economigue

"' ..

References ,

Aotivites

Observations

Rapport sur la preml~re session; resolution

48( IV).

Analyse de la oontribution que peuvent apporter

au developpement economique des pays d'Afrique,

Ie developpement communautaire et les eutres

experiences de mobilisation des ressouroes

humadne s ,

Un groupe de travail d'experts sur Ie d6veloppe­

ment comm~nautaire et l~ developp~ment 600-

nomaque est prevu pour 1963 et sera charge

d'etudier les probl~mes qui se po sent dans Ce

doma i.ne ,

v
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03-04 Etudes de I' aelto-,..construction et eles inetallations communau­

taires dans Ie cadre des programmes de developpement commelnael­

taire en Al"rique? des conseils consultatifs at de la formation
,

professionnelle

References ,

Activites

Observations

Mandat de la Commission; resolution 731 B

(XXVIII) del ConseU economi.que et social.

Etude des problemes que posent l'amena6ement

et Ie reamenagement des villabes et des

petites communautes, y compris les pro6rammes

de construction par l'auto-assistance et

l'examen de l'experience acquise dans la cons­

truction d'ecoles, de marches, de cooperatives,

de centres communautaires et autres instal-

lations collectives.

. U~ Cycle d'etude sur les habitations a bon

marche, reuni a Tunis en 1961, et Ie Comite

permanent, ont recommande qu'on entreprenne de

nouvelles etudes circonstanciees dans Ie

domaine de l'auto-construction dans certains

pays -af'i'icains, aux fins d'aider les services

consultatifs et les personnes char6ees de la

formation pr-of'e aaaonneH e , L' execution de ce

projet doit etre liee a celIe des projets del

point 24.

03-05 Organisation et adll,inistration de programmes nationaux de

protection sociale

Reference, .Rapport du Cycle d' etude sur Le developpement

des servipes de protection sociale de la

famille et de l'enfance dans Ie cadre des

programmes de developpement communautaire,

recommandations Nos II d) et f); resolution

88(V) de la Commission.
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~orva t ions

'"Oeprojet oonsistera .no uammerrt a I·". ".-, ., .- .,' .' - .

a) entrepren<;1re cles-etudes-s-ur la physionomie

et les 'structure~,-actueil:es des probram­

mes de protection sociale;

b) or6aniser des reunionset des cycles

d"etude reb'ionaux a l'intention d'adminis­

trateurs et de directeurs charges des

prcgrammes de protection sociale;

c) assister les gouvernements, sur leur

demande, pour la planification, l'organisa­

tiori et l'administration de leurs services

de protection sociale;

,d) entreprendre des etudes de la planification,

du financement, des priorites et d'une

repartition equitable des 'services sociaux.

Oe pr~jet a ete entrepris en 1961 par l'envoi

de questionnaires aux gouvernements pour

obtenir, des rensei~nements sur les structures

nationales d'orc;anisation et d'administration

des" services de protection sociale. Une

analyse des reponses a ete presentee comme

document ,de travail a la cleuxieme reunion du

Oomite, permanent de la protection sociale et

du developpement communautaire, en janvier­

f'evrier 1963, L' envo-i duquestiollllaire avai t

ete suivi d "urie 'reunion d.J lin'groupe d I experts

a Abidjan en 1962, ,charges, <;1' etudier l' orga­

nisation et l'administration des services

sociai1x.' Le Oomite permanent a ete prie de

dcnner son avis sur l'objet des debats d'une

reunionrei;iona1e d'administratsurs et de

•
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directeurs charges d~s programmes. de
•••. "._~"..." >

protection sociale, a. convoquer si possible,

en 19G3~1964. On projette eGalement d'orba­

niser une enquete generale sur 1a structure

des services de protection sociale dans quatre

pays afriGa~ns~ deux 1 pays ~e lan~ue f~an¥aise

et delL~ de langue anglaise.

03-06 Eureau .de documentation sur Ie developpement oommunautaire e~

.. la protection sociale

References : Rapport du Cycle d'etude sur le developpement

des services de .protectio·h <1e'·la famille et de

l'enfance dans Ie c~dre des programmes de

developpement communautaire, recommandation

No .1 f) et rapport de la Reunion du groupe

d'experts sur l'organisation et l'administra­

tion des services sociaux a Abidjan, recom­

mandation·' el) du chapitre VIIi resolution

88(V) de la Commission.

Activites Ces activit6s cOllaisteront a reunir et clif-

fuaer des informations sur les principes,

Il'ethodes et.techniques dn developpement com­

munautair~ ~t de la protection sociale; aider
',' . ., -

a. or(\aniser des "chan",es'· a.e Ire"rsonnel entre

pays af1.'icainsj fournir des infoI'ffiations sur

les institutionsdc ...formation·,y,compris lea

. bourses d'etude offe~tes'par les org~~isations
" ~ , ,,, ..- ." '-', '.~. . .,

internationales et les Gouvernements, organiser

des voyages d'etude, donner·les·instructions

requises aux experts, organiser a l'intention

des pays membres des services de pres~e, de

prets de films et autree moyens audio-visuels

et publier un bulletin tri.mestriel d' informa­

tion et d'evaluation,
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ObservatioJ:!.!!. : Les gouvernements seront invites a nommer

dans leur pays un ou plusieurs correspondants

du Bureau de documentation. Le premier numero

du bulletin sera pret pour etre soumis au

Comite permanent et diffuse au cours liu premier

trimestre de 1963.

03-07 Services consultatifs

References :

Activites

Observations

Rapport sur'lest±-6isieine et 'ciuatri~me sessions;

resolutions 48(IV)'et88(V)de la Commission.

Mettre a la disposi tiondes cl'ouvernements, su:e

leur demands , des services consul tatif's sur Le

developpement des communautes et la protection

sociale, et les aider a or6aniser des cycles

d'etuele nationauxsur la planification et

l'amiinistration uu developpement communautaire,

et, en particulier, a) aider les 50uvernements

a former eles conseils nationaux du developpe­

ment communautaire et ie la )~otection sociale;

b) etudier et proposer des normes profession­

nelles pour les personnes oharuees de ces

activites.

Action a entr epr-endre avec I' assistance de

conseillers reoionaux.
•

03-10

References : Rapport em Cycle d' etude sur le developpement

des services de protection de la famille et

de l'enfance, dans Ie cadre aes pro6rammes

de developpement commLuautaire; rapport du

Groupe d'experts sur llor~anisation at

l'administration des services sociaux,



•

• •

Activites

E/,31'21
E!CN.14/229
'age 181' .

(reconunandation r), chapi,t:r"LyII, et recom­

mandation 11 b), deuxieme paragraphe du rap­

pbrt). .Rapport presente a la quatrieme ses­

sionpar le Comite sur les pro",rammes des

travauxetpriorites.

Unvoyaoe il'etude a organiseI' en 1963 pour

quinze personnes, hommes et.femmes' exer9ant

une activi te professionnel1e eur Le secteur
, , ,",

de laproteCtiol1 ,sociale, y comprds des person-

nes ohar0ees des servioes de, protection sociale
:....:~'_:.._'..:.:.': ; ..

dans l€s prc",rammes de,developpement conununau-

taire'. ce voyai,elesconduira dans un certain

nombre ae pays afr Lcaz.ne specialeme'llt choisis

et suscitera un ectange de vues non seu1ement

a l'interieur du ~roupe mais aussi avec 1es

fbnctionnaires chat6esdes services de protec­

tion sociale dans les'pay-svisites; il leur

perm,etto.'a en outre d' 6tudier les oaracteristi­

ques des rlive~s systemes de protecticn sociale,

afin de les amener eventuellemont a adapter ces

caracteristiques ~ leurs pays reapectifs.

03-11 Vo;;aiJe d I etude sur les L,et,lCdes et t8chnigues du developpement

communautaire

Activites

Rapport du Cyole Q'etude sur le developpement

commun~utaire, recommandation No 5 e).

Voyai;e d'etude a l'intention de hauts fonction­

naires dee 60uvernements 'Iui en feront La

demande, afin qu'ils puissent sYAminer sur

place des proJst;, ue d.eveLoppemenb communau­

taire dans oertains pays d'Asie en 1963.
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·Ob.s.ervations Ce voyad,e d'etude etait prevu a l'ori"ino

pour"l' au bomne de 1962" ma i s des difficultes

:admin:LstI'ativ8S en avaient ompeche la realisa- .

tion. L1 0n espere ~ue 1e8 disponibilites de

fonds permett~ont de lloruaniser au cours de

l'~utcmnB de 1963.

•

• s

II .. ETUIiES ET REVlTES ECONOldIQ,UES, lJIONNAIE, FINANCE::> ET COMIIIERClD

INT.ERNA!i'IONAL.

11 Etudes et revues economigues at anal;yses des tendances econo­

miques actuelles

Groupe 1. Projets et travaux permanents de haute priorite

11-01 Bulletin economigue pourl'Afrigue

Reference:

Activites •

Rapport sur la premiere seseion, para~raphe

62 j)

Publication d'un bulletin contenant une selec­

tion de statistigues sur L' AfI'ique, ainsi que

des articles ou des rapports traitant ue

questions de cet ordre :

a) tendances eCOnOLJ:L'lUeS et sociales actuelles

dans les pass et territoires d'Afrique,

'pointssaillfilJt.S 6.e 1.'~voluHon de la pOli-'

tique econonri.Q.v'-e. ~t .s.oci.a.l e en Afrique,

rep'_~I'9usoions ;~n.~r I' coonoude des pa.~-~R afri­

cains, des d.ecisi~,~~8"d~··poli.ti=1ue ..;,enerale

prises par leo oouvernements de pays

d'autrcs continentsayant une importan~e

aotivite commerciale an dehors de l'£fri'lue;

Ie bulletin doit notamment contenir des

analyses du marche des principaux produits

de. base expoz-t e s par I' Afri'lue, d.ormarrt ,

dans la mesure G.U possible, des pr-eva ai.ons

sur l'offre et la demande.
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b) activites de La Commi.ssion et de son

secretariat, y ccmprisles rapports sur

'Le s d'onI'erences, cycLee 0;' etude et "toupes

de travail 'lUi n'aurqient.pas ete publies

dans d'autres documents .periodiques;

c) certains probl~mes particuliers etudies par

le secretariat;

d) revue d'etudes entreprises ailleurs, sur

des pI'ob18mes africains d t un interet parti­

culier.

Ce·bulletin parattra de~ fois ,par an.

Groupe 2. Prc,iets speciawe d'e haute priorite

11-10 Etude sur la situation eccncmioue en Afrique

•

References

Activites

Observations:

Mandat de la Commission; rapport sur la

deuii~me session, paragraphe 85.

Une etude generale de l'evolution dela situa­

tion economique en Afrique, y compris les fac­

teurs politi'lu8s et sociawe 'lui s'y rapportent,

de 1938 au debut des annees· 60, 'entreprise

pour indiquer les consequences de l'evolution

et des ten~ances de la situation eoonomique

pour la periode ell question, sur les problemes

actuels de politique ~eneraleet. de planifica­

tion du developpement en Ai'rique. Cette etude

se concentrare sur la decennie debutant en

. 1950 dt devra ruettre a jour la documentation

statistique et concrt:te puliee depuis 1950
dans l'Etude de la situation economique de

1 'Afrique depuis 1950 (E/CI,r .14/28).

NOUiTeau pro jet a entreprndre en 1963-1964, en

cooperation avec toutes les Divisions.
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12 Monnaie. et finances

•

,

Groupe 1. Pro Jets et travaux permanents de haute priorite

12.:.o~ Syst~mes monetaires

Reference ::

Activites :

Observations-

12-02 Finances publiques

References. ;

Resolution 30(111) de Ill, Commission

Etude des differents systemes monetaires

employds en Afrique, dans leurs incidences sur

Ie commerce intra-africain en particulier et

sur les probl~mes africains de developpement

economique en ceneral

Pro jet a ·6Xecuter en liaison aveciLes projets

12-02, 12-10 et 13-01. Un.e etude .preliminaire

a ete soumise a Ill, ca.nquabme session•.

Mandat de Ill, Commission; rapport du Cycle

d'etude sur les problemes de reclassification

et d'administration budgetaifesen Afrique,

paragraphe 97.

•

. ~ '..

Activites

Observations

Etude des recettes et depenses des gouvernements

africains" portant notamment sur Ill, mobilisation,

Ill, repartitionet l'emploi efficacedes res­

sOurces ~estinses au developperoent economique.

·Ce pl'oJet est a entreprendre en liaison avec

les pt·ojets12-ul, 12-10 et 11-10. Une etude

du co~t at des recettes des services adroinistra­

tifs et notaroroent des possibilites de mobiliser

. de nouvelles re·ssources pour Le deveLcppemerrt

,~coriOJUuiue sera as so cLee a ceLl.e du pro jet

" .. ,1'l,dO; ... .Ilne etude speciale des syst~meB fiscaux

actUEi:J.lement en viguiJ)lr" dansce;l.'1;ains pays
" -".•.. , ..•.•. ,., ......«,.... ,.

d'Afrique, portant particulierement sur les

•

•
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moyens propres a ameliorerles·techni'1ues

fiscales'et· les recettes, doit etre terminee

en 1963.

12-03 Assistance exterieure

'PH b

References

Activitea :

Observations

Rapport sur La premj,ere session, paTa",raphe

55, resolution 2B(I) de La Commission, reso­

lution 780(XXX) du Conseil .;conomi'1ue et

social ...

Rapports sur I'assistance l::ilaterale et illuIti-

laterale f6urnie aux pays et alL~ territoiT8S

d'J~ri'1uo, a etabliT en collaboTation avec Ie

D~partement u.e~ affaire8 econ.omio...u88 st ~ocia.1Ar,:".

d.u Siege,

Ces Tapports doivent etre prepares pour chaqus

session de la Commission~

Groupe 2. Projets speciaux de haut~ori~e

12-10 Inflation.et epargne

References : Mandat de la Commission; rapport du Comite du

procramme de travail at des priorites a 1"

troisiEHae session d e La Commission, paraiSI'aphe

10•

. Activites , ~tude des problemes

.en vue notamment de

d'i~>lation at dlepar~ne,
mobiliser las r""L:':;::·O"i::·~:~'ces

Observations

financi&res potenti,elles telles que 11 arl:)6n:~

thesaurise pour 10 developpement· economiquo

des pays ~fricains.

Pro jets a eX8cutsr en coordination avec les

proj9ts 12-01 at 11-10.



Ej3727
EjCN.14j229
Page 186

13 Commerce int~rnational

Groupe 1. ';Pro.jets et travaux permanents de haute priorite

13-01 Problemes et perspeotives duoommeroe intra-africain.

Referenoes g

Observation.!:!.

Rapport sur la quatri?lJle,s"!.f3f3io~"paragraphes

198, 200et 263; rapport 13ur 1a premiere ses-
,-, ' ....

sion du Comite permanent uu oommerce, recom-

mandation VI (E/CN.14/174); resolution 86(V)

de la ComlJlission.

a) Etude des principaux problemes que poserait
::. :~::,_:; ••. '0.:.

la creation d'un marche commuri africain en

's'attachant particulierement a l'harmonisa­

tion du developpement economique dans les

divers pays afrioains at aux problemes de

transports intra-africains•
. l"

b) Orbanise,tion de groupes de'iravail chaz-ges

d'etudier certains problemes propres aux

sous-regions.

a) Une e-tude 'pre1iniinaire 'desprob1em'es'et

perspectives d'un l..arch1§.commun africain
, ... -'. "'-- .. -. ".,.

doit@tre presentee a la Reunion des Chefs

d'Etats qui aura lieu en mai 1963.

b) Une etude sur les echanges intra-africains

doit ,HI'e presentEie1l; ,'J~,-sJ,:lCieme session

de la Commission.

c) Un uocument sur les 6roupements economi­

'lues en Afrique doit etre prepareeen 1963.

d) Un document sur 1es echanges prevus dans

les plans de deve:ldppemani;'a1'ricain,

portant ebalement sur les eohanges avec

d'autres regions, doit etre prepare en

1963.
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e) Des travaux preparatoires en vue de la

convocation d'un groupe de travail sur les

echanges en Afrique orientale doivent

commencer en 1963.

f) La creation d'un gTOUpS" de travail sur la

politique fiscale et les eChan6SS a
l'interieur de l'Afrique occidentale est

prevue pour 1964. Les travaux prelimi­

naires doivent commencer en 1963.

g) A entreprendre en liaison avec les pro jets

21, 22 et 32-01.

13-02 Etude "des accords de ccmmerce re5ionaux et preferentiels

•

References :

Activites

Rapports sur la quatrieme session, paragraphs

202; rapport <iu Comite special charge d'exa­

miner les incidences des groupements eccnc­

miques de l'Europe occidentale sur les eco­

nomies africaines (E/CN.14/100, paragraphe 56);

rapport du Comite permanent du commerce sur

sa premiere session, recommandation I

(E/CN.14/174).

a) Etudes des incidences des accords de com­

merce regionaux conclus en Europe ocoi­

dentale sur Ie commerce et Ie developpe­

ment des pays africains, et des mesures

propres a neutraliser les effets nuisibles

que pourraient avoir ces accords.

b) Etudes des accordsdecommerceconclus

ou envisages dans d'autres regions.

c)" Etudes des regimes preferentiels etablis

entre des pays africains et non africains,

notamment des tarifs preferentiels du
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Commonwealth et des arrangements prefe­

'rentiels existant entre le Portugal ou

1 'Espagne , d'une part, et leurs terri­

toiresrespectifs en Afrique, d'autre

par-t ,

Observatiom~, : a) Une etude sur l'intagration europeenne et

le commer-ce afrioain a ete :presentee a. la

premil;re session du Comita permanent du oom­

meroe (E/CU.14/STC/4).

b) Un dooument d'information a ete presente a
la cinquil;me, lj'ession de la Commission.

(E/CN.14!207).

, c) Une ,Hude des reperou,ssions ,qu',exerc~nt

sur l'Airique les 5ro~pem~ntB economiques

d'EuroJle oocidentale dc1tetieentreprise

en 1963, avec la collaboration eventuelle

des autres oommissions regionales et du

Departement des Aifaires eoonomiques et

sooiales du Siege.

d) Convocation eventuelle d'un oomite speoial

charge d'examiner les prcblemes que pose

l'integration europeenne,

e) te secretariat doit suivre les travaux des

autre a or$anismes internationaux a ce

sujet et faire rapport, s'il y a lieu, sur

les aspeots partioulierement significatifs

de ce~te,evolution.

13-03 Etude des relations oommercia1es entre l'Af'rique et les autres

partiesdumc~

Reference : Rapport duComite'j)ermanent du oommeroe sur

sa premiere session, recommandations II, III.

, (E/CN.14/174).
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Etudes portant specialement surle commerce

, des pays africains avec des pays ou des grou­

pes de pays d'autres continents, qui devrbnt

~tre effectuees du point de vue des institu­

tions aussi bien que ElOUS 1 <anii;ie economique.

a) Une etude des politiques commerciales et

fiscales des pays economiquement develop­

pes, dans la mesure ou elles pourront

exercer une influence sur les exportations

africaines de produits manufactures et semi­

manufactures, doit etre preparee en 1963,

eventuellement en cooperation avec les autres

commissions regionales et Ie Departement

des Affaires economiques et sociales du

Siege.

b) Une etude sur les echanJes commerciaux de

l'Afrique avec 'l'Asie, a faire en collabo-

• raticn avec 1'~CAFE et la FAD, sera

presentee a la deuxieme session du Comite

permanent du commerce.

c) Une etude du commerce de l'Afrique avec les

pays a economie planifiee a ete presentee

a la premiere session du Comite permanent

du commerce (E!CN.14/STC/5). Ce commerce

fera l'cbjet d'une etude ulterieure qui

portera specialement sur l'experience

acquise par les pays africains.

13-04 Stabilisation des '0roduits de base

References : Rapport de la quatrieme session, paragraphes

203 et 268; rapport du Comite permanent du

commerce sur sa premiere session, recommanda­

tion XIII (E/CN.14/174), resolution 79(V) de la

Commission.
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Activites

Observations

Suivre regulierement l'evolu:t;lop..du marche

des vroduits ~e base et preparer des etudes

sur desproblemes particuliers

a) La Reunion sur la stabilisation des pro­

duits de base stest tenue a Lagos, Nigeria,

du 30 juillet au 6aout 1962. Son rap­

port a ete soumis a la Commissicn a sa

cinquieme session (mICN.14/205).

b) Le secretariat fera rapport au Comite

permanent du commerce a sa deuxieme session

sur les faits nouveaux marquants qui sont

intervenus dans le domaine des produits de

base, d'apres les renseibnements fournis

par les organismes internationaux crees

expressement a cet effet.

c) On entreprendra des etudes sur les termes

de l'echange des pays africains et notam­

ment sur Ie rapport entre les prix des

produits agricoles et des produits indus­

triels fabriques dans les pays industria­

lises.

d) On .devra soumettre a la Conf'er-ence des

Nations Unies sur Ie commerce et le deve­

loppement une etude des incidences, sur les

economies africaines de la recherche de la

stabilisation des produits primaires par

la formula "produit par produit" en

regarddecellesc_iL':une .:fdrmule engLcbant

tous Les produits.e

,
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13-05 Documentation sur les questions deoomm"e:vee ,exterieur""
:-~" .-

References :

Activites :

Observations ":

Mandat de lao Commission; rapporLdu~C:~lllite

permanent du commerce sur sa premiere session,

recommandation X.

Rassembler et diffuser une "do~umentation sur

le commerce exterieur.

a) Documentation a recueilli~,aupres des pa~s

membres, des organisations internationales

et des journaux et periodi~ues, sur les

faits nouveaux importants concernant Ie

commerce afrioain, et en particulier les

conclusions d'accords de commerce et de

paiements, les modifications des tarifs

douaniers et des contingents, la reglemen­

tation des chal1c;es et la creation d'orga­

nismes commerciaux d'Etat.

Pour assurerla regularite de l'envoi de

renseignements par les pays membres, le

secretariat prendra contact avec les

gouvernements des paysafricains afin de

mettre au point les arran6ements necessaires.

b) Trois numer-os de, "L'Aper9u du commerce

exterieur" ont ete publies en 1962. A

partir de 1964, ce bulletin paraitra tri­

mestriellement.

c) Le' secretariat aide~a "les gouvernements

"des pays membres ""acr:eer des services

d'inf~rmation'commerciale. A titre de

premiere mesu:re, le "(>ecretariat a envoye

aux gouvernementsdes listes de publica­

tions et de periodi~ues sur les ~uestions

commerciales ~ui les interessent.

. --",
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13-06 Animation des echanges
•

References:

Activites

Observations

Mandat de la Commission; rapport du COl!lj.te

permanent du commerce sur Sa premiere session,
, " ! • .

recommandation VUI (E/CN.14/174).

Etude des moyens et technig~es propres a
animer les echanges.

a) Des etudes <iu COmmerce d'Etat et des acco~dG

commerciaux a. Long ':'re"t1:)~~~':~fai1:;:$S d t apres 20£:

renseignements fournis par les gouverne­

ments qui ont acquis uns certaine experj.8Doa

en oe domaine et en acc0rd avec ceux-ci 7

seront presentees a la deuxieme session du

Comite permanent du commerce. Des exposos

liminaires ont ate soumis a l~ premiere

session du Comite pe rmanenf du commerce

(E/CN.14/STC/12 et 13).

b} Deux oycles d'etude sur J.a politique oom­

mercia.le et l'animation des echanges ant

ete or6anises*en 1962 9 en liaison aVGC 1e

secretariat du GATT; d'autr~8 seront orga­

nises en 1963.

c) Le se,c,:!,et?trir1.t pourr a aider Ls s gouvernemsllts

des pays mambres et membres associes pour

lescquestions d'a~ministration douaniore,

c I est-~-dire <ie nomenclature, d ' apprecia··

tion et d'origine des marchandis~s, etc.

Groupe 2. grojets speciaux de haute .~te

13...10 Etude des prcblBmes de h'ansit en Afrique ?cc~dG':1te.le

Reference Recomnandat Lon du Groupe de 'oravail sur 18s

douanes d'Afrique occidentale (E/CN.14/13S,
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paragraphe16); rapportduGroupe d'experts

du trafio de transit en Afrique de l'o~est,

recommandation 6 (E!CN.14/206).

Etudier lesproblemes de transit en Afrique

dlil l'ouest et notamment les possibilites

d'adopter une convention TIR adaptee aux oon­

ditions locales.

a) Un petit groupe d'experts a ete convoque

a Accra en d~oempre 1962. Lerapport sera

presente a 1'1 cinquieme session de la

Commission (E!CFi.14!206);

b)" Les recommandations de oe grcupe d'experts

seront soumises aux gouvernements des

pays de la sous-region afin que de nouvel­

les mesures scient prises en 1963.

c) Un groupe de representants qualifies des

Chambres de commerce, des associations de

transports routiers et de":-' "dolianes sera

reuni en 1964 pour etudier les conditions

dans lesquelles une convention TIR pourrait

etre appliquee en Afrique de l'ouest.

13-11 Trafic frontalier en Afrique occidentale

Reference ,

Activites

Observations

Recommandation du Groupe de travail sur les

douanes d'Afrique occidentale (E!CN.14!138,

paragraphe 21).

Un grou,pe de tr?-vail sera qharg,e __ d t examiner

les" reglements et definitions propres a faci­

liter Ie contr6le du trafic frontalier.

Le groupe de travail doit etre convoque en

1964. Les travaux preparatoires oommenceront

en 1963.
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13-12 Foire co~merciale africaine

Reference I

'Activites

Observati'Jns

Recommandation IX (E!CN.14!174) du Comite

permanent du commerce sur sa premiere session.

Etude des problemes que pose l'organisation

d'une foire commerciale africaine.

Creation d'un Groupe d'experts pour apporter

son concours au secretariat dans la prepara-
,'1 !....

tion de cette etude.

13-13 Conference d'hommes d'affaires africains

Referencef~ :'

Activites I

Observations

Resolution 8(11) et 38(111) de la Commission.

,Assistance pour la preparation et l'organisa­

ticn d'une conference d'hommes d'affaires

africains charges d'examinerles domaines pos­

sibles de cooperation entre les entreprises

et les organisations du secteur prive des

economies africaines.

Le secretariat ignore si des rnesureS prepa­

ratoires ant ete prises en 1962. Le pro jet ne

sera pas considere comme prioritaire car les

sujets a etudier par une conference de ce

"enre sont traites par ailleurs. II est

cependant entendu que, s'il paraissait neces­

saire de convoquer une telle conference dans

l'avenir, Ie secretariat serait prie de prater

son concours.

•

.

13~14 Union africaine des paiements

Reference I

Activites

Resolution 87(V) de la Commission.

Etude des possibilites de creer une union des

paiements entre pays africains.
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a) Convocation d'un groupe. tie t:::-a.vail' 6,1

b) Des reoommandations de,rr0!lt stre p:::,ese~1·be9s

~ .La sep'tieme session (/~ la Commission"

III. INDUSTRIE, TRANSPORTS, RESSOURCES NATUREL.LES EC' Il;1B:'~A':

21 Industrie

Referenoes Rapport sur la premii:Jre session, paragravho 59,
resolutions 18(n), 33(UI) at 43(IV) dd La

Commiss'ipn~ rc~ppor'~' du C';~Du~.'e d s txav8J.l

plenier. du Corni booS pecmanent de 11 Lnduss ri e e:
. ,

des ressouroes naturelles (E/CN,~4/192)1~

21-01 Statistiques industrie11ee

•

Aotivi tes : Rassembler pour publieation de£' (lOnnef~s i3'~;';3r

tistiques sur Ie:. r,rod1.;,ction ~ }1 importa tion:,

I' expo.rcation et 1(1 consoL1ffiQ,tion dos prcd.'r..d ts

Lnduat r-LeLe , Amelic<c8:C La couvertur-e et 18,

qualite des statiGtiqu68 inclustrielJ.es ..

21-02 Inventaire des industries af:cicailles..~-,~-'-"
Activites ~ Poursuivre I.' eta"hJ.iE.~etlen~ d ' un in7ontair8 de s

industries africaines sur l~squelles des tra­

vaux orrt deja oommence , "J ccmpr i s Le s r oeeouroc e

energetiques exploitess au ievant l'Strc QUr-8

un proche aveni.r,

ZJ Ces refer~nces sont communes ~
rubrique Industrie (21).

tops leg pro ts fI~urant sous la



E!3727
E/cN .14/229
Page 196

21-03 Investissements dans l'industrie

Activi't6s I

Observations

Etude des problemes que pose la formulation de

decisions "sur les investissements industrials

qui devraient inclure :

a} Une erique t e sur l' ezperi"ence acqu'i.ae' par

les industries existantes.l..:du point de

vue cee l' exploitation, de La producti"r:'.te

et de la rentabilite.

b) La recherche des motifs quiont preside a
l'etablissement de ces industries, des

meti!Odes employees pour arriver aux

decisions en matiere d'investissement.

c) La recherche des condi t acns economiques et

autres condition~prealablesau developpe­

ment industriel, concentree tout parti­

culierement sur les obstacles specifiques

qui s'opposent a l'industrialisation dans

certaines regions.

,d) Une etude nouvelle de la possibilite de

preparer, avec Le ccncour-e d"ex:perts af'ri­

cains et autres, unman~~+ sur la prepa­

ration et la mise en oeuvre des projets

dtinvestissements, qui oouvre les aspects

economiques et techniques.

Les aotivites figurant sous a), b) et c)

feront l'objet d'un ezamen irr~ediat.

•

•

21-04 Planification et programmaticn industrielles

Activitef~ : Etude d,e la pl amiLcation et de' la.programma­

hon industrielles, encollabcration avec le

Centre des Nations Unies du developpement
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industriel et' l'institut africain de develop~

'pement' econorrii'lue et de planification; cette

etude sera suivie d'un cycle d'etude sur les

problemes et techniques de la planification

et de li programmation industrie1les, qui

sera 'organise dans les plus brefs delais.

Une etude preliminaire de ces questions con­

st,:L tue, Le chapitre III de La py.J,lication inti­

tulee"Develqppemant.:Lnl:\).ls:t<rieJ, en Afrique"

(E/CN.14/INR/l). Il est,peu probable que les...... .,

travaux puissent progres~-;;~ beau~oup en 1963 •

.A entreprendre en liaison avec 1e pro jet 01-03.

21-05 Recherche industrie11e

•

•

Activites Travaux preparatoires en collaboration avec

d'autres services de l'Organisation des

Nations Unies et les institutions specia1i­

sees interessees, pour la creation d'instituts

de recherche in~ustrielle en Afrique, sur une

base SQus'"i',agional; ce"..tray",uxporteront

nota;mmeti;t~ur:la r"",h'3rcl1e,~""us13;tbienfonda-

,mentale qu ' app.l Lquee •

21-06 Enseig,nement et formation technoloiiiques

Activites : Travaux pr8parato~res, accomplis en co11abora-
• ,',' i '

tionaved d'autres services de l'Or6anisation

des Natidns Unies et les institutions specia­

lisees interessees, pour susciter l'expansion

de l'ensei6nement technolo6i'lUe, par la

creation dans les universites africaines de

facul tees specialiseesE)t, d' in,siiituts techno­

logi'lues specialises ou des universitas

dist±nctes;,charges d ' assurer La formation de
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cadres .de' direction, d' inci'enieurs industriels,

d'agents;ie maftrise et d'ouvriers ~ualifies;

inventaire,;prealable des institutions exis­

tantes; formation de techniciens specialises

dans l'evaluation de projets, et notamment de

sp~cialistes de l'economie a6ricole, d'ingenieurs,

de dessinateurs, d'economistes et de comptables.

21-07 Aide octrc'yee aux ,;ouvernements, sous fcrme d'assistance technigue

et de pro:iets.du Fonds special

•

,

Activites : Assistance app6rtee aux ~cuvernements, a leur

demande, pour lee aid.er a resoudre leurs

prcblemes de developpement industriel, en col­

laboration aV<eC l<eCentre de de,v"loppement

industriel des Nations Unies et a mettre au

poi.nt les pro jets d' aasLstanoe t@6hnique et

ce.cr ~ui relevent iu Fonds special; directives

et assistance aux experts de l'assistance

technique et evaluation de leurs rapports.

21-08 ~~istance aUX pouvernements pour susciter una cooperation il

l'echelon sous-regional dans le developpement des industries

Activites

Observations

Assistance fournie aux gouvernements pour

suscitel', dans l' expane i on des industries, une

cooperation a l'echelon sous-reGional, fondee

sUr les principes de la specialisation inter­

nationale, afin d'harmoniser, lorsqu'il ya

lieu, les ~lans nationaux de developpement

industriel, au moyen d'etudes et d'en~uetes

a. pied d'oeuvre.

On prepare. actuellement des etudes et des

enqu~tes sur le terrain qui seront exeoutees

en.1963 en Afrique de l'ouest et en Afrique de

f

,
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l'.est et le plus t8t possible en Afrique du

nord. A entreprendre en collaboration avec les

institutions specialisees interessees et en

liaison avec Ie pro jet 03-01.

Groupe 2. Projets specia~ de haute priorite

·21-10 Etudes approfondies des industries

•

•

•

Activites : Etudes approfondies des industries suivantes,

couvrant les tendanoes probables de la demande,

les possibili tes d ' echan~·es.. commerciaux en

Afrique et hors d'Afrique et les perspectives

de developpement de la production dans les

divers pays d'Afrique, a l'echelle sous­

regionale ou regionale selon Ie cas; ces etu­

desseront· suivies de reunions d'experts

a) Siderurgie.

b)~etaux non-ferreux, y compris les opera­

tions successives du traitement.

c) Industries mecaniques.

d) Produits chimiques, notamment les produits

de base necessaires a de multiples indus­

tries, les engraiset les produits ohimi­

'lues destines a l'a"ri.c12il.:ture, les produits

tannants, Iss colorants et les produits

derives du petrols; examen des possibilites

.dedevelopper les inJ.ustries secondaires

tributairss des produits chimiques pre-

oi. tes.

e) Industries textiles, du point de vue des

possibilites a long terme de remplacer par

la production interieure les importations,
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en s'ef'for9ant d'eliminer les facteurs

qui .f9rrt obstacle au developpement do La

production.

f) I;ldust:des productrices d ' ener"ie; Le s

re~seibne~e~tsdans cs domaine doivent

etre ,O'L tenus ,pa~ 1 f org-ani s.~tion d I una con­

ference sur ie developpement de l'energie

electri'lue.

•

•

21-11 Financement des industries.

Observations

Activites ~

Ces etudes seront menees a bien en 1963 et en

1964. On espereque celles 'lui portent sur

Ie fer et l'acier et certains produits chimi­

'lues,. notamment les engrais, seront pr~tes en

temps utile pour les reunions d'experts qui

se tiendront verS la fin de 1963. Celles qui

portent sur les metaux non ferreux, les indus­

tries mecaniques et les textiles, ne seront

vraisemblablement pas terminees avant 1964;

les reunions d'experts auront donc lieu cettQ

annee-la.. La reunion sur l'expansion de

llenergie electrique se tiendra en automne

1963.

.:l!:tude des pr-ob.lemes du financement de l' indus­

tria Gil. Afriq,ue, compor-tant notaInment une

analyse des methodes d'auto-financement,

1'orientation de l'epar6ne privee vers l'indus-.

trie, Grace a l'expansion des marches des

cq.;,i taux, Ls 1 inancement inte~'ieur de la vente

des biens d'equipement, Ie financement inter­

national realise par l'intermediaire d'orga­

nismes internationaux et par d'autres voies,

la fcurniture de credits pour 1'exportation

•

•

•



•

Observations

E/3727
ElcN 01/)229
Page 201

d'articles manufactures, en cooperation aveo

Ie Centre de developpernent industriel <ies

Nations.Unies, la banque afr-i ca in« de develop-­

pement, lorsqu'elle aura ete fondee, d'autrGb

organism~s internationailX de financement 8-T,

les banques privees.

On ne ;prevoit pas que les oontributions afr:~··

caines a oes etudes puissent etre pretes av~n,

la fin de 19630

21-12 Legislation industrielle, oommerciale, mon8t~jl:~~~~1.~

•

•

,

Activites :

Observations

'Etude des entraves a, 1; inc..ustrialisa t i on

cause'e a par les let:;islations il1clustriell€'B,

commerciales, [[ionetairGs et fisGa.l6s p e;.. y;.;,~~'

de f ormuls r des propositions tOllc:2.nt aI' t~~r~",

mon:i>sa"tion de c e s 1 sB'isla ti.o:c.G ce~l p ",=,0 po ;1i -t,io;~s

devant etre SOUmir:l8S a 1'1 eX8":."D.Cn d I uns eeL"·

ference qui sera convo que o en temps, 0PP0Y'"1;1\ ~

On ne .prevo i, t pas que les etudes 2. sr)'IJme-t;i;:::',~;

a la conference envisaoe8 puissent etre pretoc

avant 1964. Ce pro j e t e3", executer ell

liaison aveo Ie projet 01-07.

Cyole d'etude sur les zones in~~?ir.~~l~,~

•

A6tivites : Trayaux preparatoirer; }~'OU:r' un cycle d'etude sur

Les zones industrie~_l(;D Pl~0'VU pcuz- 1964, avec

La -cooperation du Centl~o de df;.'nrsloppement

Lndus'br-i.e'l des 1;a.tiol1fl Un.i.e s et Les institu­

tions sp€cialisies comp~ta~teG~
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22 T~ansports

Groupe 1. Projets et travaux permanents de haute priorite

22-01 Transports

•

•

,

References

. Activite2~

Rapport SlIT la premiere session et resolutions

18(II), 35(III) et 60(IV), de la Commission.

a) Etude des problem68 de transport 1 sur line

base sous-regionale~· lorsqu 1i l y a :Lieu.;

c ctt o etude doi t servir d e do cumorrt de rt1-

ferenoe po ur Le s reunions d.e f'onc t i.onne.Lr oa

e t '8x:Pt:rls-'·-"d·e8:-~-,t,r.anspor_ts-, orC;R.TI"tsens ~J,U

niv oau 'regional .ot sou~-regional. Examen

de la d amande future d e e er-vi.c oc do trans-

port, fonde sur les perspeotives d'expan­

'sion Lndue t.r-i ot Lo , agricole at connft8rciale

d'apres des etudes Bffsctueos sur p18ce~

examen des methodes les p Lus ra 't i.onn e.l Los

de coordination de tous le8 mod.es de trans-

port 'J,,, eelon los cofrt s rela-tifs 9 c ompt e tonu

de 1,lutilisation d.e'f;(' iIi6~'r'-ens d.e tra.nsport

actuels, afin de reduire au minimum les

couts des trBnSYO~ts.

0) E.tude, du f'ri.naric omcnt des transports, pa r la

~~bi'ii'sa't'ion d.e·s"i;ess~:urdes humaines 9

1 'epargne interie'clr·e, :les emprurrt s exte­

ri8urs~ les dons au le8 subventions ..

0) Amelio~ation de 12 portee et de La preoi­

sian des statistiQuGs sur les transports

africains9 y compris celles Qui portent

sur 18 tourisme9 en vue notarnment de leur

re,ssemJlement ot de La pub.l i cet i.on regu­

liere d'u.n bulletin sur les statistio.ues

des transports en AfriQue.

•

•

•



•
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•
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Etude des prob1emes 1egis1atifs et admi­

.nistratifs, comprenant l'adoption even­

tue11e d'un code uniforme de 1a circula­

tion et d'un sens de conduite uniforme,

l'etab1issement d'un minimum de normes

routieres acceptab1es, l'unification des

signaux routiers et des reg1ements de

s.ecurite. Publication de cartes indiquant

1a classification administrative et ~e

genre de revetement des routes. Elabora­

tion de rapports sur l'etat d'avancement

des travaux des projets de transports.

Evolution des rag1ementations douanieres

1es plus 1ibera1es pour 1e mouvement des

passagers, des marchandises et des

vehicu1es d'un pays a l'autre, afin de

proposer aux gouvernements des mesures de

siulp1ification des forma1i tes aux frontieres

et de normalisation des documents.

•

,

•

e) Etude des problemes du transit, afin d'aider

1es gouvernements interesses ales resoudre

et, en particulier, ceux des pays depourvus

de mer, afin de definir les droits et

devoirs des messa6ers qui assurent 1e

transport des marchandises d'un pays afri­

cain a l'autre et d'assurer un minimum de

protection 186a1e aUX pays dont l'existence,

du.fait de leur situation geographique,

depend d'un ou de p1usieurs voisins.

f) Etude des prob1emes des telecommunications,

en collaboration aveo l'UIT et 1es autres

institutions internationa1es interessees,
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en premier lieu grace a la preparation

en collaboration avec l'UIT d'un rapport

sur les problemes que poserait la creation

d'un systeme satisfaisant de telecommuni­

cations en Afrique.

g) Etude, en cooperation avec l'Organisation

de l'aviation oivile internationale (0.101)

de la maniere do developper et do coordonner

tous les moyens de transport en Afrique, et

de la possibilite de centraliser des. ser­

vices techniques communs dans los domaines

suivants : navigabilite aerienne, octroi

de brevets au personnel, enquetes sur les

accidents, centralisation des services

aeriens, normalisation et mise en commun

des pieces de rechange, des moteurs et

equipements, services d'aeroport, etc.;

opportunite de convoquer une conference

sur ·l'aviation civile en Afrique et pos­

sibilites d'utiliser de plus en plus les

services aeriens pour Ie transport de

denrees perissables.

h) ~xamen de la possibilite de creer dans un

proche avenir un centre de formation pour

les cadres des industries du tourisme, de

l'hotellerie et des entreprises de trans-

'port; collaborer avec les gouvernements

pour instaurer des cours a l'intention

du personnel local des autres categories;

enoourager les gouvernements a faire pas­

ser un test aux gUides, ales classer en,
categories et a leur delivrer un permis

officiel.

r

f

•

•

•

•

•
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•
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, 'i.)' Assistance aux gouvernements pour la solu­

tionde problemes particuliers d'investis-

. s emerrts dans los transports, pour l'orga­

nisation de cycles d'etudes techniques,

I' elaboration ,et. la nn se .',lUOe\lVre ul terieure

de pro jets de I' Assistance tecbnique et du

. Fonds special;' mise 'a la tii!;1posi-t1on des

gouvernements, a feurd.ernan~e, de services

consultatifs;

j) Organisation et direction d'activites de

forID&tion'professionnelle dans Ie domaine

des transports en collaboration avec les

autres ori,Sanismes gouvernementaux interes­

se s ,

S'agissant de l'activite mentionnee sous a),

une importante etude Bur la coordination des

transports sera entreprise au debut de cette

annee; elle couvrira en premier lieu la sous­

region ouest-africaine et sera suivie de

l'activite decrite au point b). Au stade

i1":l,tiaJ, Le s activites enurr.erees au point' d)

seront incorporees dans celles'du'point a),

pour etre ulterieurement ela;rgi"s sur une base

regionale. Sous Ie point e), une etuds sur

Iss pays depourVus dlacces a la mer, dans la

sous-region est-africaine, a ete entreprise.

Dans Ie domaine des transports asriens,

point g) et du tourisme, point h), les travaux

preparatoires ant commence.'· Pour Les questions

de tourisme, la sous-region est-africaine sera

studiee tout d'abord. La plupart des activi­

tes mentionneesaux points a) - j) ant ete
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approuveespar la conference des trans­

ports d'Afrique de l'est. Ces pro jets

seront entrepris, s'il y a lieu, en liaison

avec le pro jet 13-01.

Groupe 2. ,:Pro,jets sEeciaux de haute priorite

22-10 Reunion des chefs de service des transports et communications

d'AfrigueOooidentale

'.

Reference ~

Activites

Resolution 60(IV) de la Commission

Cette reunion dont les preparatifs sont en

cour s ,et qui doi t se tenir au printemps 1964,

a pour objectif d'examiner les etudes sur Ie

d.eve.Loppemenf des transports, entreprises scus

les projets 22-01 a) et b), d'elaborer un

programme d t activites permanente;:s, comme l' a

recommande la Conference des transports

d'Afrique Occidentale d'octobre 1961, et, dans

la mssure dupossible, d'orbaniser dee travaux

similaires pour lee autres eous-regions de

l'Afri'lue.
'.

22-11 Cycle d'etude sur les ports at les transports maritimes dee paye

africains

Ref,hence

Activites

Observations~

Mandat de la Commission

Cycle d'etude sur l'adminietration des ports,

a entreprendre avec Ie concours de l']}iCO et

du Departement des affaires economiques et

sociales.

Doit avoir lieu vere la fin de 1963 cu au

debut de 1964.

•
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22-12 Etude des transports A travers Ie Sahara

." r.

Reference :

Activites

.Observations :

Resolution 6l(IV) de la Commission

Etude et evaluation des probl~mes eoonomiques

et techniques et du financement des moyens de

transport a travers Ie Sahara •

On a prepare une etude preliminaire qui sera

approfon~ie et on reunira avant Ie fin de 1963

une reunion des pays en bordure du Sahara

23 Ressources naturelles

Grcupe,l. Projets et activites de caraot~re permanent et de

haute priorite

23-01 Ressouroes minerales

Reference :

Activites

Rapport duGroupe de travail plenier du Comite

permanent de l'industrie et des resBources

riaturel1es ·(E/CN.14/192).

a) Poursuivre l'etablissement d'un inventaire

·des ressources minerales africaines et une

analyse des possibilites de developpement,

en s'a~tachant notamment au developpement;

~ l'echelon sous-regional, des industries,

surtout de celles qui font l'objet d'une

etude approfondie sous Ie projet 21-10.

b) Etablir d'etroites relations de travail au

sujet des ressources minerales, avec les

grandes oruanisations·rebionales, ainsi

qu'avec les services 6eologiques et les

services des mines•

.0) Insist<;>r aupr~s des gouvernements sur les

nec~6sites immediates et a long terme

des servioes de relev6s geologiques, qui
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•

constituent une base essentie11e pour 1a ~

reohe:l:'cihe' de lllinE3raux,et lacreaticin de

nouveaux ae rvdce a de :i?el<3Ve;3' ,geo10giques,

1~ ou la necessite s'en ,fait sentir; insister

egalement ~)lr l'importance que presentent

pour le de,ve10ppement industrie1, 1es

recherches mini~res systematiques a long

terme et sur l' intE3rhque'revih, pour 1e

public en i5enera1 et pour les societes

mini~res, la publication rapide de cartes

et d'informatiol'ls·surcesrecherches'

dj, Encourager la oollaboratiol'l' entre 1es servi­

ces geologiques et 1es universites pour

l'etablissement de ~a~!esgeo10giques et

l'etudede problemes particu1iers.

. \ '

e) Octroyer une assistance aux divers gouverne­

ments, a leur demande, pour 1es aider a
resoudre les problemes de recherche et de

deve10ppement que po sent 1e~ recherches de

ressources minerales, et d'enrichissement

des minerais, etc., et les aider ega1ement

a mettre au point des pro jets relevant de

l'assistance technique et du Fonds special.

f) Encourager les procedes economiquement

rentab1es de prospection minera1e, de re­

cherches et de production rea1isees par

de grandes entreprises; promulgation ~

cet effet, d'une legislation miniere sim­

plifiee. En00urager ega1ement 1a prospec­

tion pa~ des particu1iers ou de petites

entreprises et leur donner ~ cet effet une

assistance et des consei1s.

•

•
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.g) Prendre les mesureS preparatoires pour

la formation de nbu4e~Uk~~:~blogues,

a~sistants geologues et specialistes des

disciplines connexes, en collaboration

aveo les universites, l'UNESCO etc., et

encourager l'etude de la geologie et des

disciplines voisines.

"h) Recomnande.r awe universiteo af2ica.in0s,

par des voies appropri6es, d.e c::"~"~' c'.' '3

chaires de geolo~ie et des mines, la ou

11 nlen 8xiste pas encore~

i) Preparer en collaboration avec l'UNE3CO

et les autres institutions specialisees

interessees, la creation d'un centre

regional charge de l'interpretation dos

enqu~tes aeriennes et d'un centre de

formation de photog~ammetrie et de

prospection geophysi~ue aerienne.

j) Susci~er, grace aux or6anisations exis­

t~ntes, l'organisation de conferences

~echniques d'interet rebional et sous­

regional.

Comme il s'agit d'un pro6ramme de travail

extremement etendu par lapport au personnel

dorrtvon dispose, on pr-ocede actuellement a
l'etablissement d'ordres de priorites et

d'echelonnem~nt des travaux.

23-02 Rydrologie et ressources naturelles

'Rapport du Groupe de travail planier WI

Comita permanent de l'industrie et des res­

sources naturelles (E/CN.14/192).
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Aot1vites e : a) Rq.ssembler. diffuser et analyser, en col­

la~oration avec la FAO et d'autres insti­

tutions specialisees, des renseignements

sur les ressources en eau de surfaco o t en

eau souterraine dont dispose l'Afri~ue, po~r

augwenter Dha~ue fois ~ue possible les pos­

sibilites et l'utilisation des ressources

e~ eau,grace a des accords sous-re~ionaux.

b) . Recommander par les voies appropriees

l'etablissement de sections d'hydrologie

'dans les universites africainest

c) Determiner les besoins en programmes de

formation hydrolo~i~ue a l'echelon sous­

regional, pour Ie personnel des cadres

intermediaires et subordonnes, et etablir

de tels programmes en cooperation avec des

institutions specialisees telles ~ue

l'u}I~SCO et autres or6anismes.

a) Prevoir des bourses d'etude pour des adminis­

trateurs, inbenieuTs, o601ogu8s, etc., afin

~u'ils aient l'occasion de se documenter sur

place au sujet des activites d'autres pays

dont les problemes d'approvisionnement en

eau sont compa~ablBs aux leurs, organiser

des voyages d'etude pour ~ue Des specialistes

puis~ent visiter des installations dans

d ' autres pays.

e) Encourager, en collaboration avec d'autres

'ors'anisations int-e'r~·~~-ees.';' des reunions et

des colloques a.lL';chelon sous-regional,

pour l'examen de problemes hy~rologiQues

d'interet commun.

•

.

.
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f) Susciter, en collaboration avec les

institutions interessees:, des recherches
,

sur le developpement des: voies navigables

et des bassins importants ~ui presentent

un interet international, et encourager la

cooperation et la coordinatiua internation­

ald~'pour Ie developpeme~t des transports

et de l'energie hydro-el~ctri~ue, par exemple o

Comme ils'agit d'un programme de travail

extremement etendu par rapport au personnel

dont on dispose, on procede actuellement a
l'etablissement d'ordres de priorites et

d'echelonnement des travaux. A entreprendre

en liaison avec le pro jet 02~03.

Groupe 2. Projets speciaux de haute priorite

23-10 Ressources minerales

•

Reference :

Aotivites

Rapport du Groupe de travail plenier du Comits

pe.rmarierrt de 1 I industrie et des ressources

nature11es (E/CN.14/l92) •
. ' . .

a) Rassembler la document a t i.on nec easaLr-e sur

La. forme" des pub.La cat Lon s' et des cartes.

'b) Envisager la publication d'un bulletin

traitant des activites consacrees aux res­

sources m~nerales, ,dan.s",J"..:,c",dredes acti·..;

vites industrielles en AfriQue, et ulte-
_.-. ...

rieurement la pub.l Lca t i on d' un journal

publiant des etudes scientifi~ues et

techni~ues dans oe domaine.

c) Susciter une action pour l'etablissement

d'un centre charge de determiner l'itge

des roches et des mineraux, par des

methodes radio-actives et autres,
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•
d) Examiner la possibilite de recruter des

economistes specialistes sur les problemes

des mineraux, qui pourraient etre consultes

sur l'utilisation, les couts d'exploitation

et la commercialisation, etc., ainsi que

d'ingenieurs de l'industrie, qualifies pour

donner des avis sur l'utilisation et les

possibilites d'application des mineraux

industriels necessaires aux petites indus­

tries, telles que 'eelles:d:<;i,,,,rr.ateriaux de

construction, de la ceramique, de la ver­

rerie etc.

e) Etudie~ 1~ creation au Siebe de la Commis­

sion, d'une reserve oommune de ",eologues et

d'autres specialistes disposant d'equipe-

"mentstechniqu#s'""appr'opries.

f) Suseiter unec:actien pour La cTeation d t un

institut de formation professionnelle pour

l' industrie du petrole et du "az na turel.

ObservatiOns Comme il s'agit d'un programme de'travail

extremement e t eridu par ra'p'po..rt. a:y., personnel

dont en dispose, on procede actuellement a
l'etablissement d'ordres de priorites et

d'echelonnement des travaux. •
23-11 Hydrologie et ressourceshydrauligues

Reference :

Activites

Rapport du Groupe de travail plenier du Comite

permanent de l'industrie et des ressources

naturelles (EjCN.14j192).

a) Tenir a jour, en collaboration avec l'DTIESCO,

une bibliograuhie sur l'hydrologie en

Afrique.



•

•

Observations

E13727
E/CN.14/229
Page 213

b) EnvisageI' la publication d'un bulletin sur

le developpement des ressouroes en eau et

favoriser la publioation d'un journal

d ' hydr-o Logd.e ,

0) Poursuivre 1'etude de l'hydrolobie des

petits et moyens bassins africains, pour

reunir une documentation qui puisse etre

·rattachee aUX donnees recueillies sur les

grands bassins f1uviaux.

d) Organiser, en collaboration avec le

IJepartement des affaires eoonbmiques et

sooiales, les institutions·specialisees et

les autres ore-,anismes interesses, un cycle

d ' etude .~ I.' intention des administrateurs

charges du developpement des eaux souter­

raines, et d'autres cycles sur la construc­

tion de petits ouvrages de retenue des eaux

at sur les aspects sanitaires des eaux

destinees a 1a consommation humaine.

Comme i1 s'agitd'un programme de travail

extremement etendu par rapport au personn~l

dont on dispose, on prooede actuellement ~

.1'etablissement d'ordres de priorites et

d'echelonnement des travaux,

23-12 Conference cartographique regionale pour 1'Afrigue

•

Reference , Rapport de la Ccmmission·sur·sa troisieme ses­

sion (E/3452/Rev.l, paragrapAes 230-236) et

resolution 6l6(XXXI) du Gonseil economique et

social •
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••

•

Activite~ :

Observat:~

Cette Conference sera chargee des taches

suivantes : examen general des activites carto­

graphiqucs en Afrique; expansion des services

cartobraphiques actuels; organisation dtune

collaboration entre les pays africo.ins d'une

part et entre. la region africaine et les

autres pays; etude des problemes techniques

qui S8 poserrt ,

.A entreprendre avec 10. collaboration du

Departement des affaires economiques et

socio.les.

•

23-13 Conferenoe sur 10. recherche <it la formation de personnel dans le

dcmaine eles ressources no.turelles

. RefereilcE~

Activi tes~ :

. Resolution 34(111) de 10. Commission et rapport

sur la cinquieme session de la Commission

(paragraphe 261 b)l

1e Secretariat de la Commission participera ~

l'organisation d'une conference sur 10. recherche

et .la formation de personnel dans Ie domaine

des ressources naturelles, que l'UNESCO con­

voquera en 1964.

24 Habitat et amenagement

Groupe 2. Projets speciaux de haute priorite •

Reference Rapport de 10. reunion d'experts sur les

prop1S;n~s ci'!l'~_abitatenAf'rique (E/CN.14/191).

24-01 Documentation generale

Activites: a) Rassembler, mettre au pcint et distribuer

des extraits des rapports prepares par

les experts de l'Assistance technique et du

Fonds special sur les questions relatives
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al'habii;at, laconstructionet l'amenage­

m~n~' du t~~;ito~;een Afri'lUJ=,Q!.

b) Rassembler et distribuer les renseignements

.Les plus recents sur les principalas

sources de l'aide financiere exterieure an

matiere de l06emant et d'amenagement,

qu'elles soient de caractere bilateral,

multilateral ou international, en mantion­

nant particulierament les points suivants :

portee de cette aide, modalites, conditions

des prets ou subventions et autres con­

ditions· administratives ou techniquealQl.

En collaboration avec les institutions spe­

cialisees des Nations Unies , BIT, FAO, OMS.

24-:02 Folitigu"en matiere de logement

Description : a) Proposer les grandes lignes d'un modele

d'enquetes generales et detaillees sur

les besoins en matiere d" logement, en se

fondant sur l'experience de certains pays

et en s'attachant notamment aUX conditions

predominantes dans les pays africains en

·v6~e de developpement rapide!Q!.

b) Rassembler des rensei6nements et comparer

les nbrmes actuelles des l06ements econo­

miques et de cout moyen dans certains pays

africains en mentionnant notamment les

normee minimales a respecter et, Ie cas

echeant; les normes maximales compatibles

avec ·J.&Jbenefice d'une aide financie:re

pubLa que ,

La re'~\ni,n fl T'c>comm~,ntlG (\"""' 1 C>8 projots marques d june nsterisc;.u6
(24-01 a) et b), 24-02 ai, 24-03 0), 2d-04 n) at 24-05 a) beneficient
d'uue haute priorit6.
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Commentair'~ : En collaboration avec l'OMS

24-03 Aspectseconomigues. de l'habitat

-Descriptiol;!.: a) Rassemoler et analyser les rensei~nements

fournis par certains pays africains sur

I' ampleur des investissements totaux con­

sacres au logement et installations con­

nexes, a la fois en valeur absolue et par

rapport aU revenu par habitant.

b) Rassembler des rensei~nements sur les cri­

teres utilises pour rattacher la dimension,

Ie cbut ou le loyer du logement a la com­

position du menage et au revenu familial

considerant particulierement les programmes

de logements economiqu"s ent:r'epris de Ca­

raotere publio.

c) Rass13mbleret. al1al_Y.s.er. sur une base com­

parable, les rensei~nements sur Ie cout

reel des lo"ements actueflemEmt construits

dans certains pays africains, ventile de

maniere a faire ressortir les principaux

postes des depenses de construction et les

facteurs susceptibles d'influencer chacun

d'eu:J!2/.

d) Rassembler et analyser, sur une base compa­

rable, les renseignements sur Ie cout reel

des principaux services et prolongements

de l'habitat, exprimes en teTmes adequats

(par exemple cout par hectare, par piece

habitable, par logement) et tenant compte

de leurs normes.

'-

)J}/ Voir page 215, (note de bas ds page).
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Entreprendre une etude at uneanalyse des.---,-- . . .. " ., ' .

Qooperatives dont 1'objectifest la produc­

tion et la vente de mat"eTiauide construo­

tion aussi bien que l'aohat de terrain~ et

1a construction de logements et d'instal­

lations annexes.

Commentaire

Description

Commentaire

En collaboration aveo l'OMS d) et Ie BIT e),

a) Entreprendre une enquete sur les ressources

aotuelles de oertains materiaux d9 cons­

truotion de base en Afrique afin de fornrQler

des reoommandations sur l'utilisation plus

efficace de l' aotuelle oapaoite de prcduc-..

tion, sur le d.eve l oppemerrt et 1 'amelior'ation

de la production, sur l' implantatio:1 de

nouvelles industries et sur llamelioratlon

de la coordination, a l'echelon BOUS­

regional, des politiques Dationales d'i~­

vestissemeni suivies a cet e.;arrl-
j (j e

b) Entreprendre ou iaire entreprendre u~e

enquete sur les besoins en main-d'oeuvre

dans le secteur de la construction en 'nle

de formuler des recommandations pour ~no

utilisation plus eff'icace at d'o:-ienter les

programmes a lon~ terme de formation

progessionnelle et d ' enseL;ceffient superi.eur,

En collaboration avec la FAG a }, le BIT, :' (JI·;S

at l'UNE3CO b).

lQ/ Voir page 215, (note de bas de page).
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24-05 Amenagement

" Description a) Entreprendre une etude sur la mise au

point de methodes et de techniques adaptees

aux pays d'Afrique pour l'elaboration et la

realisation de plans d'amenabement, en

mettant notamment l'accent sur les methodes

d'enquete et d'analyse et sur l'inteeration,

dans l'etablissement des plans generaux

d'amenagement, de toutes lesressources

di sponLble,).2/ •

b) Entreprendre une etude visant a determiner

le role des plans d'amenagement dans 1e

"cadre du developpement economique et social.

lQ/ Voir page 215, (note de bas. de page).
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IV. AGRIOULTURE

31. 3i tuation et evolution dans '1' agrioulture

Groupe 1., Projets et travaux permanents de haute priorite

31-01 ]beaman et analyse desprogi'os accomplis en Afrig,ue dans Ie

domaine de l' allmenta tion et de l' agri oulture (activite

~ developper progressivement pendant plusieurs annses avec 10

concours du siege de la FAO).

Reference:

Activi tes

Observ;ttions :

Rapport sur la premiere session, paragraphc 6.

La division mixte CEA/FAO de l'agriculture

fournira une documontation sur les g,uestions

alimentaires at agricoles et contribuora ~

l'etablissoment d'una documontation pour

,a) los etudes at los eng,uetes de la CBA sur

l'alimentation at l'agriculture, y com­

pris la dooumentation constituee ~ l'in­

tention dos sessions ot autres reunions

de 'Ie CEiq

b) Ie" conferences et reunions regionalo"

duBureau regional at du Siege de La FJ\.O,

notamment la deuxieme Conference regionale

de la FAG pour l'hfrig,ue et la sixiome

Conference regionale de la FAO pour Ie

Proche-Orient.

Divors documents ont Eite prepares pour la

cing,uieme session de la Commission et pour

d'autpes reunions. Las travaux se develop­

pent au fur ot a mesure g,ue s'accroissent les

effElctifs et La documentation, l' objectif

etantde reunir, sur une base regionale, sous­

r~gionale et ne td onat o , une coilection suffi­

sante d'informations d'actualite g,ui devront

servir de referen.ces pourvLa prepara4;;j,on .q.1 uno. ';" .'

documentation.1\ long terma at' sur La peri';da

en coui-e ;
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31-02 Flans et programmes de developpement agricolo
l l!

',~.

R6ferenO(H~

Aotivites
.~ '.

Observat:Lons ,

Rappor(sur La loro.sossioh, par-agraphcc

61 et 63; promlbro Conference regiohale do.. ','

la FAO pour lli1friqu e ; · r&sol~tions 1, 3 ot 6;

resolutioh 1426 (XIV)' dGl/'Aseembleegonoralo,

oentreFAO/CEA sur Lee -poLitd.que s agrairos on

Afrique ori~ntale 'ot ce~trale.

Exa:men des' plans e t dos -mosur'e s propres a Miter

Le developpement agricola, e t a augmenter La

productivi:tEl dans 1 tagri cu ltlll'e

a) Raaaem'b l emen t et analyse de renseignoments

sur los programmes de developpsmont agrioole,

pour cons ta tuor la documentation mezrtdonn ee

dans Le projet 31-01 Gi-dessus at org",.".iser

les programmes e t .act:L'vi tes d ' assistance

tochnique.

b) Analyse et elaboration d6projets do devolop'­

pemen t agr-Lco l e , y oompris In formation p2'O­

fessio~~elle et autres mesuresd'assistanco

aux gouvernements.

c) Analyse de pr-obLeme s particuliers au develop­

pemsrrt agriocle, notamment :

i) diversification de l'agriculturo;

ii) faoteurs intervenant dans Ie transition

atune agriculture de subsistance a ~ne

agriculture monetarisee.

d) Rele cles institutions dans Ie developpemont

agrioola, y compris los politiques agrairos,

Ie. cr~¢it agricolo? los cooperatives oi 188

services de vulgarisation.

Cos actiV'i,toB oonstituent, on grande par-t.i o , 10

travail permanent de La Division· mixte C:5l1J.!FAO

W' En .liaison avec los projo'ts 01:'02ot 01-03, les projets dc.l a FAO at
10 Departemept ·dea affaires-~aonQmiqueset sociales.
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de l' agr-Lcul turo. La partie a) est egaIGmorct

oomprise dans las activi tea elargies dGst:Lneo8

a recueillir lee informations ment-i cnneoe au

projet ~-Ol, qui dc i t otro ontropri s , 3' i!- ;','

a lieu, en liaison avec Le s pr-o j e t s rel~),-:;ifs avo

developpemcnt communautaire j (on VUG de Ch8rchGr

la possibilite dlappIiquor los tochniques do

devoloppoment communautaire a 11agricultl~~O)j

a La protection sociale ot aux a c t i vi tes con­

nexes , On a ccmmence La publ.a ca ta on du ];u~.l9~~in

de 11 economie agricolo .en iU'rique, qui doi, t pa­

r"Ure deux ou trols 'foi s par au"

GroyPe 2, Projets speciaux de haute priorite

~l.lO EtUdes at reunions sur 10 devcloppomout "grioole

References :

Activi tes I

Rapport sur La douxielTI16sessi<'ll"de' ~a-'C<)",rr-iSBio"

(E!3320, paragraphe 118); 'ra.ppo-l->t,--sur La tro'l"

siGme session (E!3452!Rev,l, paragraphs l i 5) ;

quatriema scasa.oiu res.o11:.t~~~·~__ 46 (IV) ro13-tj_~,ro

au bois et 56 (IV) rolativo eli choptcl,

a) Etude dos ressourccs et des bC:Jsoins::JIl boi& I

et reunions sous~~I'egionales sur oe suj ot,

b) Centre sur 1a poli tiquo agrail"o en Af:;....iqao

ocoidentale (co-patronn'" par In FAO) "

c) Confer~n.Qe regi oria.l.o consdcJ:'ee aux condi­

tions aan.i taircs du chopto.L ot 3. La pz cduo­

tion animalo (co-patronn6G par la FAO),

d) Action lieD a 1 \ etude a long tcrme Sl'2' La

situation economiquG d(,~ I.' iLfri,qu0 G-:~ a
l'Enqullte do La FAO pour- 11Afrique.

e) Dive:r:ses enq,uGtGs ~ cour t t.er-mo SUI' l~irI'i.."

gation, la meoanisation, la lutte oontro

l' erosion, los engraisouautres suj ece
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speciau.li: suivant Le personnel dont On Gi,'.­

po.s'eji r eund ons speciales aur l
'
economio

agricolc. On envisago de co:nvoCluor~ en

AfriquG ~ uno r eurc.on do specialistGs de

l? e ccnorrl e Bg:C'icclc.

f) En collaboration ';;,700 ll~' F.::\.O e t 10 Siego de

1 f O.:rganisation des IJ,~tions Unies sur 1 tap­

plica~iol1 en Af:riqD,O de La reforme agraire,

conf'or-mement ;j,\J.X Tdsclu,tioYl3 de l"Assemblee

gepe~a}.e des HDtions Un.ioe ~

Observations Tous cas P;;:'Oj eta :::;()!l. t YIOUV"GBUX, E-i. I' exception do

ceLui, qui- os t r-s pr i.e au poa n t a) ~ :Le sQus-pro­

jet d) est a en tr-opr cndr-e en liaison avec Lo

pr-o j eb 11-10,

32.
, ,"_, :ee

Reparti tion et "consoinm'ation" d-G'~i ..J!'2..\~1j-j ts :··b,~.t:,~~~t~~.2 ." .:

Groupe 1. Pro.jets et t:;,avaux...pe"m~'.1"ts-"lo ..l.!£.:stGJ2::~2.rit8

32..01 Echanges ot commercialisati~", des IC'oduj t~.2i;Ti.~O)O"!.11/

ReferGncos :

Activi tes

Rapport aur La pr onaor-o sEissicn, par-agr-aphs 62 f);

resolution 18 (II) do la Commiseion; promioro

Conference region8..:.Lo (l\:.i,la }l°AO pCUJ:' 1 :1..fl·iquo~

resolution 10,

Etude dos 8che.~'18'OS des Frj.U(;:' paux produi ts agri­

co l es dans los sous-regions o t dos mesures

propros e, ame Lior o r- l~" comn,':}rc:i..alisation ~

a) EtuctGB dos· "cond8.?lC02 reeon1:es dana 10 rri voau

at 1 i oriGnt-3~uion d.GH oxpor-to t.i.ons de produi ts

agricolos sur 10 v~an regional at SO·,).,8·-

:regional ~'

b) Commercialisation. des pr-ouua ts agricolos g

FAD, des enQu6tes sur la naturo dos projGts

rGlatif$ a la commcrclalisaticn do la viands

11/ En liaison avec IGS projets 13-01 st 13-03 ct Jvee Ie? projets de la FAa.
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at du betai1 sur pied; extension do CG pro­

jet a d1autros problomas do la conmorciali··

sation.

c) TendancG doo cours et prix relatifs des pro-

dui ts agricoles.

Comme on l
'a

deja signale pour 10 projot 31-01,

des mesurGS sont actucllomcnt prisos pOUl' elar­

gir la portee du projot a). L'examen des ten­

dan ces des ccur s at dos prix relatifs des pr-e­

dui ts' agrico1os ost :'op1'io comme eoua-jn-o j o t 0)

to~jours conformement a la resolution 25 (III).

Jwtivi tes

Obs orv3ti ons

References ,

•

32-02 Niveau do' consommation des praduits a~i~onta~~~s. at excedants

alimentaires 11/
Resolutions 18 (II) at 54 (IV) d.o La Commission.

Campagna mondia1a con t.r-o la faim do La FAO.

EtUde dos nivcaux do La demande at do La cunaom-:

mation des produits alimentairos at autros pro­

dui ts agrioolos, at oollaboration BUX activi tes

du Programme a Li mentan.r-o nondf.a'l appo.l e a contri­

buo:r,.., ~ar.l'utilisat,~o~, dos '?~~~~~.dont~ alimontai-

'res, au developpemont e conomi.quo .
.- ,." ... ".....

Jusqu!a.,p'resont, los acti.vites: ont eiie los S~_~l~-

vantcs ~ trr-avaux d.I'3x'Pcrts, participatio:n, on.

1961, a La qua tra cmo con±'e;errco Lnt crc-e.f'r-Lceo.nc

sur l'alimantation ot La nutri ti~n, 11 des nnssd ons

eff3ctueGS sur 10 torraj,n en 1962 pOID' Lc i'ro­

gramme alimentaire mODdlal; oollaboration 11 1a

Campagna mondj e Lo cont!,,;} 1'8.' fBl,tit- de la J?J'<,Dr-

Groupe 2. Projots speciaux de haute ~io!:it'~

32-10 Stabilisation du marche des produitS~~-E~~

Referencos : Resolution 25 (III) do .L& UOffimissioU f .rapport

!JI En liaison avec les projets 02-01, 41-05 ot 06-02.
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dela Reunion afrioaine sur la stabilisation

des produits de base (D/ml.14/205) at du Comite

permanont du commeroe de La Commission (;:;:/CN.14/

174) •

Aotin tes

Obsorvations

}JnqUGtes sur la nature, 1 1organisation ot 10

f'onctionnemont dos orga~is?tions na tc.ona.l.o a de

coramer-cde Li.aa t i.on , portant par cxomp.Lo sur los

offices do commercialisation at 108 oa i as os de

stabilisation 7 afin do detorminor lGS depanses

d l exploi tation ot lee autres elements qui ino­

fluent sur 10. quali te de 10. gostion ot 10 rende-­

ment des operations.

Collaboration aveo la FAO pour la preparation

d tun manuel consultatifdans la serie des guides

pubLi.es par 10. FAO sur los organisations offi­

oi0110s do ccmmcr ci.aLi eat i on , leur etabljossomont

at lour f'onc tn onn omont , A ontreprondro Oil li2j,·-

SOn avec 10 projet 13-04.

33. Industries agricoles

Groupo 1. Projets at iravaux perman3nts do hauto~~rite.

33-01 Rassemblemont, analyse et diffusion de ronsoignomonts

formation des produits agriooles.

SUl" In trans·-
,--~-~.,"--,----

Referenoe

Aotin tes

Rapport du Greupe de travail p Len i er du 'YOlhl-be

por-manen t do 1 1 indus trio at des rGSS01~i::'COS natu-

relles do La Commission sur sa pro,Jliore sossion,

1962.

TIntreprendre dGS rochorches at ~a8semblor ~~ 18

dooumentation sur La tra,nsformation ilos pr-c iu.i ts

agriooles, poOrtant no tammenf sui: 10 porfootion­

nomon t des me-tilo·d~B do ·;arrii3lssagG~ cio no ttoyago

des champs, 11.1 oonstruotion dlontTopots ot Q8

marches, La preparation dos produits alimon­

taires Gt la transformation dGS matioros

•
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premieros, Ie perfoctionnomont des methodos

,d'emballage, des outils et de l'equipement, les

methodes de construction de b~timents agricolos

at l'utilisation de l'energio dans l'agricul­

ture. Etudier les mosures propres a susciter

l'insertion de ces activites dans,les programmes

de devoloppsment.

Cette nouvelle aotivite a ete inseree dans Ie

programme do travail, en raison do la oollabo-'

,ration etroito qutil est nec0ssaire d'instaurer

ontre laFlI.O, la Commission e t Ie Centre de de­

veloppoment,industriel dos Nations Unies. A

entreprendre conjointemont avec los projots

21-01, 21-02, 21-030t 32-01.

Groupe 2. l'ro~",ts speoiaux do hauto priorite

33-02 Etudes, reunionset assistanoe directe oonoernant 1es industries

agriooles.

RSference

Activites ,

Comme po~~ 33-01.

Etudes ot hotos de travail s~' Ie developpement

agricola a preparer en collaboration avec Ie

Siege' de La FAO; organisation de reunions et

offre de conseils directs au gouvernements; voir

P1'ojet 34~01.

34. Assistance et services oons~l~~!ifs dans~ftomaine de l'agrioul­

t.ur-o ,

Groupo 1.

34-01

Projots et travaux pormanents de hauto prior~te

Assistance"techniguQ aux gouvornemonts

References

Acti vi tes ,

Rapport sur la premiere sossion, paragrapho 54.
resolutions de la Conferenco do la FAD.

Collaborer avoc les gouvernemonts et avec les

institutions qui fournissent uno assistance

technique et economique; "collaboror aveo los
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Observati ons

experts do l'assistanoe techni~ue de la FAO

dans les domainos d? la planification et de la

commorcialisation agricoles en .'l.fri~ue; aidor

Lo s gouvernemcmts a pres(mter leurs demandes

d'assistanoe techni~ue dans le oadre du Program­

me &la~gi otd'autros formes d'assistance pre­

vues par 10s accerds internationaux; aider di­

rectement les gouvernelllentl3 .~. mst tro en oeuvro

les projets nationaux et regionaux (activites

de caractere permanont Qui doivent prendre plus

d ' ext.enaton au fur ot a mesure qu ' augrnonbe

l'aide accordoe a l'Afri~uo).

C'est surtout la FAO 'lui s'oceupe de eo domaino.

La contribution de la Division mixto do l'agri­

cu'ltur-e s e limi te a coordonner, a. susci tor des
. .. . f

demandes, a presenter des observations sur les

projots do dcmandos adrosseGs au Fonds special

dos Nations Unies ot a fournir une assistanoe

directe limitee par l~in~ermediairo do son por-

. sonnol et des consoillers engages sur 10 bUdget

tomporairo d'assistanco de la Commission•. Un

contaot etroit est maintenu avec le service de

ooordination de l'assistance techni~ue du se­

cretariat do la Commission.
•

•
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v. ~TATISTIQUE

Groupo,l. Travaux pormanCilnts dehauto priorite

41-01 EnqU~to statisiiiquo sur l'AfriqUe

•

Referencos :

Activites

Observations

Resolutions 12 (rr) ot 59 (IV) de La Commi.ssion;

rapport sur les premiore et deuxiomo Cenferences

des statisticions africains.

Etablissomont d'Wl plan global de devoloppomont

des statistiquas do la region, destine 8 harmo­

niser los activites d0S bureaux sta~istiquo8 at

los boseins do la planification economiquo o-t

socialo.· La t~che incombant au so~retariat dans

10 cadr-e de co plan'sorait ainsi concuo ,

a) Examiner avec los differonts pays lours

bosoins'rospectifs d'assistonco teohniquQ

an rapport avo o lcurs,·'p.rogrammos na t.i onaux

de devoloppoment des statistiquos; donner

188 instructions roquisGs aux oxperts at

stagiaires titulaires de boursos d'etude ot

surveillor leurs travaux, aVGC Ie concours
,

du Departcmont des affairos economiqucs ot

socialos ..

b)Planification ot diroction d I un sorvi co con-«

sultatif regional charge d'apportor uno 88­

sistance dircoto aux pays do la region, avec

10 conccurs du Depa.r t.ernerrt dos affairos e·­

conomiquos at sociales do la FAO.

Los bosoins d'assistanco tochniquo pour los

annees 1963-1964 cnt ete oxamines avec los di­

vers pays. Le Service consul tatif region",l com­

prond maintonant cinq oxports dans les domainlOs

suivants : demographio, statistiquos, financos

pub'Li.quns , comptabili te nationalo, sonda go cot
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41-02

enqucto'sur Ie terrain. Qu~tor3~ mis~ions sur

10 torrai~ ont ste faitos en 1962. On a cree

unc scc ta on du devoloppomEint dos' statisti'luGs;

olloest charg§e des pro jo t s 41:'01; 41-02 ot

41-03, c'ost-a-diro ~u'ello doit notamment ccn­

trBler 10 sorvico consultatif ot lcs centres do

formation ot suivro los programmos d1assistanco

techni'lue en Afri'lue. Tr8nto-nGl~ statisticions

des Nations Unies sont actuellemont en mission

en Afri'lue.

Cooperation regional0 pour 10 developpcment dos statisti'luo~

Referonces :

Acti vi tes

Resolutions 12 (II) ot 59 (IV); rapports dos

premiere ot dcuxi emo Conf'er-encoe des statisti­

cians africains.

fltablissemont et cxe cut.ion do programmes regio­

naux do oooperation, solon los besoins specifi­

'lues indiques par chaCilll dos pays on vue du de­

veloppernent de leurs statisti'lues. Les activi-
•tes prevues pour 1963 e t 1964 sont los suivan-

tes

a) Courtes reunions sous-regionales do chofs

dG bureaux statistiquGs at do directours

do contres de formation on vuo do coordon­

nor los activi tes coris e cr-ee s a La formation

pour cha'luG anneo scolaire (pour la descrip­

tion de cos activites de formation, voir

pr-o j o t. 61-05).

b) Un voyage d'etudo' a organisor en 1964 sur

La coordination dos activi tes on mata orc

do st~tisti'lue ot de planification.

c) Un programme do bourses d'etudos 'lui por­

mottent aux jounos statisticiens de roco­

voir uno formation en cours d'omploi dans

los bureaux statistiques do l~ region.

•

•
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LesNations Unies apportent leur appui qui com­

prend quatre oentros de formation sous-regionaux

·et deux contres nationaux en Afriquo. Des de-·

tails complementaires sur Is programme d'activi­

tes on 1962 figuront dans le documont E!CN.14!

220.

41-03 Cooperation regionale pour l'oxploitation des donnees

Reference , Rapport sur los premiero et douxieme Conferences

dos statisticiens africains.

•

ActivitBs

Observaticns

a) Utilisation de l'atelior do mecanographio

installe au siego do la Commission pour on­

treprondro des rocherches ot dos demonstra­

tions, ot pour vonir en aide aux pays denues

dTeCJ.uipemont ou dorrt Los possibilitBs d'ox­

ploitation sont insuffisantos.

b) Preparation d'un rapport sur los progras rea­

lises dans l'exploitation dos donnees dans

les pays africains, a l'intontion de la troi­

siomo Confer once dos statisticiens africains.

L' atolier domecanogrElphie installeau siege de

la Commission a la fin de 1962 a men~ a bien un

cortainnombre de t~ches on 1962, telles que le

depouillomont doc resultats du rocensement offoc­

tue a Addis-Abeba; le depouillemont ordinaire

d0S statistiquos du commerco 0xteriour et la pre­

paration do tableaux statistiques regionaux sur

Ie commorCQ africain.

41-04 Echang'J do ronsoignomonis sur l:Js activi tes siatis tiquos

Refer~ Rapport sur los premiere ot deuxieme Conferences

dos statisticiens afrigains.

Activites Dtablissomont d1un systemc organisant ontre los

pays africains un echange general do rensoigne­

monts sur los activites et Iss methodos etatis-

tiCJ.ues qui compronnent on 1963-64 ,
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.a) La publication des Informations statistiques.

b) Lapre'par'a;'ti-oTI "0t-la, pub.Li.cabf.on de manuaLs

methodologiques exposant les resultats des

onquete s SUI' los menagos, de la comptabili-·

te nationale ot des rGcensemonts de pepula-

•

41-05

Observations

Elaboration do

tion on. milieu africain~

c) La traduction de rapports consacres aux me­

thedus l1tiliseos pour divers genres d 1 en­

quotes et netamment los enquotes sur les me­

nages et los onquotes demegraphiquos.

d) La publication, do temps a autro, de donnees

bibliographiquos sur los publications statis­

tiquos dos pays africains.

En 1962, los Informations statistigues ont ete

publieos chaquG trimestre. Los rapports sur la

comptabili te nationalo sont on cours de prepara­

tion; ils soront soumis a 101 troisiome Confe­

rence des statisticions africains. Un volume de

referonoes bibliographiques a deja ete publie.

normes statistiguos pour la region

References l,' Rapports des promiore at deuxiomo

des s tati-s ti ci GUS afri cains.

Oonf'er-enccs

Activi tes Organisa tion do groupos do travail d ' oxports

charges do prc.cedor ados 8changes do vues sur

IuS methodes at d1ox&minor l'adaptation a l'~­

friquo dos nor-mea intornationalos, avec 10 con,,·

coursdu Departomont des affaires economiquos

at 800ia108 du Siogo at dos inst~tutions spe-

oialisees. Lo programmo pour 1963-1964 compron···

dra dos reunions sur los sujets suivants l

a) Dn 1963 : Troisieme Conferenco dos statis­

ticions africains, a organisor on commun par

la Commission, 1a FAO at ·l'OIT.

•

,
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Groupe Cl(~ travail sur 1a forma-·

Obscrvati ons

tion de capital et, de groupes do travail

mixtee aeeociant 1a FAO pour les statisti­

·ques de l'alimentation ot de l'agricu1ture ot

10 FMI pour 18 balanoe des paiemonts o

c) En 1964; Oalondriar de r~unions (['experts

a preparer par- 1a i;roisieme Conference dos

statisticiens africains.

Les rapports des reunions de 1962 sur los s ta ti s·­

tiques industrio11os et 1a comptabilite natlcnalo

sont soumis a 1a oinquiomo session, sous 1es cotos

E/ CN .14/17 3 e t E/ ON.14/221.

41-06 . Depoui11oment et pU~lication des donnees statistigues

References ;

Aetivi tes I

Rapports des premiere ot deuxicme Conferences

des s tatis ti ct ens africains.

a) Compilation et analyse des donnees statisti-·

quos a l'intontion ~

du Bulletin...economig,uo pour l'1l.frique

(Statistiquos africainos du commerco ox-
Mrioux) ;

dos bulletins ot3-'.:istiquQs, (sorio A~ tri,...
mestriol at serio B, sornos'b.riel);

d' un bulletin D.OS s te ta stdqucs industriollos
africalno\~ (lliJ. \"O}..l)J:1? on preparation pour
1963). ..

b) Compilation e t ana.Lyses des donnees statis­

tiquos neoGssai-re8. a~ s~rvio,8s d.e recherches

du socretariat. Q8 laOommission, notammont

pour Iss projoctions ot programmations,

(projet 01-04), l' etude sur la situation

eoonomi'J.uQ do 1 lAfri'J.ue (projot 11-10), los

travaux do l'ocur..rcho industrioUs (projet

21-02) et Le commer ce inter-·afrioain (pro.-

j Gt 13:"01).
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Obsorvations

•

c) Publications statistiquos portant sur Is

rassomblsmont, 11 evaluation, llanalyso ot la

publication do donne os statistiques tirecs do

I.' enquo t o statistiqus sur l'.A.frique: rocuoil.

demogro.phiquo a paraltro on 1963, rocuoil do

comptabilite nationals a psraltre on 1964,

Cotto publication do statistiquos du commorco

Gxteriour a pris uno 8xtonsion considerablo en

1962. Dos statistiquos commerciales uniformos ot

detaillees pour les a,nnees'1960 at 1961 on t etS

.publ i.ees on deux series do rocueils. Quant au

paragraphe b) ci-dessus, une equipo de doux sta­

tisticiens o t do cinq oaLouLa t our-s secondora 10
• J •

groupo'd'e'conomiste'o charges' de Is preparstion

do l'Dtudo sur 1~ $ituati6n" economiquG do l'A­

friquo. Un sorvico meoanographique special a 6t6 •

etabli en 1962 pour 10 depouillemont des stati8'­

tiques industriolles ot des autres statistiquos

0conomiquGs. Quant au paragraphG c) ai-desslis,

la preparation du rocuoil domographique ot du

recuoil do comptabilit6 nationalo a ete retardee

par l'insuffisanco dloffoctifs.
•

VI. ADMINISTRATION PUBLIQUE ill •

Groupe 1. Projcits permanents et'activi t6s d.e haute priori te_
51-01 Assistance et servicosconsul tatifs dans 10 domai.ne do 1 Tedminis­

tration publiguG ~ 1[1 dcmando dOB gouv.Jrnomonts

Referonce g Rapport du Cyclo d'otudo sur les problomes ad­

ministratifs urgents des gouvornomen1s africains

(3/CJll.14/180).

ill La miso on oeuvr-e du pr-o j ot relatif a II aclmini"stration publique Lmpl.Lquo
Ie. collabora tri on des insti tutions specialis88s e t d I autres organisatiOilS
internati ona'l os ,
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Obsorvations

•

c) Publications statistiquos portant sur Is

rassomblsmont, 11 evaluation, llanalyso ot la

publication do donne os statistiques tirecs do

I.' enquo t o statistiqus sur l'.A.frique: rocuoil.

demogro.phiquo a paraltro on 1963, rocuoil do

comptabilite nationals a psraltre on 1964,

Cotto publication do statistiquos du commorco

oxteriour a pris uno 8xtonsion considerablo en

1962. Dos statistiquos commerciales uniformos ot

detaillees pour les a,nnees'1960 at 1961 on t etS

.publ i.ees on deux series do rocueils. Quant au

paragraphe b) ci-dessus, une equipo de doux sta­

tisticiens o t do cinq oaLouLa t our-s secondora 10
• J •

groupo'd'e'conomiste'o charges' de Is preparstion

do l'Dtudo sur 1~ $ituati6n" economiquG do l'A­

friquo. Un sorvico meoanographique special a 6t6 •

etabli en 1962 pour 10 depouillemont des stati8'­

tiques industriolles ot des autres statistiquos

0conomiquGs. Quant au paragraphG c) ai-desslis,

la preparation du rocuoil d6mographique ot du

recuoil do comptabilit6 nationalo a ete retardee

par l'insuffisanco dloffoctifs.
•

VI. ADMINISTRATION PUBLIQUE ill •

Groupe 1. Projcits permanents et'activi t6s d.e haute priori te_
51-01 Assistance et servicosconsul tatifs dans 10 domai.ne do 1 Tedminis­

tration publiguG ~ 1[1 dcmando dOB gouv.Jrnomonts

Referonce g Rapport du Cyclo d'6tudo sur les problomes ad­

ministratifs urgents des gouvornomen1s africains

(3/CJll.14/180).

ill La miso on oeuvr-e du pr-o j ot relatif a II aclmini"stration publique Lmpl.Lquo
Ie. collabora tri on des insti tutions specialis88s e t d I autres organisatiOilS
internati ona'l os ,
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Observations Ce Groupe. do ~favail Gora;i t convoqye pour- .iJi.

promiero f'o i s on 1964 e t Gnsui to tous los d;)ux

ans; los travaux preparatoires oommeDcoront on

•

•

Groupe 2. Projots speciaux do haute priorite

51-10 ASEo'cts ad.ministra tifs do 1a E1anifi ca tion na ti ona10 du d8volop­

pOffiunt

R6ferencGS

Activi tes

Paragrapho 6 ~ II ,do La resolution 907 (XXXIV')

du Consoil economiQuo ot social at rappo~t du

Cyole d ' etude sur les l,ro"blemGs o.dminiE1:rati:f·s

urgents dos gouvernG~0nts africains.

La p.larn.f'Lca taou no pout ctre of'f'Lca co , quo zi

l'on dispose du mecanis:1lc adequat pour r8ssom-

b10r 1esronsoignemonts de baso, f'o.rmuLcr- des

po1itiqu6s ot dos programmes, cDordonnor los

divors elements du plan, contr~lor los progros

dG la miso Gn OQuvro et evaluer les resu]ta03 on

fonction dos objootifs fixes. Co projet a pOUT

•

but d 1 identifior los problGmes fond.amcntaux lies

a la creation at au f'onc t.i.onnemcn t du IJ.eO;::\lJ.i,smr;

o b doe pr-o oe dtrr o s n e c e s aa i r-osa poirr La pJ,~_,.~1iJica-·

tion du developpemont at ~our sugg6r8r des solu-

tions do r ochengo , :2}tu(~.a preparatolre ?1 cf'f'e c t uer-,

au milieu do 1963 at reunion d ' oxpo.rts 8. CCEVOqUOI'

a La fin do 1963, suivio d'-cm cycl.o d'8tudo on

1964. Les pz-Lnc.i.paux su j ot s s' e tud.i ct- sorai crrt

los sui van ts :

.a) Or-garri smc contral do pl~nificatiC':':1; 8t~;:ri,,··

,butions. e t methodos d ' oxecutn on.

b) Natp.re at 09gr8 do decentra.lisation o; ,1U 13,

miso on oot~vi~Sr "'plHl1ifi:ca t Lon aux fL \f',::.,au:z

con t r-aL (Departe~ont mil~i:Jte:riol), cgLol1.Sil

ot local; r610 des -ol'ganismos publics o.'_ltc-·

nomos dans Is p.Larri.f'Lca'ti on eoc tor-i <~l ~.u"
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Observations g

c) Aspects juridiques et legislatifs do l'or­

ganisation et dos procedures do. planificatien.

d) Incidonces de 1a planificat;i.on du developpo­

mont sur los besoins du personnel et la for­

mation.

e) Utilisation de l'assistance technique et fi­

nanciere pour la planification.

f) Aspocts administratifs du developpement des

echanges oommerciaux par rapport ~ la plani­

fication du developpoment.

A executer on liaison aVGc Ie pro jot 01-11

Observations I

•

51-11 Structuro administrative

Referencos g R~pport du Cycle d'etude sur les problemes admi­

nistratifs urgents des gouvornements afrioains

(S!CN.14!180) et besoins exprimes par des fonc­

tionnaires,. experts at organismes internationaux.

Aotivites Renseignements ~ feurnir a la Commission par

chaque gouvernement africain sur l'orgsnisation

et .1es attributions du gouvornement central des

administrations provincialos, do district et

municipalos. Ces ronsoignements dovraient faire

partie d'un programme mondial visant a rassembler

systematiquemont uno dooumontation sur la struc­

ture des pouvoirs publics. Le Siege dos Nations

Unios so chargerait des aspects i~terregionaux

do co programme.

Co projet permettrait aux gouvernements afri-

cains do se familiariser avoc la structure ad­

ministrativo d'autres pays, faciliterait les con­

tacts ontre fonctionnaires dos divors gouverno­

ments assumant dos responsabilites analogues ot

serait utile a toutes les institutions dos

Nations Unies. Lo Secretariat enverra des ques­

tionnaires aux gouvernoments apres consultation

avoc Ie Siege afin d'assuror la presontation

uniformo de la documontation.



Activites s

E/3727 .
E!CN.14!229
Page 236

51-12 Achats let approvisionnomtmtsdes pouvoirs publics

References : Une etude speciale sur les achats et approvisicn­

nemonts effectues par les pouvcirs publics est

actuelloment en cours en Amerique l~tino; elle

preoede un cyolo d ' etude qui doi t avoir lieu en

.mai-juin 1963. L'experiGnc(! latino-americaine

permettra d'etablir d'utiles oomparaisons avec

les methodes et pratiques sluvies en Afrique

pour losachats at approvisionnements.

3nqu~tea menor en 1963 dans plusieurs pays

afrioains qui oomprendra las points partiouliers

•
•

Observations

suivants :

a) Dispositions legislativl)s at reglomentations

on viguour pour los aohats des pouvoirs

publics.

b) Procedurc adoptee pour 10s achats et appro­

visionnoment dos pouvoirs publics.

0) Administration des magasins de l'Etat ot plus

partioulioremont, problemes relatifs a la ro­

tation, ala commande et a l'entretien des

stooks •.

d) Noyans de oontrale de la qualite,

e) Problemas do oentralisation et d'uniformisa­

tion, d'antreposage ot d'approvisionnement.

Les resultats de cette enquate ameneront paut­

. ~tre a reunir un oyole d'etude sur oe sujet en

1964:'1965.

•

51-13 Rapports ,juridi gues et administratifs Gntre 1 'Etat et les ins ti tu­

tions ou entrGprises autonomes du secteur publio

Referenoos .. : Cet te question est mise en vadette dans La reso­

lution. 907 (XXXIV) par laquelle Ie Conseil eoo­

nomique et sooial appolle l'attention du Seore­

taire general et des ohefs des institutions
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•

•

·Aotivites

Observations
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speoialiseassurd'importants problemas d'in­

ter(jt comrnun, Le Cyole d.r~tude sur los proble­

mas admini$tratifs urgants des gouvornements

africains appello lui aussi l'attention sur Ie

danger quo pres ante uno multiplioation indue dos

institutions at on~reprisas autonomes du sactaur

public.

Uno enquGto preliminairo a effectuer en 1964

dans un oortain nombro de pays africains sorait

suivieon 1965 d I un cycle d I etude oonaacr-e aUY.

sujets suivants ,

·a) Base· oonstitutionnello et juridiqua des ins­

titutions ot entroprises autonomos du soctaur

publ I c ,

b) Rassourcos financieres de cos institutions

ot entreprises,

c) Organes directeurs ot structurcs de ces ins­

titutions 0t entreprises,

d) Drcit da regard de l'3tat et verification

des ocmptes de ces insti tuticns at antra-

prisGs"

Les institutions et entreprisas autonomes du soo­

teur publio jouent un rble do plus on plus im-

portant dans los pays un voic do develcppemont

ou los pouvoirs publics dcivont non sculament

assuror los sorvioos d'interbt general dont la

responsabilite leur inoombo traditionnelloffiont,

mais aussi participor largement a do nombrousos

activites de caracterc 6conomiqu0o Los rela-

·tions ontro les pouvoirs publics ot ces insti­

tutions ou entroprisos constituent desormais l'ml

dos grands problemas de l'administration publi­

que.
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Activi tes

51-14 Assistanco aux gouvornements africains dans 10 domaine do la

formation de personnel delafonction publique

Referenoos Rapport du Cycle d ' etude sur les problemas ad­

ministratifs urgents dos gouvornements africains

(E!CN.14!18c), resolution 77 (V) de la Commission.

a) Aidor los gouvernements interesses a etablir

lours bosoins dans Ie domaine do la forma­

tion de personnel de la fonction publiQuo

afin de renforcer les facili tes de forma­

tion existantes ou d'en creer ds nouvollos.

Une ou plusieurs enQubtes doivent ~tre entre­

prises pour determiner les besoins en pro­

grammes et en moyens de formation a l'eche­

Ion regional, sous-regional, national et

looal et pour elaboror des programmes pra­

tiQues, aux niveaux appropries, afin do fairo

faoo .aux besoins pressants ot con tinus, nota­

mmont a caux Qui touchent les priorites en

vue du developpemont accelere. Cos offorts

pcrmettraiont de commoncer l'application im­

mediate do programmes convonus pour 10sQuels

on di~poso dos TeSSO~CGS_ necossairGs. A

la demande d'un eu de plusieurs geuverne­

ments, on entr0pr~ndrait notammont pour 1a

mise on oouvre do Ce projct los demarches

nec0ssaires suivantos g

i) Des etudes preliminaires sur la forma­

tion ot la struoture do la fonction pu­

bliQue ou sur los rbles de personnol,

Oil utilisant les r ens e.l gnemen te de tou­

tes sources completes par divors moyons

on tant Que de besoin.

•

•

•
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Co'nferen99S' sous:]"~giona10s, au seri0s do

retin~."?ns de fonctionnaires des gouvornoJIlon-Ls

interesses des sous-regions ayarrt dOG lll")-

b Lomcs d' interClt oommun, en vue de :["airo

une etudo approfondio at d'evaluer avac

precision los r-onsoignoments , de pcro08dor

a des echangos de vues e t d 'etudioT 1.08

programmes qui pcrrno t tr-af.on t C-;)..x divox's m­
veaux do reponclro aux bosoins dans lOUE on-

s embl.e ; A ees cont'erenocs , on pO'Clr.T-n:'i.-t exa-

miner dos propositions parUcuIUJl"3s vi.aen t

a ame Li.oz-er- I.' adninistration pubh'll',O paz- 12,

'creation de nouvcaux,moycl\1s do forma cion n
11 eohelon sous-regional et national OD. on

renforgant COUY Qui oxistent deja~

b) Une etude des rnoyene <,t de beeHL: :.lc""",

Le domaf.no do la formation des ca dz-c s tc:ch.ni-·

ques nationaux -sGra monc o on Li'r:Lqu8 en 1963~

Organisation des conferonuo~

L I or-gana sation at La mise on 'train c o COEI GllCp:t·-·

tos ot ccnf'er-oncos s t off9ctuorcnt on ccnaul ta,-

tion 01 en co I Labor-e ta on avo o i~:-Ju-(;r0s .::rgan.:r.sn
­

mo.s. .. ::tols. q'l,l.G:~. lo:s': gq~VG.~.~'q.mo.n~8 :.:~nt&r.o!:1868, los

dive'rs s'cr-vi cce du Depar"toillunt. ;-~.c?8 affairos ';)00­

nomtqucs o t socialos, los t nsri tutions 8:';)sciali­

SeGS dos Na tdons Una cs , .l.c:s-. .i,!].:.s~:j_,tution~ four-rri.>­

asan t une'assistanoo to cbn.i quo b:i.lat,§r~lo (le; 10s

organisations sous-regioXlaloG (l~,i O:;C:TOC~'1--(; nEG

activi'te dans dos domaines OOnnOXGS do lY3U~i-,
n'istration publi.qua - a ontr..oprondro en G-... '.' ['eLi,,·,

nation avec·Ie pr-o j c t Gl~·Ol (alj.noa -b)) dos ch"

servatt ons, Lo rapport suz- 1: etudo rGla'05.V'o a
La f'or mata.on d.os cadres tochn.iquoG nationn1lJ\

sora pres0nte a la si.xiSffi0 sossion d.c3 10. Comm:;.fJ~~·

sion.
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51-15 Tourneo d'etudo do l'administration localo a l'intention do

hauts fonctionnairos africains

. Referoncos ,

'\ctiyi tes

Solon uno rocommandation d'un groupe de traYail

des Nations Dnies montionneo dans Ie documont

sur la decentralisation du devoloppoment natio­

nal ot local - (62.11.H.2, para.282 b)' des

tournees d1etuda dovr8iont etre orgnniseos pour

pormottrc a do hauts fonotionnairos dos minis­

taros ch~rg8s de I 'administration locale do vi­

siter los colloctiYites 10ca1os de pays d'autres

r6gions qui ont uno vasto exp0rionco do la deoon­

tralisation dos services tochniQues.

Los gouvernomonts de l'lnde et do 1a Yougoslavie

ont prie ItOrganisation dos Nations Unios do pre~

Yoirvors la fin do 1963 un voyage d'etude pour

hui t au dix hauts fonctionnaires nfricainfl

pourr aa cnt , par dos visi tos at dos eCh82'lgos do

vues avec dGS fonctionnaires rosponsablo? a di­

vors n.i.voaux, beneficior d:~riJctomont do 1; c~cpe­

r-i.onco a cqua e o par cos pays dans 13 de0Gl1,tyali-

s a t i.on , au bene fico dos autori t6s 1002.10s, do s

attributions interessant 10 developpemont.

51-16 Cyclo d t etude sur los servic,as contraux pour los autori tes lO,9,Dl2.!:1. •

Referonco ,

ActiYites

Rapport sur los pr-ob Lomes administr2tifs 'lLl'gonts

des gouvornomonts africains (:J/ClI .14/180)"

Cycle d ' etudo a organisor 10 111 fin 1963 0'" au

:debut 1964 pour rocherchorQuols son t 1e5 ()c:;;c, .•

n,GS at etablisseffionts cont'r aux i1eccssai-:,~:s. [:\U

plan national (ou dans l.U1 SYStGffi8 fede:r'8ljl SUI'

10 plan de l'Etat ou do 1a province) a l'Qmelio­

ration du gouvornomont local (pSI' cxompl.e mJ_nis­

tore ou departomont de l'interieur, instituoions

de formation 9 organismo do prets operant pOUT

•
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Observations

les autorites locales ot associaticns des pou­

voirs locaux ot associations professionnellos

etde oadres e,dministratifs groupant 10 personnel

d1administration locale.

Co oyclo d1etude pourrait aucsi joter los basGs

drune etude plus poussee de certains aspects do

lladministration localo.

Observations

VII. FORMATION PROFESSIONNELLE

Groupo 1. Projets pormanonts de haute priorite

61-01 Moyens do formation on,Afriguo

R8f6rences e Resolution 17 (n) do La Commission.

Activi tes , Consultations avoc los universi tes, les insti tuis

de recherches ot d'autres organismos appropries

on AfriQue sur los dispositions a prendro pour

la formation do personnol africain.

Conformemont aux prinoipos do 00 projot et a la

suite des consultations Qui ont ou lieu on 1960,

1961 et 1962, On a llospoir de poursuivro l'as­

sistanco aux ac t i vi t.cs do formation profossion,-

nolle ,

a) En maintcnant uno 8troito collaboration avec

los organisations Qui sloooupont de la for­

mation des employes dos cadros intcrmediairos,

y compris l'OIT ot la CCTA, afin do coordonner

les 8ctivites qui stexGroont dans ce domaLnej

b) ~n ontamant des negociations pour l'elabora­

tio" de programmes do formation du per-scnno'l

do l'administration pub.l.i quo , at on f'ad sant

uno etude sur l'oxtension dos institutions

at sarvicGs oxistant on AfriquG§
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c ) En collaborant a un e etudo sur 11 oppor-tum 'G'';

d'elaborer un programme de formation a ]'in­

tention de diplomates af'r-Lcai.na on .Ii.friqua,

co programmo seredt destine a remplacor oolui.,

quo los Na'ti·bns' Untlo s 'Ght lance CD Europn 8t

aux ,"tats-Unis on 1962. II no sorai t mis on

oeuvre QUI on 1964 et ooordonnorait toutos

les activi t cs qui s ' oxo r ccn t dans co domai.n o ;

dj En comparan t ot cGntralisant Los informations

at La documenta tacn r-o La tdvo s aux pr-cgr-ammo s

de formation profossionnollo actuollcmont mis

en oeuvre on 1,friQue, dans tous les domainos,

Qulil slagisse dO programmos a long ou a oourt

terme pour Les diffuser aupr os des gouvorClo,­

ments interesses, de l'Organisation des Nation~

Unies ot des institutions specialisees; 10

Service do formation dos cadres pourrait donc

fairo office do service de consultation ot ele

. documentation pour los Questions do t'or-mata cn

profossionno11o on publiant des r ensot gnomonie

at 0n decolant les lacunas qui suscitcraion~

de nouvollos rn3suros.

•

Obsbrviltions

61-02 Formation dans 10 domaino do 18 planifioation economi~uo ot so~L~]~~

Referoncos : Resolution 16 (II) ,Ie La Commission•

.Ii.ctivites : Programmes d'etudo ot do formation dostines a

llourvoir au bosoin croissant dleconomistos ot

autros sllecialistos cBpablos do traitor des pro­

bIomes sur 18 programl1ation du developpoment at

d'en utiliseI' los techniques.

Pondant toute l'anneo 1962, on a poursuivi lou

negociations sur la creatien dlun institut afri-

oain de developpemont economiQuo et de p'l an i f'L«

cation. Un Comi te per-manont a ete consti tue,

•



•

•

,
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qui s'estreuni"pour la premiere f'o.Ls en juin

'1962 pour exami.nez- 10 programme d'activi tes, Lo s

problemesfinanciers et .Le s demandae a adressor

au Fonds special des Nations Unies. Les travaux

so poursuivent pour 10 recrutement du personnol,

tant de l'administration que du corps professoral,

et la selection des etudiants qui, en octobre

1963, suivront 1es premiers60urs a Dakar. De

nouveaux offorts seront frii ts en oollaboration

avec los pays membree , 1 'Organisation des Nations

Unies ot los institutions specialisees, en vue

d'obtenir l'equipement necessaire a l'institut

ot, evoniuellement, uno aidef1.naRciere supp18­

mentaire ot en particulier des fonds pour 1es

boursos d'etudes. Des contacts etroits sont main­

tenus avoc les institutions specialisees qui co1­

1aborent a toutes les phases des activites orien­

tees ver s la creation de cet insti tut.

61-03 Formation en oours d'omploi d'economistes at de statisticiens afri-

cains

References

Observations

Resolution ,16 (II) de la Commission; rapport du

Comite pormanent du commerce sur sa premiere

sess{on (IJl/CN.14/174 - paragrapho 51 et E/CN.14/

174 Add.2).

Formation en cours d 1emp1oi au siGge do 1a Com~

mission ei a ceux des commissions economiques

pour 11~~COP9 ot pour 1,Asie et lIExtr~me-Orient.

Un rapport a ete soumis a la cinquiGme session

(doc~ment E/CN.14/223).

61-04 Cours d' ete pour etudiants africains en 'sciences ecol1omigues et

statistigues'

• Reference Resolution 17 (II) de La Commission.
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Aotivites

Obsevations

Co~s' d lete a I'intention d ' etudiants 'lui com­

mencent leur derniere annee d'universite.

Un rapport sur .La deux i eme serie de cours orga­

nisee pendant l'ete 1962 a ete soumis ala cin­

quf.eme session de La Commission (docul~ent

ElcN .14/122).

•

•

61-05 Formation de statisticiens

Reference s :

)i.ctivites

Resolut ions 12(II) et 59(IV); rapport de la

quatrieme session, paragraphes 284 et 285,

rapport des premiere et deuxieme conferences des

statisticiens africains.

a) Enquete Sur les besoins en cadres superieurs

de statisticiens et sur les progres realises

dans la formation de ces cadres. Prochain

rapport a etablir en collaboration avec

l'U~~SCO et a soumettre ala trcisieme Con­

ference des statisticiens africains en 1963.
b) Ccordination des programmes de formation au

niveau des cadres sup§rieur's' ,de statisticiens

dansla region. Cela comprend des negocia­

tions avec les responsables des programmes

internationaux et bilateraux dlassistance,

afin d'obtenir un programme de bourses d'et­

ude et une assistance, sous forme de confe­

rences destinees aux etudiantsdee institute

de statistiquee nouvellement crees dans les

universit es africaines.

c) . Contribution a 1 'organisation d'un reseau

de centres permanents sous-regionaux de fo~­

ma.t-i.c.n pour des cadres intermediaires de sta­

tisticiens. Coordination des activites de

tous les centres de formation a ce niveau

at n0rmalisa,ti0n des programmes.

•

,



•

Obsurvations
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L'ONU sou-tient ac-tuellGIDent ci.nq centres sous­

region:aux et deux centres nati.ona=de :f~'

de statisticiens. :In 1961-62, Le nombre d! etu­

diants :inscrits a cos centres etait d1environ 65

pour les cadros intermediairos et do 40 pour les

cadres superiol1rs. Durant It annes acolair" 1962­

63, lenombre d'inscriptions dans ces centres

s'est eleve ~ 200. 1e document E!CN.14/224 donne

dos 'details' ccmpl ementairss a co suj et.

, ll.ctivi tes

Observations :,

61-06 CoUTS de formation pour les fonctionnaires des douanos,
Reference's '~ Rapport du Groupe de travail dos douanes d 'Afrique

occidentale (document E!CN.14/138. ~~J.2)-l­

rapport du Comi te pormanent du commerce sur sa

premi~re session, paragraphe 37.
Organisation do cours do forma;i;:LoIl.. sur l'sdlnixlis-

'tration des douanee,

a) Un cours do formation a l'iritention des fonc­

tionnaires dos douanes dans los pays de

l'Afri'l.ue de l'ouost d'expression anglaise

a cu lieu en 1962.
b) Un cour-s analogue pourrai t ~tre organise en

1963.
61-07 Cours de perfectionnomontpour familiarisor Ie personnel adminis­

tratif ot teohnique dos differents pays avec les methodes et tech­

niques du' developpomont communautairo

References, Rapport du cycl0 d'etudes sur Ie developpement

communautaire, recommandation No 5 a).

Activites Des stages d'ontrotien seront organises a L'{n­

tention du personnel national , administrateurs

provincia~ du developpement communautaire,

directeurs de centres de formation, etc. Ce

programme d'etudes doit porter notamment sur
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les aspects eooncmiques, sooiaux et eduoatifs

.QU developpement oommunautaire. On projette

d'crganiser en 1963, sur Ie plan scus-regional,

un troisiema oours pour les pays de l',Afrique

de l'est.

61-08 Formation professionnelle pour Ie service social

Referenoes , Resolution 36 (III) de la Commission, dont la

mise en oeuvre est r-ecomnandae ·par Le Cyole t..

d ' etude d' Aoora sur l'.sxtsnsion des servioes de

proteotion de la familIa et de l'onfant, dans

Le oadre des programmes de developpem0nt commu­

nautaire, et dans Ie rapport du Comite permanent

sur sa premiere session (seotion IX (31», et

reaffirmee par Ie Colloque d'experts sur l'or­

ganisation ot l'administration des servioes BO­

ciaux a .Abidjan en 1962.

Dne Conference sur la formation professionnelle

pour Le servioe sooial sora organisee au prin­

temps de 1963, €II' intontion do :oerte.ins adminis­

trateurs des services de proteotion sooiale, de

directours d' eOOl08 sooiales offioielles, do

.directeurs.iles services de formation profsssion­

nolle dans Iss departsments ministeriels et de

hauts fon.otionnaires des serviosssociaux empl 0";,

yes par les gouvernements ou les crganisations

benevoles. Cette oonference aura pour objet

d'examiner lesmethodes propres n ameliorer la

formation at l'efficacite du personnel des ser­

vioes de protoction sooiale, a tous les eoholots

et no tamment u

a) La oreation et l'extension de cours de for­

mation avancee, au sein des pays ou des

zones:

•

J

•
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•

obs erva ti ons I

b) Lee oours do formation pour personnel auxi­

liairo;

c) Les programmes do formation en cour-s d' cn-

ploL

On insistora surtout sur la formation profession­

nolle pcur 10 travail social de groupo ot l'or­

ganisation :communautaire at sur los rolations

existant ontro 10 travail social at los sciencos

socialas, l'eoonomio domosti~ue at lqs autros

domainos tochniquDS.

Dos ~uastionnair08 ont "te onvoyes aux gouvorno­

monts pour obtenir dos ronsoignomonts prelimi­

nairos dostines a faoiHter·la preparation do la

conference. Uno analyse des reponses sera inse­

reo dans un dooument de travail dastine au Coroi­

te permanont de la protection socialo at du deve­

loppomerit oommunautairo. Apros cotte conference

sur la formation profossionnGlle, une assistance

sera accordee aux gouv8rnOffionts, sur leur demando,

pour l'elaboration des plans et l'execution do

programmes do formation profossionnelle.

61-09 Le nouvoment oooperatif en Afriquo

R8:feronceRiisoluti6n·9 (n) de La Commissien.

Activi tee

Observations

Travaux ·explicatifs ou recherches sur los possi­

bilites do oreation de oentros de formation Po\~

les Afrioains qui so destinent a llextensioll et

a La gostion des coo per-atf,VGS.

Uno etudo dG l'evolution actuelle du mouvement

oooperatif en Afriqlio e: eM soumiso en 1962, a
titre d'information, 8U Comite pormanent do la

proteotion sooia1o ot du devoloppomont communau­

tairo (dooumont E/CN.14/133). Ce rapport
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oontiont dos suggostions sur Lo s possibiJ.i ',(8

dtetabl:i:r do's conta-oe pour la formation ,:L08

Idr:Loains qu~ vaulant oollaboror au mouvomon t

oooperatif. Si dos btudes de oos possibilit88

do i vent Otre fai t.os , o I Lcs pourrn.:1o:at -et~{'G t:n-tre-·- ,
prisesen .coneu.l tation avec Lo directeur dc, l'ins-·

titut africain de developpemont economique ot de

planification.

61~lO Demograpnio

Reference :

, Obsorvations

Resolution 820 B (XXXI) du Consoil, on da tc du

28 avril 196L

Fournir uno assista'fi:t:o aux centres demographiqu'3s

regionaux, dont la oreatian a ete propos80 a
Accra e t au Caire dans Los travaux qu t i Ls Gntro-·

pr ennen t sur La formation pr-of'o s s.i.onne'l I c 0+, 1,,8

reoherches connOXQs.

Lo Secretaire Gxecutif sora ropresente aup~os

dos or gance do diroction de cos ccn tr-cc s i1

sora done on ffiGsure ds los aidor a organisor

Lour-s ac td,vi tts qui doivent etre coor-donndes

avoo les projets do la Cammission.

61-11 Cours do formation pour vetits oommorQant~

Reference , Rapport'dli Oomite pe'rrri~Em,~':dh commer-ce sur sn

premiGro session (E/G~';)·'J.4!J:14, paragraph" 51

e t B/CN.14/l74/Md.2).

Activi te

Observation

Formation des detaill:mts dans Les pay'S Clf1'i-

cains.

On preparora unG etude su~ los moyens par 108-
~ l'

qu~ls La Commission pout a.i·d(~1" !) cr garri uo-: co trtr-

forme.ti on.
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ANNEXE I

Liste des delegations ~t observat~urs a la__cinguieme session

de la Commi.ssion

l~EMBRES

,

Representant :

Suppleants :

MM. Yaker Layachi
Directeur des affaires economiques et finanoieresc

au Ministere des affaires etrangeres
Chef de la delegation

Mdi Boufeldj a
Adjoint au Chef dela Division Afrique-Asie­
Amerique latine
au Ministere des affaires etrangeres
Secretaire de la delegation

Baba-Ahmed Abdelkader
Representant ·du Ministere de la reoonstruction,
des transports .et des travaux publics

Houhde Ahmed
Presidence du Conseil
Direotion generale du plan et des etudes economiques

Khouri Mohamed
Attache de Cabinet
au Minist.ere de l'industrialisation et de I' energie

MeddahiDjilali
Chef des exploitations agricoles
a 1 f Insti trut agricole de Maison-Carree (Alger)·

Menasseri Hocine
Attac~e a 10. DiT6ction presse
au Ministere de l'information

Oualitsen Mohamed
Attache au Cabinet de la
Direotion du commerce exterieur

.Taouti Seddik
Chef de la Section technique de la
Direction de la fcrmation prDfessionnelle
et promotion des cadres.
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Burundi

M•.lI'iarc Mani zaki za

, Camerourf '

Representant

Suppleant

cRepresentant .:

Suppleants

Representant

SuppJ.eants

MM. Alfred Ngando Black
Directeur de la Division Amerique-Asie-ONU
Ministere des affaires etrangeres

Tagne Simo
Chef du Servioe de la. statistique
et de La dooumentation au
Secretariat d'Etat au developpement rural

Congo (Brazzaville)

S.E. M.A. Massamba,-Debat
Ministre du plan

MI[. A. Bayonne
Direoteur des affaires eoonomiques

P. Lissouba
Directeur du Service. de l'agriculture

H. Bounsana
Coritr61eur finanoier

Paul Kaya
Commissaire au plan

Congo (Leopoldville)

S.E. M. Jacques Massa
Ministre du plan et de La coordination economique
et du developpement communautaire

S.E. M. J.P. Dericoyard
Ministre des affaires.economiques

S.E. M. J. Bomboko
Ministre des affaires etrangeres

(ou ses ~emplaoants MI~. les Secretaires
d'Etat Matiti ou Lengema)

S.B. M. A; Kabangi
~Unistre de La fonction publique



·c-·

Experts

Secretariat :
de l~delegatien:

E/3727
E/cN.14/229
Annexe I
Page 3

Congo (Leopoldville) (suite)

MM. M. Sami
Secretaire generaJ.. au lUnistere du plan

A. Sita
Secretaire :general. au· Ministere des affaires sooiales

lIi. TShilumba
Seoretaire general
Ministere du 'commerce exterieur

J. Mbeka
Ambassadeur aupresde la C.E.E.

J. Kasongo
Direoteur· I .

Ministere des affaires etrangeres

A., Nze za
Jlirecteur du Service des statistiques
Ministere du plan

S. Kini
Charge d'affaires
Ministere des affaires etrangeres

MM. A. Kazadi
.Directeur, Ministere du plan

A. Lawrence
Conseiller economique
Ministere du plan

De Roever
Technicien
Ministere des affaires economiques

Gossens
Teohnioi en, l~iniste"e du oommeroe exterieur

Sohumaoher
Teohp.ioien~}linistere des af:~aires eoonomiques

M!~. S. Tshimbalanga
Direoteur des organisations internationales
Ministere des affaires etrangeres

J. Sil)1on, Technicien; llinistere du plan

J. Bongoma
l.\i.nistere des affaires e.trangeres
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RepreseW~ ~

Suppleant

Conseillers

Representant I

Suppleants

Dahomey

M. Frangois Aplogan
Commissaire general au plan

M. Jacques Adande
Directeur aux relations economiques
et acoords commerciaux
Ministere des affaires strangeres

MM. Nicephore Soglo
Inspecteur des f'Lnanoe s

Loko Raffet
Ministere du oommerce, de l'economie
et du tourism;'

Etienne Koudogbc
Directeur du Service de l'agricu.lture

Espagne

Francisoo J. Elcrza
Marquis de Nerva
Dirccteur general des organisations internationales
Ministere des affaires etrangeres

M. Miguel Solano
Directeur des Nations Unies
Ministere des aftaires etrangeres

M. Rafael Cessio
Commissaire d.u plan et dudeveloppement

M. 1,ilwarde J ones
ProGureur au Parlement espagnol
Maire de Santa Isabel

M. F. Esono
Procureur au Parlement ~spagnol'

M. C. Cabrera James
Procureur' au Parlement e~pagnol

M. E.l\!. Maho Sicacha
Directeur, de 1 'Hopital Santa Isabel

M. J.l\!. Cisneros
Representant du Ministere du commerce
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Espagne (suite)

M. Jesus Gasoon Brieva
Directeur de la sante

M. Manuel Porto Lopez
Ingenieur agronome

M.F. Bartolome MasH,
Directeur de l' ens.eignement

Ethiopia

•

Representant I

Suppleants ;

Seoretaire I

Representant

Suppleants I

H.E. Ato Ar:aya Ogbaegzy
Vioe-Minister of the Impe~~Miniatry
of Commerce and Indua~ry

Ato Kifle Wodajo
Deputy Permanent Representlrlive ~~
United Nations'

Ate Tekle-Haymanot Gebra-Mariam
Directo~eneral

Ministry of GOllllllsrce and. IndJ.ultx;lr

Ate Assefa Leggese
DirectoD-General
lUnistry of' Foreign Affairs

Ate Ashenafi Shiferraw
Expert· in th1l":Imperial Ethiopian rlannillS ~d

Ato Gebre-Michael Paulos
Assistant
Ministry of Commerce and Industry

France

M~ J oanes Dupraz
Ancien Nlinistre

MM. Raymond Gastambide
. Ministre Plenipotentiaire

Direction des Nations Unies

Maurice Viaud
Gonseiller financier
charge des questions economiques
a. 1S: Mission permanente aUew York
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Conseiller~ :

France (suite)

MM. Fran<;:ais,
Directeur-Adjoint du Cabinet
du Secretaire d'Etat aux affaires etrangeres

A. Georges
Administrateur a la Direction des finanoes exterieures
Mini~tere des finances et des affaires eoonomiques

Gintrand '"
Inspecteur dela France d'Outre-mer
Ministere de la oooperation

Janin-Eeynaud.
Administrateur au Service des
affaires economiques d'outre-mer

'.

. "
A. Jouanin
Conseiller au

., Ministere des affaires etrangeres

Van Grevenynghe
Direction des Nations Unies

11archat
Chef de la Mission d'aide
a Brao;zaville

Mlle. Garito

Gabon

Representant

Suppleants

S.E. M. Andre G. Anguile
Ministre de l'economie nationale,
plan et mines

1llil. Boniface Mombey
Directeu~Adjoint aux finanoes

Gabriel Essonghe "
Adjoint technique de la statistique

Simon Pither
Inspecteur central des douanes,
charge des relations economiques exterieures

Simon Oyyono,
Secretaire des affaires etrangeres
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SUpp16ant
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Ghana

Rev. S.A. D~irasa

, Deputy Minister
Ministry of Foreign Affairs

Mr. J.F\. Mensah
EXecutive Secreta.ry

H.E. A..Y.K. Djin ,
, Ambassad"or ,"ember of the Parliament

M~, P. r.re.g~JS
Member vf Parliament

. Mr; navid'AcquP,b
Deputy LiTGC\:C:r
Department of bocial Affairs

Mr. F.A.Y. JaiseY
Charge d I Affaires of Jllanat Leopoldville

Mr. J.D.K. Appiah.
First Secret~ry of the
Permanent Delegation of Ghana
to the United Nations

Mr. J;A. Asem
Ministry of Agriculture

Mr; :LK; Asmah
Seoretary
SeP;r.eta:d.at of M rica)'} Affai-rs

Mr. LK.:S. Ansah
Secreta;t'v

. M,i~~~~:~y"'uf Foreign A£fai~s,,- Accra

Mr. E. l.cmotey
Secon~ Secrs"ary

l~ .: C;l.yberopoulos
Consul General 2p Grece a
Leopold.vi11e
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,Guinee

Represelltant

Suppleants

Representant

.Representant I

Supp16ants

Conseiller

Representants

S.E. Alioune Drame
Ambassadeur pour la RepubliqueQe Guinee:
en C8te-d'Ivoire

MlI!. Mohamed Kassory JJangoura
Directeur des affaireseoonomiques et sooiii>les
Ministere des affaires etrangeres

M'Bemba Bangoura
Directeur des affaires politiques
Ministere des affaires etrangeres

Thomas Curtis
Administrateur des statistiques
au Einist?l'e du plan

Haute':'Volta

S.E. Andre Gustave Anguile
President du Conseil

Mr. J. Milton Weeks
Director-General
Office of National Planning

Mr. A.M. Massaquoi
Direotor of Natural Resources and Survey

Mr. A. Rcmeo Horton
President, Bacl<of Liberia

!Ilr. P. Clarence Parker
General Manager !..if Liber~a:

for Dcve.Lopnen: and Industrial Investment

Mr. James EUEb
Research Officer, Office of National Planning

Mr. Turner Stewart
Charge d'affaires, .Liberian Embassy, Leopoldville

Mr. Sal12ll' Omei Flh
Director of Trade and Economic Affairs
Ministry 0= National 8conomy
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Representant~ I

Supp16ants ;

Representant

Supp16ants

Representant

Suppleant

Conseillers
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Libye (suite)

Mr. Kassem M. Sherlala
Research Officer
National Bank of Libya

Mr. Mohamed A;youb
EconolIiis,t
Ministry of National Economy

Mr. Ben Amer Othman
Assistant Director of800ial and Labour Affairs

Mr. Milad A. Sohmeyla
Eoonomiiit
Ministry -of Development Affairs·

Madagai;loar·

M. Miandrisoa Milavonjy
Seoretaire d I Etat a La f·onotion publique"

MM. Armand Razafindrabe
Ministreplenipotentiaire
Ambassade de Madagasoar a Paris'

Pradion
Chef, Division des etudes
eoonomiques et· transports

Ralison Rakotovoa
Contr81eur general
Institut d1ernissionmalgaohe

M. Oumar Baba Diarra
Secretaire d'Etat a la fonotion publique

1-1. Alamamy Sy11a
Directeur,Departernent economique
Affaires etrangeres

S.E. M. Abdoul Thierno Diallo
Ambassadeur du Mali a Leopoldville

M. Mboulaye Ba
Seoretaire d'Ambassade, Leopo~dville

, .'.
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Representant

Suppleants I

Representant

Suppleant I

Representants

Representant I

Maroc

S.E. M. Medhi MraniZentar . .
Ambas sadeur , Directeur des affaires poli tfqii~s"

Ml'II. Doukkali Ahmed
Charge de mission au' Cabinet du
Ministre de l'agriculture

Zorrad
Chef do division
Ministere des financ.es

Bennani
Chef de Service credit· ,,,

. Ministere des finances

Mauri t and-e :

S.E. M. Bi'- l'IIadou Lamine
Ambassadeur de la Republique islamique
de Mauritanie a DakUr

M. Salem Quld ]'I['Khaitirat·
Direct.elir de Cabinet du }linistre de la planification

Niger

S.E. M. Maidah Mamoudou
Ministre de l'education nationale

M. R. Nacoeur
Directeurde la Banque d'Etat

H.E. M. Waziri Ibrahim
Minister of Economy.and Development

Suppleants Mr. Baba Gana
Permanent Secretary
Ministry of Economic Planning
Northern Region

Mr. O. Jolaso
Counsellor of Embassy, Leopoldville

:,. ,,, :

.Mr. S.O. Baba-Lola
Senior Assistant Secretary
Ministry of Economic Planning and. Community Development
Northern Region
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l'fiKe£?:.~ (suite)

Suppleants I (suite) Dr. E,O. Iwuagu
Senior Assist&~t'Secretary'
Federal Ministry of Eoonomic Development

~,lr. G.1. Anyia
,Assistant Sear.e.tar;;'"
Ji'ederal I'Iinistry of Commerce and IndUliltr,

•

Assistante

Seoretaire I

Representant

Suppleant I

Representant

SuppHants

Miss Dephine King

Mr. J .A"O. Banjo

Ouganda

H.E. The Hon, J .. 8 .. Mayanja-Nkangi
Minist8r without Portfolio'

-within the Ministry of Economic Affairs

Mr. N.H. Whitworth
'Assistant Seoretary

Ministry of Eoonomic Affairs

~epubligue Arabe Un~

Dr. Mahmoud Amin Anis
Direotor-Ge~eral 'of Banking Dept.
Ministry of Eoonomy, Cairo

Mr. Mansour Fahmy
Director of Afrio'an Depa.rtment
Ministry of Economy, Cairo

Mr. Moustafa H&~afi

Counsellor
Embassy of the UAB, Leopoldville

Mr. Adel Kheiy El Dine
Second Secretary
Embassy of t'heUA:R, LeopoldvLhe

Mr. Mohamad Abdel-Hamid Er. Shourbagy
Second' Commer-c'ia'l: Seoretary
Embassy of the UAR
.Lagos , Nige:ria

Mr. Farag Mohamed Abdel Rahman
Commercial Secretarv'
Embassy 0: th8 ~AB

Acerb" Chana
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Republique Centrafricaine
•

Representant S.E. M. Auguste Mhoe
Ambassadeur de la Republique
Centrafricaine a Brazzaville

Royaume Uni de Grand~Bretafne et d'Irlande du Nord

Representant

Suppleant

Conseillers :

Assistants

Secrataire

Representant

Mr. J.A.M. Marjoribanks
Assistant Under-Secretary of State
at the Foreign Office

~!r. D.M. Riches
Ambassador in Laopoldville

Mr. J .A. Molyneux
Assistant Secretary
Commonwealth

Brigadier E.J. Gibbons
Department of Technical Co-operation

Mr. B.L. Barder
Colonial Office

Mr, R.J. Stratton
Assistant, . West Central Africa Department

. Foreign Of.fice

Mr. W. Bentley
First .. Secretary

Miss J. Hunneybun

Miss J, Kingsford

Rwanda

M. ]'r. Shumbusho
Directeur de l'economie
Ministere des finances et de l'economie

" .•.., .

SupplSant M. Alphonse-Marie Kagenza
Charge d'affaires de la Republique rwandaise aupres
du Gouvernement du Congo]razzaville, du Congo
Leopoldville, et de l'Union africaine et malgache



•
Representant I
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Representant

~ppleants I
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Sen1.eL,,-l .
. .- \..

S.E. M. Karim Gaye
Ministre'de l'economierurale

M. Lam Arnadou
Chef Adjoint de laDivision economique
Ministere des afraires etrangeres

. M. Sow Baila
Inspecteur Principal des Douanes
M~nisteredes finances et des affaires economiques

M. Louis Kande
Directeur de la .banque senegalaise du developpement

M. Mahtil1teFall
Directe~ des e udes du plan

, .
The Hon. Maiger Kallen
Government. Whip and Leader of the House

Dr. David Carne
Economio Adviser

Mr•. Olu "Wr.ight
Seoretary and own Planl'lingOfficer.!. ,..'

• \ t ·".'"."r~.,.,.

Representant I

SupplEiants

Conseiller

,Representant I

Somali

The Hon'-Abiul~adir MOhamed' Aden
Minister of finance .

Mr. Russen Nur Elmd
Consul Genel.'al i:] Nairobi

Said MO~~lled Ali'
Secretary, Planning Committee

Mr. Ali Essa Farah
Ministry of Fin~~ce

Dr. Aldo BO'Gtai
Economic Consultant

S.E; Dr, Beshir El Bakri
Arnb~SS!i-deur dsh Repub1ique. d.u Soudan au }Tigeria.
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SuppIeants I

Ilepresentant

Suppleant I

Conseillers

Representant

Suppleants

Soudan (suite)

Sayed Babiker Suliman
Chef Adjoint a 1a Section economique
Ministere des finances

M. Abdel Wahab Ta:nin
Inspecteur en Chef au Ministere du

commec-c e , indust:~',e et approvisionnements

M. Mohamed Ali Hussni
Inspeoteur a la Banque centrale du Soudan

M. Daman el Sheik
Inspec'ieur au
Ministere des finances et de l'economie

M. Hassan Ali Salim
Inspecteur au
Ministere des finances et de l'economie

M. Ali Mohamed
Troisieme Secretaire
Ambassade du Soudan a Leopo1dvi11e

H.E. the Honorable P. Bomani
Minister for Finanoe

HOll. J.D. Namfua
Junior ~~jnister

Treasury

Mr'. G. M, Rugarabamu
Deputy Secretary to the Treasury

Mr. J. G. Scott
Senior Economist to the Treasury

S.E. Mt Herman Messawussu
Ministre de la Justice,

du Commerce et de l'Eoonomie

M•. Georges Apedo-Amah
Charge de mission a la
Presidence de la Repub1ique

M. Jean Tevi
Directeur du Service de financement des programmes

•

•



•

•

Conseiller I

Representant I

Conseiller :

Experts I

.Representant

Suppleant
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".T~go (suit e )

M. Vu Van Tai
Expert des Nations Unies
Conssiller economique du Gouvernement

Tunisie

S.E. M. Bechir M' Redebi.

M. Sadek Bouzaiane .

M. RouBsine Zghal
Chef de Service au plan

M. Zime Raj eri
Plan et finances

M. Ben Youssef
Ingenieur du S.E.A.

M. Mohsen Liman

Tchad

M. L. Godian
Ambassadeur de la Republique
du Tchad a Brazzaville

M. F. Titinabaye
Premier Conseiller
Ambassade du Tcliad a Brazzaville

MEMBRES ASSOCIES

Bassoutoland

,

Representant

Representant

Conseiller

Representant

Mr. Sakia .Macfa,rlane Lepol aaa
Member of Executive Council

Betchoua.naland

Mr. Quett Ketumile J04nY Masire
Member of Legislative Council

Mr. Robert Razard Edwards'

Gambie

The Hon. Sheriff Sisay
Minister of Finance

.-,~



E/3727
E/CN.14!229
Annexe I
Page 16 •

Representant :

Suppleants :

Kenya

The Hon. J.G. Kiano
Parliamentary Secretary
Ministry of Constitutional Affaire

and Economic Planning

The Hon. M.A. Alamoody
Parliamentary'Secrefary
Ministry of Finance

Mr. P.M. Rees
Directcr
Economics and Statistics

Mr. R.J. Ouko
Assistant Secretary
External Mfairs. Branch.
Governor's Office

CONSULTAT,IF

Suisse ..

, .'.

•

S.B. Monsieur E. Bucher
AmbassadeurSuisse en Nigeria

M.•P. Jaccaud
Charge d'affaires p.i. de Suisse
Leopoldville

OBSERVATEURS

Autriohe

14. Gustave Damnig
Consul d'Autriche a Leopold~lle

Belgique

S.B. Ie Comte de Kerchovede Denterghem
Jmbassadeur de Belgique a Leopqldville

M. Cracco
Conseiller financier
Ambassade de Belgique, Leopoldville

M. Massonet
Conseiller commercial
Ambassade de Belgique, Leopoldville •



•
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O:tlS3RVATEURS

Bel~que (suite)
, .

l~. Callen
Premier Secretaire
Ambassade de Belgique"

:('. j' r,

LSopoldville

~~. Not homb
Attache
Ambaccade de Belg~que, Leopoldville

Mr. Joao Clemente Baena Soares
Second Secretary of Embassy and
Head of Di vi saen for, Mr±ca '
Ministry 0: ExtG~n~l Relations

•

M. Luben Avramcv
Charge d.!affaires de Bulgarie
Ambaszade de Bulgarie
Leopoldvi+le

Canada

,

M. Michel Gauvin
Charge d I affaires p.i."
Ambassade 0.1.1 ~;:,,: .... ~"1_ .....

Leopoldville

M. Lyon W0idma~

Troisieme Sc"r&taire
Ambassade du 2anacq,
Leopoldville

S.E. M. Chin-Ting She~

Ambassadenr de la ;"epublique de, Chine au Congo
Leopoldville

M. Teng Siong Yun
C:mseilJ.er economique
A-nbassade de 'Chi"e; Leopoldville
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Danem.ark
,','I'

S.E. M. J. Paludan
Ambassadeur du D~emark au Congo
Leopoldville

M. Poul Rasmuscen
Charge d'affaires a.i.
Ambassade du Danemark
L8opoldville

Mr. A. Rose~3tand Hansen
Head of Department
Ministry of Foreign Affairs

Etats-Unis d'Amerigue

H.E. Mr. Walter Kotschnig
Minister
Deputy US Representative on the Eoonomic and
Social Council of the United Nations

Mr. Claude G. Ross
Deputy Director
Office of African and Malagasy Union Affairs
Department of State

Mr. Edward L. Marks
Deputy Director
Office of Centrall: African Affairs

Mr. Martin Jaoobs
Seocnd Secretary of Embassy

Mr. Michael P.E. Hoyt
Second Seoretary of Embassy

Hongrie

S.E. Mg Peter Ros
AmbaesaClor

Mr. Peter Voress
Chef Adj oi r, , Be' Departement
Ministere du commeroe exterieur

Inde

Mr. O.R. Gharekhan
Seoond Secretary
Embassy of India, Leopoldville

•



! •

E/3727 '
E!CN.14!229·
Annexe I·
Page 19

Israel

Mr. Moshe Leshem
Counsellor
Charge d'affaires a.i.
Embassy of Israel
Leopoldville

Mr. Shimeon Amir
Deputy Director, Economic Department
Ministry of Foreign Affairs

Japon

M. Nagaharu Odo
Conseiller d ' ambassade··'
Ambassade du Japon, Addis-Abeba

M. Akira Kadowaki
Conseiller d'ambassade
Ambassade du Japon, Leopoldville

Liban

•

M. Malek Chehab
Conseiller economique pour l'Afrique Occidentale

et Equatoriale
Ambassade du Liban, Da.\car

.-.....
Pays-Bas

Mr. F.R.A. Walraven
Head Eoonomio and Social Affairs Division
Department of International Organizations
Ministry of Foreign Affairs

Mr. W. Roosdorp
Secretary, Royal
Leopoldville

Netherlands E~bassy

Pologne

S.E. M.J. Kat z-Suchy
Ambas~adepX de Pologne

Mr. Stanislaw Parzymies
pecretaire d'ambassade



E/3N1. . ...
ElcN .14/229
Annexe I··
Page 20

Roumani,e ..

S.E. M. M. Nioolaesou
Ambassadeur de Roumanie au Caire

M. Ion Bota .
Premier Seoretaire
Agenoe eoonomique de Roumanie a Beyrouth

•

Mrs. Inga Thorsson
Expert Adviser
Ministry of Foreign Affairs

Toheooslovaquie

H.E. Dr. Jaromir Vrla
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary

Dr. Vaolav Hradeo
Charge d'affaires p.i.
Leopoldville

Dr. Frantisek Korbel
Chief of·niv1sion
Ministry of Foreign Trade

Union des Republigues sooialistes Sovietigues

H.E. Mr. S. Nemtchina
Ambassador Extraordina:r-y and Plenipotentiary
Republic of Cong'cf'··

Mr. Lavritchenko
Department of the USSR
Ministry of Foreign Affairs

Mr. N. Tarassov
Head of Seotion of the African Department
Ministry of Foreign Affairs.

M• Zal aut; skyi
Read of the Department of the State Committee on the

Econcmio Co-operation with Foreign countries

Mr. J. Oufimov
Head of Seotion of the Department of Fo:r-eign Trade Ministry

.
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UnioLdes R612\,bligues .soc; alistes."SQ.yietigues.(suite)

Mr• ~! 0 Yunakov
Counsellcr
Embassy of the USSR in Ethiopia

Mr. A. Oustinov
.Seoond ~j.$or(jt!try of Embassy
Embassy of the. USSR in Leopoldville

Mr. Y. Sidelnikov
Second Secretary of. Embassy
Embassy of the USSR in' IJeopoldviHe

Mr. Y, Miakotnykh
Attache of Embassy
Embassy of the USSR in Leopoldville

Mre- S~ I"Iranov·,"
Second Seo~'etary

Ministry of Foreign Affairs

H~E. Mr, PeEisic ZYonimi~

Ambassador of Yougoslavia' in Ghana

Mr. Tomasevic Zareo
Counsellor in the State Secretariat
Ministry of F1o.rei,Q:n Affairs.

!!i.a.i..2~?,!;1~.IU~!!!h~,j$'_.l~¥i'sationdes Nations Unies et no~

~mb::2.....~,2~?-....2...<?l2,!E1:2~~~n e..Q,9'p.?ffiigue pour l' Afrique

Dr • K. Erdmann
Chief. ·:,oill'·,·M'ri·Oall· Sec·t'i'on'"
Ministry of Economic Affairs, Bonn,

Dr. Blumenfeld
Chief of African Section
Ministry of Foreign Affairs, Bonn

Mr. H. Lamby
Chief of Section for International Co-ordination
Ministry for Econo~ic Co-operation, Bonn



E/3727, ,
E/oN.14/229
Annexe I
Page 22

aepub~igue federale d'Allemagne (suite)

Dr. Boettcher
EOA Adviser
German Embassy, Addis Ababa

Dr. Waohter
First Secretary of Embassy
Leopoldville

INSTITUTIONS SPECIALISEES

Organisation Internationaledu Travail (OIT)

Mr. J. Reynaud

Mr. Sten O. Doos

Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et lla­

griculture (FAO)

M. P. Terver
Special Assistant to the Director-General

Chief o. Akin Dekc
Regicnal Representative for,Mrica

Mr. A,E. Chinbuah
Deputy Regional Representative for Africa

Mr. K.C. Abercrombie
Chief, Near East and 'African Section
Ecorr6ltiic AnalY~is 'Division

Mr. ,S. Mazumdar
Regional Statistician ,~orAfrica'

Organisation des Nations Unies pour lleducation. la science

et la culture (UNESCO)

Mr. P. Terenzio
Chief, UNESCO Mission, Congo

Mr. P.D. Ewers

Mr. Pierre Henquet
Department of Social ,Sciences

Mr. Alain Gille
Department of Natural Soiences

«

•

•
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Organiaation de l'Av~ation CiVile rhternationale (OACI)

Mr. A,M. Lester ._.... :;};...
Chief Economics and Statistics Branch

-'. ,,-

Dr. E. Akwei
Regional Adviser
Oommum cab.Le. Diseases·

Dr. G. Gly,m
Regional Ad.vis8r-
Maternal ~~d Child Health

Dr. C. Norman-·Williams
Director of Eealt~ Services

Mr. L. Orinhuela
Regional Ac'lviser
Environmental Health

,', '.

•

Banque Inte~~~?_.~~r la Reoonstruotion et Ie Develop­

.~"i<;''lt (BIRD)

Mr. .Aron I!:,.oohes
General Courrs eI

U,Tun 1\·8.i
Adviser in Africsn Department
of the ]c..md.

(FlIII )

Mr. Gerald C. Gross
Secret[1r~T-·Cenera2.

Mr. Sa:ltiago ~;:t.:1.jai1-:",.-C'ii·allero
Chief o,' M:.ssicn
LeopoldvilJ.e

Mr. J .VI. O'B;','·:;;':0
Senior.ReFc,~ u,'O;Cti,,8 in the Congo

Dr. Remy Gorg8
Senior Off'icer
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A~RE$,ORGANISlIlES DES NATIONS UNIES

Fonds des Nations Unies pour l'Enfance (FISE)

Mr. Stewart Sutton

~!r. M. Pombrun
Chief of Mission, Leopoldville

Bur~~u de l'Assistanoe Technique (BAT)

Mr. Peter A,ylen
Residant Representative of the TAB
Office in Addis Ababa

Fonds Special des Nations Unies

•

..

Representant Mr. Georges Dumontet

ORGA-JITSATIONS INTERGOUVERNEMENTALES

Commission d_e Cooper~ion technique en Afrique (CCTA)

Mr. M• Toure "
Secretary-General

Commission Interimai.fe de l'Organisation Internationale du

comme~~~-LAccoI~-£eneralsur les tarifs douaniers

,et.:.lecQinmerce (rCITO/GATT)

Mr. Constat Shih
Counsellor
Trade Policy Division

"ORGJUI1:SA'PIONS N6NGOUVERNEMENTALES

Categorie A

Ch~mbre de commerce Internationale

Mr. Var-derlinden

Mr. Hubert

Mr. MuzaJ7d

•

,
Mr. Irving ,1lro,!n , .. ,.~.,." ,.
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Confederation internationale des syndicats libres (suite)

Mr.

Mr.

Mr.

Mr.

Mr.

A. Kthima

R.M. l'Iwilu

M. Ognarny

Z. Mukwakami

Confederation internationale ,des s:yndioats chretiens

Gilbert Pongau+t
Vice-President

Federation syndioale mondiale

•

•

Mr. Mustapha Sarr

Federation.,monliial$d,es~.c;ien$,combattants .

Mr. Jean Juttel
In charge of African Affairs
at Headqua,:.ters in. Paris

Categorie B

Union Catholique internationalede service social

M. Atunda
President de l'Association congolaise de l'Institut d'enseignement

M. Ngombi
Assistant social charge de cours de l'Institut

M. J. Van Berkel
Directeur de l'Institut

~i1 international d,es femmes

Mlle. Woodcock
Secretaire adjoint du Conseil

national des femmes congolaises, Leopoldville

Federation internationale des femmes juristes

Miss Dorothy Go Turrel
Attorney
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,':"" ,.

,:.,'

..
Federation routi~re internationale .

Mr. K•E. Boorne
Chief Executive

Union internationale des transports routiers

, .i ,;-'

M.

Mr.

Andr-e. ,ql~iyie;~, ',.,
Cent:t'e':hnternabonal, UITR""G.eneve.'

Ligue des societes de la CrOix-Rouge

N. Abut
Under-SecretaryGEin~ali,;

t:, , •

Mr. C. Norredan

Faderation,;£ii:t,.eriliitionaLe, ,des •JQurnali!!ites.liOres ..

Mr. To Ratiu

Organisation internationaledes employeurs

Fernand De Pooter
Representant general
Fade:bi.t,i.oi,Ldio1s."associa.tions,provi,n.cial.e.s.
des entreprises du Congo

"'" '''Mr', 'Crabbe:'
Directeur de la Federation des
associations provinciales des entreprises du Congo· .

Mr. R.R. Moulton
Technical Secretary
Northern Rhodesia Chamber of Mines.. " •

'"

. ~ ..-
, ,,"

:;,,-', .

"".; -. \. ,...'>

.,!.' ';i;'

•
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publioations et des'prinoipaux documents parus depuis

la quatrieme session de la Commission

\ ",

•

E/3586 -E/cN. 14/168

E/cN~14/169

E/CN~14/ 170 et Add'. 1

E/CN,,14/.172

E/CN .14/113
. _,\.:

Rapport anno.~ (19 fevrier - 3 mars 1962)
Documentsofficiels du Conseil eoonomique
et soci~l, Trente-qua1rj~e session. Su~

'plement ¥o 10).

Rapport du Colloque d1experts sur l'orga­
nisation et l'administration des servioes
de protection sociale.

Rapport du cycle d'etude sur l'urbanisa­
tion en Afrique.

BUlletin economiaue p(mrl' Afrique', Vql. II,
No. "2.

'Rapport de La premiere reunion du Comite '
"permanent d'orientation pour llinstitut
africain de developpement economique et
de planification •

Rapport du colloque sur les sxatistiques
industrielles.

E/CN.14/114 et Corr.1, et Add.1 et 2 Rapport du Comite permanent du commerce sur
,',' sa premiere session •

E/CN.14/175 '
.- .. ~.

Camite de l'habitation, de la construction
et de la planification.

•

E/CN.14/116/Rev.2

E!CN.,14!1,77

E/CN.118 et Add.1

E/CN.14/179 et Add.1 et Corr. 1 (an­
glal.s!",eulenient) et Corr.2 '
", ' " - . . ."

E!CN.14/180'

E!CN.14/181 et Corr.1

Ordre du jo~r provisoire revise.

Comites permanents

Rapport du Secretaire eX8cutif sur les me­
sures priees en application de la resolu­
tion 42(IV).

Projet de rapport du Secretaire exeoutif
sur les travaux de la Commission entre' la

"quatrieme et La CinquiElme session.

Rapport du Cycle d'etude sur lesproblemes
administratifs urgente des gouvernements
africains. ' , ,

La situation alimentaire et agricole en
Afrique •
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E!CN.14!182

E!CN.14!183

E!CN.14!184

E!CN.14!185

E!CN.14!186

E!CN.14!187 et Corr.1 (frangais
seulement) at Add. 1

E/CN.14/188

E!CN.14/189 et Corr.1 (anglais
seulement) .

E/CN.14/190

E!CN.14!191

E/CN.14/'92 et Corr.1 et Add.1

E!CN.14/193
" ,

E!CN.14/194 et Add.1

E!CN .14/195

E!CN.14!196

E!CN.14/197 et Add.1

Rapport de la Reunion d'experts sur la
planification eco~omi~ue in~egrale.

Suitedonnee par 'le'Conseil eoonomi~ue et
social aux projets de resolution recomman­
des par la Commission a sa ~uatrieme

session.

Note~u Secretaire exeoutif sur Ie contrale
et lalimitation de la documentation.

Organisation des travaux de la session.

Rapport du Cycle d'etude des Nations Unies
'sur les problemes de population en Afri~ue.

Rapport du Comite permanent de la protec­
tion sociale et du developpement ccmmunau­
taire sur les travaux de sa deuxieme session.

Rapport sur les aotivites du developpement
oommunautaire de la Commission economi~ue

pour ItAfri~ue en 1962.

Les depenses publiques et la discrimination
raoi,als.

Note sur la resolution 57(IV) de la Commis­
sion.

Rapport de la Reunion d'experts sur les pro­
,blemes de l'habitat en Afrique.

Rapport du Groupe de travail plenier du.
Comite permanent de l'industrie et des, res-
scurces naturelles. "

Rapport de la Conferenoe des transports
d '.llfrique Orientale.

Rapport sur d'autres activites relatives
aux 'transports.

Programme alimenta1J:'e monddal « rapport a
la Commissionecbhomique 'pour l'AfriquG.

L'energie atomique en .llfrique.

Rapport d'activite sur l'etude des tendan­
ces du bois en Afri~ue.

.

"

•

"

,

•



:E:/CN.14/198

E!CN.14/199 et Add.1

E/CN.14/2OO

" E/CN.14/201

E/CN.14/202

E/CN.14/203

E/CN; 14/204 et Add.1

E/CN.14/20 5

•
) E/CN .14/206 et Add.1

,
E/CN .14/207

'fl'! ''-',. ,~)", _ '
E/CN: 14/229 "
Annexe II
Page 3

'Rapport d ' avancemerrt !;lUX" I' amEilioratio!l de
La production t:;nimdIe ~ _. "..,.

Rapport sur la lutte contre J,ed:J;riquet
piHerin.

Rapport sur Le Cerfore FAO/CEA d,e peI'?')(},­
tionnement du credl t agrLool e en Mrlqile 0

Rapport r8bum8 su~ les programmes d1irri­
gation en Afrique.

Rapport sur l' ,itat d ' evancenerrt 'de' 1. 'eta­
blisBemEn"~ QJJ 1. J in,srtitu"t af.';:ei.cain de deve­
loppement econolilique et de plal'li:f:'io~t.io::'l~

Rapport sur les pr"ogres vere-La creatio:'1
dJune banque ai'J:,ioaine dG de"/el::ippemerft 0'

'Rapport lie la Retmion afrio",ine" sur La sta­
:bilisation des pr-odui. -0", de base. ' -

Rapport du G:-L'oupe d1e.::q:,erto sur Le trafic
·de tra."'J.si t en Afrique de 1 t ouest-.•-:;

Document d'lnformation sur l'evolution re­
','dente des groupsmsnt s 8conomiques, de -,1' Eu-

rope OCCiQ81ltnle':l ..' ,

E/eN.14/208
' ....
'De,reloPI'ement d.e
- Mi:3 €I on 0 E'J...l."rr9

1
, · .;,::
ense~g'1ement en Afr~que

0'.1. pla~r1 d.' .A.dd.in.-Abeba ':I

E/CN .14/209 .. ASSist ~.:1::'_;:; eO(,;':l"u.:'m:l.~,.~.2

IIM:'iCJ.'L:8~

',in t ern ~1;ioriai e" a: "

E/CN .14/210

E/CN .14/211

t:echnique aux pazrs e'!; l'~~!'-:,"i toires d.e La
'region d.e I::,' ()B.U\..~ ;:;"J. t~i..·;·;:i:.'<3 du prog:ramme
elargi e-::; C.11 ~C':: '::'E:::::'~-;j;rr11e o:,:'d:i.nai:-8.

Banque i:'1tGrna:G~I,o'y,3,le pcur la reconstruc-
. t10n et 1e d:;"vfllopp,ament - a,otivi tea d 1as­
siG.;~~,':lC,~ t.ec:.lrd.:;'\t0 8:':). Afr~tqae, ·j961 ..·~·~962(l

E/CN.14/212 AotiYites
mondt.ad r e

" . ,..
C, I e.ss:l.~tn1:~e technique du Fonds
:_nternational en Afrique.

•
E/CN.14/213 Contri,bution du PISE aux projets cl'hygiene

et de p:r-oi;e,::-ti.cm. d e }.1 t:.~r·f3..l'JC8 0:'1 .AFrj qua e
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E/CN.14/214 et Add.1 ...

E/CN.14/215

E/CN.14!216

Documen t dtinforma-l:iion 3"~r 16s ciCCi. ~.T-;,':

du Fonds speeial en Afrique,

o.rganisation meteorologic.i.:.18 mondiaJ_,:;
tivi tes d ' assista.nce, i'~'6hl)_i.q'-1.e . en

Activi tes de I' Un:i on .in 'te:r'"l.u].::.l. O:':E,J.8
:~elecommuniGa~cions 02'-1 mati;;:re ~l!<.:u~~:::::::,;;,:{;c.

technique 81:. .t~f':.;:'iqU8 au e'O"LU'S o.o X,
1962.

E/eN .14/211 Orga.nisatio~1 m02;,j} :.1.0 r... e }a, 2::;3'1',:·(:;

tea interl1at·tonaJJ-;i] '::. ":,\£,8.1,8 '·;:',.'.:Cb :.~~- • -'< • ' .'~

E/CN.14/218 Le rble de 1 'UNESCO en JT.a+"b·u
pour I.' admi.rri.s tratir:,'Yl :rn.:..bl~.q',lo Q

.",~__ ,-',c_J,

E/CN.t4/219

E/CN.14/220

E/CN.14/221

E/CN.14/222

E/CN.14/223

E/CN.14/224

E/CN.14/225 et Add.1 (franyais seu­
lement)

E/CN.14/226

Note sur Le developpsrhcllt 8~;a·tifd.;'.

.Rapport sur les conau.l t3.tj.cns rec~:.o'::>:1~~.BU

. de 1962.

Rapport du Crc.".1pe dEl t"'aveU de l' d,~j"o·',J. .0·,

du systeme cle cc:nptab:i.li tee ll<:'"ti.o:'l~)~::.t:- '.~":

"Nations Un~Le,s a :i. .' u:::aZ3 de::: ga;y-s :..'t.~:'-~:-~. ::-;:'-"~. '.l,3 ~

Rapport STr Le cours·i:.' ..t" p"ur >J'",di,j.i'"
africa.ins en ac'i ences '§cor.-':"j'l~.quf~;

Rapport 3~rr las ,Jentr6s ;::e .fUi.-;.r:,a.":::i,on S:",:..,;·:; B-~

tiqueo
,.

Rappor-t Gur Ie stage d·:) forrr:3:tJe-:n en pc L'i-.
tique do develoI'pemel;'-~ 00~i1[~:'-~'"_;.e':c..'.t "l:;, ::':"8 ~

Rappor-t 81;.r Ie sta,sc:~ (1. 8 f·:'.Y:in2.·L·':'{):::~ ':<r€'2Jlis\~

a l'ir...'t6n:b"ion do;:.: :~'C_~1ct.1.cnn~r.'.::;i=;.G ~.':!3:'; (:.(1!;..3"•••

ncs des pays e,ngl()~.!;~0n8s C~j: J Ikr~;'~i,tf';-'? cL:o
1 'oClest ,

,

E/cn.14/221
sures pris8s pa.r 10 C8Cre'~~2.=-xe gEl

. appliquel· 12. "il-:,C.l1' io" 50(rV),
: .,-~ ", 1

;.. ..~ ;,'._-

E/CN.14/228 Rapport sur 108 LUJ:'17u,u.x sous-.regloD.EtV.:;:: C: e
la Ccmmis3ion econcffiique pour l'Af?iqup,

... ;;- \.

•
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E/CN.14/230 et Add.i et Corr.i,
2 et 3

E/CN.14/231

Programme de travail et priorites pour
1963-64.

Rapport du Comite du programme de travail
et des priorites a la oinquieme session.

E/CN.14/232 et Add. 1 et Add.i/Corr.1 Resolutions et d&~isions interessant la
Commission adoptees par Ie Conseil econo­
mique et social a ses trente-troisieme et
trente-quatrieme sessions, a la reprise de
sa trente-quatrieme session et par l'As­
semblee generale a sa dix-septieme session.

~I

•

I'

E/CN.14/2.B Rapport de la deuxieme Reunion du Comite
permanent d'orientation pour l'institut
africain de developpement eoonomique et
de planifio~tion •


